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l les 40 meilleures 
entreprises du monde 

La banque d’affaires Morgan Stanley 
publie une liste des entreprises les 
mieux gérées de la planète. Aucune 
française n‘y figure. p. tg 

e Prostitution 
internationale 

Plusieurs personnalités, dont l'ancien 
capitaine Barril, sont impliquées dans 
un réseau mis au jour par le juge 
N’Guyen. p. 12 

x Le centre droit 
irlandais victorieux 

Bertie Ahem, chef du Ranna Fail, diri- 
gera un gouvernement de coalition qui 
ne disposera pas de la majorité absolue 
dans la nouvelle Assemblée. p. 5 

L l’eau en danger 

En France, un tiers des ressources en 
eau potable sont menacées par une 
pollution aux nitrates. p. 13 

^ Pied de nez à la 
logique d’IvaMajoli 


Première s 



LE MINISTRE de l’économie, 
des finances et de l'industrie, Do- 
minique Strauss- Kahn, devait ex- 
poser lundi 9 juin, à Luxembourg, 
le souri de la fiance de ne pas voir 
l' Europe enfermée dans une seule 
logique monétariste. S’adressant 
au conseil des ministres des fi- 
nances des Quinze, M. Strauss- 
Kahn devait rappeler que Paris en- 
tend réaménager le pacte de stabi- 
lité budgétaire devant lier les pays 
qui participeront à l’euro à partir 
de janvier 1999. La France veut 
que la croissance et l’emploi fi- 
gurent comme des priorités aussi 
importantes que la discipline bud- 
gétaire dans les objectifs de 
l’Union économique et monétaire. 
Cette approche pourrait retarder 
la signature du pacte de stabilité 
prévue pour le Conseil européen 
d’Amsterdam des 16 et 17 juin. 

Le premier ministre, Lionel Jos- 
pin, en parlera- cette se main e avec 
ses homologues néerlandais et 
britannique, puis avec le chance- 
lier allemand Helmut Kohl. Fran- 
çois Hollande, premier secrétaire 
délégué du PS, a souligné que la 
non-prise en compte de la crois- 


Le premier ministre veut ajouter un volet emploi au pacte de stabilité européen^ -L:; «4 
• Barrages de routiers aux frontières des Quinze • Pour Lionel Jospin, ; 
l'avenir de Vilvorde dépend plus de Renault que du gouvernement 
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sauce et de rempleû^pOuixafTpro- 
voquer «une rupture Centre les 
paçys de l’Union. 

M. Jospin réunira les vingt-six 
membres de son gouvernement, 
jeudi, afin de mettre en forme « les 
priorités » qui figureront dans sa 
déclaration de politique générale 
prononcée, selon M. Hollande, 
« sans doute » le 19 juin. Le chef du 
gouvernement devrait donner ra- 
pidement sa position sur la ferme- 
ture de l’usine Renault de VU- 
vorde. Pendant la campagne 
électorale, M. Jospin s’était enga- 
gé à tenter de faire revenir le 
groupe automobile sur sa déci- 
sion. On souligne, dans les milieux 
gouvernementaux, que malgré la 
position minoritaire de l’Etat ac- 
tionnaire, il y aura un « accompa- 
gnement » social et industriel. 

D'autre part, de nombreux bar- 
rages de chauffeurs routiers récla- 
mant une baisse du temps de tra- 
vail perturbaient la circulation, 
lundi, un peu partout en Europe. 

Lire pages 4 et 6 à 9, les consignes 
de Lionel Jospin aux ministres 
page 14 et notre éditorial page 15 



L'entrée de la Roumanie dans l'OTAN se joue à la loterie 
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La joueuse croate de dix-neuf ans a 
remporté à Roland-Garros son premier 
tournoi du Grand Chelem face à la nu- 
méro un mondiale, la Suissesse Marti- 
na Hingis. p. 22 

L L’apôtre de la 
nouvelle croissance 

Un entretien avec Paul Romer, écono- 
miste aménoin pour qui les moteurs, 
inépuisables, de la croissance de de- 
main sont le savoir et les idées, p. 16 

Jacques Canetti 
est mort 

Découvreur, entre autres, de Brel, 
Gainsbourg et Higelin, le producteur 
est mort, samedi 7 juin, a l’âge de 
quatre-vingt-huit ans. p. 18 

^ Tokyo pour le 
commerce de l’ivoire 

Le Japon soutient trois pays africains 
qui demandent une reprise partielle du 
commerce de l’ivoire. p. 32 

- Le Tournoi de 
France aux Anglais 

Sa victoire sur la France et le superbe 
match nu! entre le Brésil et l'Italie offre 
à l’Angleterre le titre dans le tournoi de 
football organisé un an avant la Coupe 
du monde. p.23 1 


ADwnmne. 3 DM: AmiBes^Suvane. BF: Autriche. 
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BUCAREST 
de notre correspondant 

« Le jour est venu de la mobilisation générale 
pour l’OTAN. Arme-toi pour regagner la 
confiance perdue de tes voisins et de TUnion 
européenne. L’assaut a commencé. » Depuis 
plusieurs semaines, la principale radio de la 
bande FM roumaine, Pro FM, rabâche ce 
spot La musique est martiale, le ton égale- 
ment, mais l’opération est pacifique et 
commerciale. Au lieu de casernes, la radio ap- 
pelle ses auditeurs à « prendre d’assaut les bu- 
reaux de poste». Plutôt que de fusils, de 
« s’armer d’une carte postale» à adresser à 
Pro TV, chaîne de télévision privée apparte- 
nant au même groupe que Pro FM. 

Vendues 5 000lei (environ 5 francs), les 
cartes sont imprimées aux couleurs de la télé- 
vision, avec comme slogan : « Pour nous, ton 
opinion vaut un milliard » (un million de 
francs), représentant le total des prix accor- 
dés chaque semaine lors du tirage au sort des 
milliers de cartes postales reçues- Selon ses 
organisateurs, cette campagne est une réus- 
site financière et publicitaire. 


Le thème de l'adhésion de la Roumanie à 
l’Alliance atlantique est omniprésent dans le 
pays et personne ne s'offusque du détourne- 
ment de ce sujet sérieux dans un but publici- 
taire «Le sommet de Madrid qui décidera en 
■juillet de l’élargissement de l’OTAN aux pays de 
VJEst est perçu comme un match de football. 
Ûhptiative de Pro TV est une autre version des 
jeux de pronostics sportifs », s’amuse un offi- 
ciel roumain en charge du dossier. 

Comme au football, tout le monde donne 
son avis. Faute d’être remonté sur le trône 
d’où il a été chassé par les communistes en 
1947, l'ancien roi Michel de Roumanie s’est 
ainsi transformé en ambassadeur itinérant 
pour défendre le dossier roumain. Plus fol- 
klorique, les « vieilles gloires » sportives telles 
que la gymnaste Nadia Comaneci et le cham- 
pion de tennis llie Nastase ont affirmé vou- 
loir jouer le même rôle que le souverain. 

Neuf Roumains sur dix sont en favorables à 
l’entrée dans « NATO », comme l’on dît ici à 
la mode anglo-saxonne. Au Café du 
commerce, les pronostics s’affrontent sur les 
résultats du « match de Madrid ». « Les Etats- 


Unis ont un devoir historique à accomplir. Ils ne 
peuvent pas nous refaire le coup de Yalta, lors- 
qu’ils nous ont jetés dans les bras des Russes. 
Donc, nous entrerons dans l’OTAN », explique 
Gheorghe, chauffeur de taxi. « Les Russes ont 
cédé pour la Mogne, la Hongrie et la Répu- 
blique tchèque, mais en échange ils nous gar- 
deront avec eux», affirme son voisin en exhi- 
bant la dernière édition du journal Libertatea. 
En « une » de ce quotidien indépendant fi- 
gure une copie d'un document confidentiel 
russe d'origine et d’authenticité douteuses. 
On y lit que, * étant donné que la Roumanie 
ne fera pas partie de la première vague d’adhé- 
sions, Moscou doit dès maintenant penser à 
resserrer les liens avec Bucarest afin de ne pas 
perdre une nouvelle position dans les Bal- 
kans». 

Pour les pessimistes, la cause est enten- 
due: fours russe est décidé à croquer une 
nouvelle fois une Roumanie sans défense, 
seule contre le monde entier. Entrera, n'en- 
trera pas ? Verdict à Madrid en juillet. 

Christophe Chateîot 


Les socialismes entre l’Europe et l’Etat-nation 


La France 
renforce 
'son dispositif 
militaire 
à Brazzaville 


LES AFFRONTEMENTS se 
poursuivent, à Brazzaville, entre 
l'armée régulière congolaise et les 
milices de l’ancien président, De- 
nis Sassou-Nguesso. La France a 
prévu d’envoyer 400 soldats sup- 
plémentaires pour renforcer le dé- 
tachement de 500 légionnaires dé- 
jà sur place. Le dossier de la crise 
congolaise est ainsi le premier test 
de la cohabitation entre le pré- 
sident de la République et le pre- 
mier ministre. Selon l’un des 
membres de la cellule de crise 
comportant des représentants de 
l’Elysée, de Matignon et des minis- 
tères concernés, les réunions ont 
été * très courtes, mais très produc- 
tives » dans la mesure où D y a eu 
consensus sur les décisions à 
prendre pouf assurer la sécurité 
-en vue de les évacuer si l'ordre 
en était donné - des ressortissants 
étrangers à Brazzaville. 

Un page 2 


Moins de candidats 
au bac 


- — LES ÉPREUVES «lu bacca- 
_ lauréat, version 1997, 
commenceront le 16 juin pour 
s’achever le 11 juiUet. L'allègement 
de l'examen, promis depuis 1995, 
n’est toujours pas accompli. Le bac 
demeure une énorme machinerie : 
4 millions de copies, 1 700 sujets, 
57 langues^. Depuis deux ans, le 
nombre de candidats diminue : ils 
seront 628 112 cette année. Les 
baisses les plus fortes sont enre- 
gistrées dans les séries générales. 
La montée en puissance du bac 
professionnel et le développement 
de l’apprentissage dès le se- 
condaire se font au détriment des 
filières dites « classiques ». En 
1996, 61,3 % d'une génération de 
jeunes ont obtenu le bac. 

Lire page 10 

/ • 


MAJORITAIRES dans l’Union 
européenne, les partis socialistes 
et sociaux-démocrates des Quin- 
ze, qui ont achevé samedi 7 juin 
leur troisième congrès à Malmô 
(Suède), peinent encore à conce- 
voir comment mener de concert 
leur souhait de solidarité seriale et 
une politique européenne offen- 


sive. Le message d’un Jacques De- 
lors ou d'un Massîmo d'Alema, le 
chef du Parti démocratique de la 
gauche (PDS) italien, pour davan- 
tage de volontarisme dans l'inté- 
gration européenne, se heurte aux 
jeux des politiques intérieures et â 
l’incapacité de la plupart des lea- 
ders de partis à concevoir la ré- 


ponse aux problèmes sociaux 
qu'ils affrontent dans un cadre 
autre que le cadre national. La re- 
connaissance de l'obligation de 
trouver de nouveDes réponses, né- 
cessairement au niveau européen, 
pour tenir compte de la mondiali- 
sation de l’économie, ne débouche 
pas encore sur une prise de 



lu Bïmaliuaiit. 


’;'sV 



Rjppiifl tir l\\s>errtbtrc Gnrtale Paru l w ? 
Hnp.uiihlé Miptet Je la MrrjtHtn 


Offices d’HLM , 

Le choix d’un avenir 

Les HLM sont devant des 
choix déterminants pour leur 
avenir et pour l’avenir de la 
cohésion sociale dans le pays. 

La production de logements sociaux baisse, fa réhabilitation 
chute, h vacance des logements s'amplifie : le scénario de 
l'inacceptable, redouté par le Projet HLM pour la cohésion 
sociale est là. 

Les Offices Publics (ophi.m et o PAC) affirment leur volonté 
de réagir pour agir et marquer fermement les limites sociales 
pour l'action des HLM dans les évolutions qu'ils perçoivent. 
Les positions et les propositions des Offices d'HLM s'inscrivent dans 
la fidélité aux engagements du Mouvement HLM. 


LES OFFICES DE L’HABITAT 

Fédération Nationale des OPHLM et OPAC - 14, rue Lord fiyron 750ÜS Paris - Tél. 01 40 "’â -8 00 
Membre de l'Union Nationale des Ftdéraumts d'QrgJtusmes d'Habiumms a Loyer Modéré 


conscience claire des consé- 
quences à en tirer pour les gouver- 
nements de gauche. ' 

La déclaration publiée à Malmô 
à l’issue du congrès résume, tant 
eDe est vague sur les objectifs à 
poursuivre, toutes les hésitations 
auxquelles est confrontée au- 
jourd’hui l’Union. Les héros du 
rassemblement. Tony Blair et Lio- 
nel Jospin, ont tous deux, dans la 
défense de leurs modèles de déve- 
loppement social, illustré la diffi- 
culté d’accepter vraiment le débat 
dès lors que ]’on se trouve aux 
prisés avec les réalités du pouvoir. 
Malgré le souffle qu’il a insufflé en 
Europe, Tony Blair reste manifes- 
tement prisonnier d’une vision ty- 
piquement britannique d’une 
Union européenne structurée au- 
tour de son marché intérieur et de 
la libération des échanges. Dans 
son intervention devant le 
Congrès, vendredi 6 juin. Tony 
Blair, qui a situé son action dans le 
cadre du «centre et du centre 
gauche » de l’échiquier politique, a 
certes accepté l’existence d’un 
modèle social commun, mais il 
s’est surtout attaché à défendre la 
nécessité d’adapter ce modèle aux 
exigences d’une économie libérale 
dont il ne souhaite pas remettre 
en cause le principe. 

Henri de Bressan 

Lire la suite page 15 


Un seisme 
à l'Opéra 





Pt NA BAUSCH 

POUR LA PREMIÈRE FOIS, Pi- 
na Bausch a accepté qu’une de ses 
œuvres, Le Socre du printemps, 
soit Interprétée par une autre 
troupe que la sienne. Le Ballet de 
l’Opéra de Paris évoque l’émotion 
ressentie face aux méthodes et à la 
personnalité de la chorégraphe al- 
lemande, très éloignées du classi- 
cisme du Palais-Garnier. 

Lire page 26 
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CONGO Les affrontements entre 
l'armée régulière congolaise et les 
milices de l'anden président Denis 
Sassou-Nguesso se sont poursuivis 
dimanche 8 juin dans la soirée à 


Brazzaville après cinq jours de 
combats. La France a prévu d'en- 
voyer 400 soldats supplémentaires 
dans fa capitale congolaise pour y as- 
surer fa sécurité des expatriés et ren- 


forcer le détachement de 500 
hommes, composé essentiellement 
de légionnaires, qui y avait été dé- 
ployé fors des événements dans l*ex- 
Zaïre. • L'INCOMPREHENSION pro- 


fonde des dirigeants politiques face 
au suffrage universel, combinée à la 
désintégration de l'armée nationale, 
expliquent en grande partie ces évé- 
nements. Avant de se lancer dans 


l'aventure militaire, chacun des deux 
protagonistes des combats d'au- 
jourd'hui a fait assaut de séduction à 
l'égard des responsables de la poli- 
tique africaine de la France. 


M. Chirac et M. Jospin renforcent le dispositif militaire français à Brazzaville 

Alors que les combats se poursuivent entre partisans de l'ancien et du nouveau président une cellule de crise réunissant des représentante 
de l'Elysée et de Matignon a décidé d'envoyer 400 soldats supplémentaires dans la capitale congolaise pour y assurer la sécurité des expatriés 
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D'ICI au mardi 10 juin, la France 
a prévu d’envoyer 400 soldats, en 
majorité issus des troupes de ma- 
rine, à Brazzaville, pour y renforcer 
le détachement de 500 hommes, 
composé essentiellement de lé- 
gionnaires, qui y avait été déployé 
lors des événements dans l’ex- 
Zalre. Ce dispositif a été placé sous 
le commandement du général de 
brigade René Lendraïn. En dépit 
des appels au « retour à la raison » 
lancés de part et d’autre, les 
combats à l’arme lourde, qui op- 
posent, depuis cinq jours, l’armée 
régulière congolaise aux milices de 
l’anden président Denis Sassou- 
Nguesso, ont continué dimanche 
8 juin, faisant de nombreuses vic- 
times. 

Selon différents recoupements, il 
semble que les forces de l’anden 
président aient pris l’avantage au 
cours des dernières heures et pro- 
gressent sur plusieurs points au dé- 
triment de l'armée régulière, qui 
soutient le président Pascal Lissou- 
ba. Les « cobras » de l’ancien pré- 
sident affirment contrôler plus de 
la moitié de la capitale. 

Après l’annonce d'une tentative 
de médiation Internationale du 
président gabonais Omar Bongo, 
une offre similaire faite par le maire 
de Brazzaville, Bernard Kolelas 
(opposition), et un appel au cessez- 
le-feu lancé, samedi, par le premier 
ministre David-Charles Ganao, le 
président de l’Assemblée nationale, 
André Müongo, a appelé dimanche 
soir M. Sassou-Nguesso à « revenir 


à de meilleurs sentiments » et à l’ac- 
tuel chef de TEtat de «prendre la 
mesure de ses responsabilités ». 

UN LÉGIONNAIRE TUÉ 
M. Sassou-Nguesso a une nou- 
veHe fois rejeté sur le camp du pré- 
sident Lissouba la responsabilité 
des affrontements. Dans une lettre 
envoyée au Monde, D dénonce «les 
violations de la Constitution, comme 
l'annulation récente par le pouvoir 
des décisions de la Cour suprême et 
le climat d'insécurité, dû notamment 
à une forte circulation d'armes et à 
la reconstitution de la garde prési- 
dentielle ». L'anden président exige 


aussi que les élections aient heu à la 
date prévue et qu'une commission 
électorale indépendante soit mise 
en place. 

Dans l’après-midi du samedi 
7 juin, un légionnaire français a été 
tué et cinq autres ont été blessés 
alors qu'ils procédaient, dans la 
zone de l'aéroport, au regroupe- 
ment de ressortissants étrangers. Q 
semble que les soldats français ont 
été pris pour cibles, à un carrefour, 
dans un fieu croisé entre les diffé- 
rentes factions. 

Les combats mobilisent, dans les 
deux camps, des blindés à roues 
équipés d'un canon de 90 milli- 


mètres, de conception française ou 
ex-soviétique, et jusqu’à des lance- 
roquettes multiples (des BM-21), 
appelées Katioucba, de fabrication 
ex-soviétique. 

Aussitôt après la mort du légion- 
naire, à Bais, une cellule de crise, à 
l'échelon des conseillers ministé- 
riels et des experts, a été constituée 
au Quai d’Orsay avec, notamment, 
la participation d'un représentant 
de l'Elysée (Michel Dupuch, 
conseiller pour les affaires afri- 
caines auprès de Jacques Chirac, 
qui était accompagné cPun officier 
de l'état-major particulier du chef 
de l’Etat), celle d’un représentant 
de Matignon (Jean-Maurice Ripert, 
conseiller diplomatique de Lionel 
Jospin) et de plusieurs représen- 
tants des ministères des affadies 
étrangères, de la défense et du se- 
crétariat d'Etat à ia coopération 
(placé auprès du Quai d’Orsay). Les 
ministres concernés n'étaient pas 
directement présents. La cellule de 
crise a été convoquée à deux re- 
prises durant le week-end. 

Trois .jours après l'entrée en fonc- 
tions du gouvernement, le dossier 
de la crise congolaise est le premier 
test de la cohabitation. Selon l'un 
des membres de la cellule du Quai 
d'Orsay, les réunions ont été « très 
courtes, mais très productives » dans 
la mesure où fl y a eu consensus sur 
les décisions à prendre pour sécuri- 
ser - en vue de les évacuer si Tordre 
en était donné - les ressortissants 
étrangers à Brazzaville. On compte 
environ 2 200 Français et 300 étran- 


gers dans la capitale du Congo. Les 
propositions de la cellule de crise 
ont été transmises à l’Elysée (à Do- 
minique de Villepin, le secrétaire 
général) et à Matignon (à Olivier 
Schrameck, le directeur de cabinet), 
où elles ont été approuvées sans, 
dit-on, aucune difficulté dès lors 
qu’fl s’est agi de concevoir un dis- 
positif en trois temps, pour d’abord 


sécuriser, puis «extraire » et, enfin, 
regrouper les expatriés. Un conseil 
de défense à l’Elysée pourrait être 
convoqué à l’issue du conseil des 
ministres du mercredi 11 juin. 

Aux 500 soldats déjà présents à 
Brazzaville, il a été déridé d’ajouter, 
d’ici à mardi, quelque 400 autres. 


dotés en particulier de véhicules de 
l’avant blindés (VAB). Ces renforts 
proviennent d’unités françaises 
dites prépositionnées en Centra- 
fnque, au Gabon et au Tchad. Avec 
près d'un milli er d’hommes, le 
commandement français escompte 
pouvoir ainsi, à la fois, aller cher- 
cher des ressortissants qui se sont 
barricadés chez eux et les rassem- 


bler dans des locaux proches de 
l'aéroport où, malgré les tirs, des 
avions militaires peuvent se poser. 
Pour cette mission de sécurité de 
P aéroport, l'année régulière congo- 
laise prête son concours. ■ 

Jacques Isnard 


M. Sassou-Nguesso, un marxiste sorti de Saint-Maixent 

Denis Sassou-Nguesso, cinquante-quatre ans, a dirigé le pays de 
1979 à 1992. Né en 1943, à Edou (nord), d'ethnie Mbodri, D s’engage en 
1961 dans Farinée congolaise et sort en 1964 lieutenant de Fécole d'in- 
fanterie de Saint-Maixent (France). En aofrtl9B, ce marxiste convain- 
cu participe activement au soulèvement qui renverse le régime de 
P abbé Fulbert YoukHi puis, cinq ans plus tard, au mouvement insinv 
rectionnel qui porte an pouvoir le commandant M arien NgouabL 

Cofon dateur en 1969 du Parti congolais du travail (PCT), ex-parti 
unique et premier parti marxiste-léniniste d’Afrique, il prend la tête 
en 1979 d’un mouvement d’opposition à la « déviation droitière » incar- 
née selon loi par Joachim Ybombî-Opango» alors à la tête du parti et 
de FEtat, et l'oblige à se démettre. A Fissue du 3* congrès extraordi- 
naire du p CT, le 31 mats 1979, M. Sassou-Nguesso est porté à la pré- 
sidence du parti et, conformément à la Constitution, devient président 
de la Répubfiqne populaire du Congo. Le général Sassou-Nguesso sera 
battu à Félection présidentielle du 2 août 1992 par Factuel chef de 
FEtat, Pascal Lissouba.- (AFP) 


Incompréhension face au suffrage universel et désintégration de l'armée nationale 


ABIDJAN 

de notre correspondant • 
en Afrique de l'Ouest 

La bataille de Brazzaville aura sans doute 
fait plus de morts que celle de Kinshasa. 
Alors que l’on attendait une apocalypse 
urbaine d'un côté du fleuve Congo, c’est 
sur l’autre rive qu'eUe s'est déclenchée. 
Déjà profondément meuitrie par les af- 

ANALYSE 

Les deux protagonistes 
de la bataille de Brazzaville 
ont peut-être atteint f un 
de leurs objectifs : impliquer Paris 


frontements de 1993-1994, Brazzaville est 
aujourd’hui pilonnée par les forces mili- 
taires de deux rivaux politiques qui ont 
préféré ne pas attendre le 27 juillet pro- 
chain, date à laquelle les électeurs congo- 
lais devaient décider qui, des deux préten- 
dants au pouvoir, méritait de l'emporter. 

Comme à Monrovia, au Liberia, comme 
à Freetown, en Sierra Leone, la guerre ci- 
vile frappe d’abord les faibles : les familles 
qui ne peuvent plus se nourrir, les écoliers 
et les étudiants dont l’année scolaire sera 
sacrifiée, les petits entrepreneurs, les 
commerçants, dont les équipements et les 
stocks ont été pQJés ou détruits, et les 
communautés étrangères qui font comme 
d'habitude de commodes boucs émis- 


saires. A Brazzaville, 0 semble que les 
Français aient été pris à partie en raison 
du soutien supposé de Paris au camp du 
président en place. 

Si les guerres civiles africaines se res- 
semblent toutes lorsqu'il s’agit de 
compter les morts et de déblayer les dé- 
combres, le mécanisme qui y conduit n’est 
jamais le même. Au Congo, on a eu affaire 
à une incompréhension profonde des diri- 
geants politiques face au suffrage univer- 
sel, combinée à la désintégration de Far- 
inée nationale. De plus, dans chaque 
camp, les calculs politico-militaires ont 
voulu intégrer le « facteur français ». 
Avant de se lancer dans l’aventure mili- 
taire, chacun des deux protagonistes des 
combats d’aujourd’hui - le président Pas- 
cal Lissouba et l’anden chef de l’Etat De- 
nis Sassou-Nguesso - a fait assaut de sé- 
duction à l'égard des responsables de la 
politique africaine de la France. 

Lorsque les blindés dépêchés par le pré- 
sident Lissouba sont venus arrêter les 
« responsables de la sécurité » de M. Sas- 
sou-Nguesso, ce dernier n'était pas en- 
core officiellement candidat à l’élection 
présidentielle du 27 juillet D a d’ailleurs 
fallu que plusieurs obus s’abattent sur la 
résidence de l'anden cbef de l’Etat (élimi- 
né au premier tour de l'élection de 1992) 
pour que celui -d se déclare enfin. Mais, 
depuis son retour à Brazzaville à la fin du 
mois de janvier dernier - après un séjour 
de plus d’un an en France - les intentions 


de M. Sassou-Nguesso n’étaient un secret 
pour personne. 

En apparence, la rivalité entre les deux 
hommes se traduisait surtout par une su- 
renchère diplomatique effrénée, aussi 
bien auprès des autorités françaises que 
des autres chefs d'Etat africains. Ancien 
« marxiste », le général Sassou-Nguesso a 
été conforté par le retour au pouvoir, par 
la voie des urnes, de deux de ses homo- 
logues militaires « internationalistes pro- 
létariens» arrivés au pouvoir par un 
putsch. En face, M. Lissouba n’a pas ap- 
prérié les victoires du général Kérékou au 
Bénin et de l’amiral Ratsiraka à Madagas- 
car. Pour contrebalancer ces appuis, il 
s’est résolument rangé dans le camp du 
maréchal Mobutu, dénonçant r agression 
«. antifrancophone » dont était victime le 
Zaïre voisin, dans le but à peine dissimulé 
de s'attirer les bonnes grâces de Paris. 

L'OPTION DES ARMES 

Jusqu’au début de Tannée 1997, cette ri- 
valité n’a en rien touché la vie des Congo- 
lais. Plutôt que de faire campagne, voire 
de s’acheter les bonnes grâces des élec- 
teurs à coups d’équipements collectifs, les 
dirigeants ont laissé ce pays d'à peine 
trois mfllioas d'habitants (pour 350 000 ki- 
lomètres carrés) se débattre dans ses diffi- 
cultés quotidiennes. A l’intérieur du 
Congo même, la préparation de l’élection 
s’est traduite par un renforcement des ré- 
seaux de clientèle, ou - pour le président 


Lissouba, qui dispose de la justice et de ia 
police - des attaques contre les réseaux de 
son principal adversaire. C’est ainsi qu’fl a 
fait embastiller Pierre Otto M’Bongo, l’un 
des principaux financiers de M. Sassou- 
Nguesso. Celui-ci a consolidé sa base ré- 
gionale, dans le nord du pays, pendant 
que Bernard Kolelas, le maire de Brazza- 
ville, assurait son emprise sur les popula- 
tions de la région du FooL Au Congo, la 
politique ne se conçoit pas hors des bases 
régionales et ethniques. 

Autre activité préélectorale : l’arme- 
ment des milices. Quelles qu’aient été 
leurs protestations de pacifisme devant 
les hauts personnages qui se sont évertués 
à sortir le Congo de l’ornière politico-mili- 
taire, aucun des grands acteurs politiques 
du pays n’a jamais renoncé à l'option des 
armes. Si les partis d’opposition ont 
constitué leurs milices (tes « cobras » du 
général Sassou-Nguesso, les * ninjas » de 
Bernard Kolelas, te maire de Brazzaville), 
c'est parce que l’armée nationale apparaît 
avant tout comme l’instrument d’un camp 
politique. Et tes cadres des « cobras » de 
l’ancien chef de l'Etat sont d’ailleurs en 
grande partie des officiers de Tannée ré- 
gulière, évincés lors de l’arrivée au pou- 
voir de M. Lissouba 

Ce dernier a constitué sa propre force 
paramilitaire afin de ne pas trop compro- 
mettre l’armée régulière aux yeux de la 
communauté internationale. Malgré ces 
efforts de dissimulation, T interpénétra- 


tion entre les forces années congolaises et 
les « zoulous » de la mouvance présiden- 
tielle est avérée, militaires et miliciens se 
partageant les récentes livraisons d'armes. 
Pourtant, au vu de l’évolution de la ba- 
taille de Brazzaville, il apparaît que cette 
symbiose armée- raflice ne constitue pas 
un avantage décisif. Lors de plusieurs mu- 
tineries de « zoulous » intégrés dam for- 
mée, on a pu s’apercevoir du peu de cohé- 
sion de ces milices. Les pillages qui ont 
accompagné les combats montrent que, à 
Brazzaville comme dans les capitales 
d'Afrique de l'Ouest anglophone, les 
jeunes gens lâchés dam une ville un fusil 
d’assaut à la main oublient souvent leurs 
aspirations politiques. 

Faute de victoire militaire, les deux pro- 
tagonistes de la bataille de Brazzaville ont 
peut-être atteint l’un de leurs premiers 
objectifs, impliquer Paris. Les attaques 
contre la communauté française ont pro- 
voqué Fenvoi de renforts en hommes et 
en matériel. Mais la sécurité des expatriés 
n'explique sam doute pas tout La France 
a, au Congo-Brazzaville, des intérêts sam 
commune mesure avec ceux qu’elle était 
censée défendre au Zaïre. Elf-Congo vient 
d’inaugurer la plate-forme pétrolière off- 
shore de Nkossa dont l’équipement a fait 
de Brazzaville le premier client de la 
France en Afrique subsaharienne pour 
1996. 

Thomas Sofineï 


Un dissident du Parti national crée le premier mouvement politique multiracial en Afrique du Sud 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 
« L'événement politique le plus im- 
portant depuis les premières élections 
démocratiques de 1994. » U presse 
sud-africaine qualifie ainsi te projet 
de nouveau parti lancé par Roelf 
Meyer, réformateur déçu du Parti 
national (NP), ia formation de Fre- 
derik De Klerk, au pouvoir au 
temps de l'apartheid. Quelques 
jours seulement après avoir claqué 

la porte du NP dont il était considé- 
ré comme le numéro deux, 
M. Meyer a, en effet, entrepris de 
créer le premier mouvement poli- 
tique non racial, désireux de re- 
cueillir le vote des Blancs comme 
des Noirs. 

l ’ambition, à terme, pour te seul 
dirigeant blanc bénéficiant d’une 
certaine popularité dans tes town- 
ships (cités noires), consiste à fédé- 
rer une partie de V opposition afin 
de contester l'hégémonie du 


Congrès national africain (ANC) de 
Nelson Mandela. L’initiative n’en 
est qu’à ses débuts et n'a pas encore 
donné Heu à la constitution ofifi- 
tiette d’un nouveau parti. Mais la 
mise en place de branches régio- 
nales devrait donner corps à cette 
démarche, susceptible de boulever- 
ser la vie politique sud-africaine. 

REPU SUR SOI 

Le départ du Parti national de 
M. Meyer consacre d’abord l’implo- 
sion et 1e repü sur soi de la princi- 
pale formation de la minorité 
blanche. Depuis des mois déjà, ré- 
formateurs et conservateurs se dé- 
chiraient sur la place du parti dans 
la « nouvelle » Afrique du Sud- 
M- Meyer s'opposait à la vieille 
garde du NP en essayant de rompre 
avec son image de « parti de ^apar- 
theid » et d’élargir sa base électo- 
rale à une fraction de la population 
noire. M. De Klerk a finalement 


donné raison à l'aile dure de son 
mouvement en désavouant tes ef- 
forts de transformation de 
M. Meyer, jugés trop audacieux et 
éloignés des préoccupations de 
l’électorat traditionnel du Parti na- 
tionaL 

U leader du NP a choisi de favo- 
ri ser cet électorat, composé des 
Blancs conservateurs qui ont ten- 
dance à se radical! ser devant la 
perte croissante de leurs privilèges. 
Payante à court terme, la stratégie 
limite f avenir électoral du Parti na- 
tional à la défense des intérêts 
d'une minorité dont le seul soutien 
ne peut lui permettre de dépasser 
les 15 % des suffrages. Cela d'autant 
plus que le départ de M. Meyer 
s’accompagne d’une fuite des 
forces vives du parti L'anden secré- 
taire général du NP est suivi par 
une bonne partie des jeunes diri- 
geants. n a également reçu 1e sou- 
tien de figures charismatiques 


comme PDc Botha, T ex-ministre des. 
affaires étrangères, qui avait quitté 
la scène politique, déçu lui aussi par 
le virage conservateur de M. De 
Ktefk. 

Longtemps salué comme Tartisan 
du « miracle » sud-africain, l’anden 
président semble aujourd'hui inca- 
pable d’incarner l’esprit d’ouverture 
qui permettrait d’ancrer son parti et 
sa communauté dans l’Afrique du 
Sud multiraciale. M. Meyer, au 
contraire, dispose du profil idéal 
pour relayer les aspirations progres- 
sistes de la fraction blanche modé- 
rée. 11 chasse ainsi sur les terres 
électorales du Parti démocratique 
(DP) de Tony Leon, représentant 
des Blancs libéraux, avec lequel il a 
d'ailleurs entamé des discussions. 
M. Meyer a également rencontré 
des responsables politiques noirs 
car il souhaite, pour élargir l'au- 
dience de son mouvement rompre 
avec le clivage racial qui domine en- 

i 


core la vie pofitique sud-africaine. 

Depuis les élections de 1994, cette 
logique continue à prévaloir et as- 
sure au parti dirigeant, T ANC, une 
écrasante majorité. Si la lenteur des 
changements dans tes townships a 
fait naître un certain mécontente- 
ment dans une fraction de l'électo- 
rat du parti de M. Mandela, ce phé- 
nomène ne s’est pas encore traduit 
par un vote sanction à l’égard de 
TANC 

RÉALIGNEMENT 

Dans la perspective des élections 
de 1999, l'objectif de M. Meyer est 
d'exploiter la grogne naissante au 
profit d'une plate-forme d'opposi- 
tion multiraciale capable de contes- 
ter le bilan du parti au pouvoir. 
L'ex-dirigeant du NP pourrait s'ap- 
puyer, pour cela, sur des éléments 
de l'aile gauche de TANC qui se 
sont faits les porte-voix des attentes 
déçues , dans les cités noires. 


M. Meyer a ainsi rencontré Bantu 
Holomisa, ancien responsable du 
Congrès national africain renvoyé 
du parti à cause d’un discours jugé 
trop radical et populiste. 

Pas plus qu’avec le DP de 
M. Leon, aucune alliance formelle 
n’est pour l’instant envisagée avec 
le mouvement qu’essaie de consti- 
tuer, de son côté, M. Holomisa. 
M. Meyer ne fait qu'initier un pos- 
sible réalignement des forces poli- 
tiques en Afrique du Sud et 3 a en- 
core beaucoup de chemin à 
parcourir avant de pouvoir mettre 
sur pied une force électorale ca- 
pable de contester la domination de 
l'ANC L'esquisse d'un véritable 
parti d’opposition multiracial repré- 
sente un premier signe de maturité 
et de normalisation pour une dé- 
mocratie encore fracturée par 
l'apartheid. 

Frédéric Chamban 
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L’ONU critique le déroulement 
des élections legislatives en Algérie 

L'opposition ne boycottera pas la Chambre des députés 


Très attendues, les conclusions de la mission des sident Ze rouai, sont sévères pour le régime algé- parence » de certains bureaux de vote et l'inter- 

Namons urnes venue observer les élections légis- rien. L'ONU a notamment mis en cause le diction d'accès à certaines préfectures au mo- 
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LA MISSION d’observation des 
Nations unies a critiqué, di- 
manche 8 juin, les conditions dans 
lesquelles se sont tenues les élec- 
tions législatives du 5 juin. Dans 
les conclusions de leur rapport, 
qui devait donner lieu à une 
conférence de presse, ann ulée di- 
manche après-midi sans explica- 
tion, les représentants de la tren- 
taine de pays ayant travaillé sous 
l'égide de l'ONU mettent notam- 
ment en cause les bureaux de 
vote «spéciaux», réservés aux 
militaires, aux gendarmes, aux 
policiers... (près d’un million 
d’électeurs au total). Ils ne « four- 
nissaient pas suffisamment de ga- 
ranties de neutralité et de trans- 
parence », de l’avis de «la 
majorité des observateurs ». 

Le rapport de l'ONU s'en est 
pris également à la consolidation 
des résultats électoraux et note 
que des observateurs «se sont vu 
refuser» l’accès de certaines pré- 
fectures. 

Même si l’ONU prend soin de 
mentionner dans son communi- 
qué que les observateurs ont été 
« impressionnés par la préparation 
matérielle et logistique des élections 
[~] et l’harmonie dans laquelle le 


scrutin s’est déroulé », 3 est pro- 
bable que les autorités algé- 
riennes n’appréderont guère les 
critiques ouvertement formulées 
par les observateurs, même si 
celles-ci Font été dans un esprit 
« constructif » avec l’espoir 
qu’elles «aideront le gouverne- 
ment algérien dans ses activités fu- 
tures » (des élections communales 
et régionales doivent avoir lieu 
avant la fin de Farinée). Le rap- 
port plus que mitigé des Nations 
unies va nourrir l’appréciation 
portée par plusieurs pays occi- 
dentaux sur le scrutin de jeudi. 

RÉSULTATS CONTESTÉS 

Les autorités algériennes ont 
moins à se plaindre des deux 
autres organismes venus observer 
sur place les Sections. La Ligue 
arabe n'a relevé que quelques 
«erreurs», préférant mettre 
l’accent sur le « haut degré de 
transparence» du scrutin. Même 
son de cloche de la part de l'Or- 
ganisation de Funitè africaine 
(OUA). Selon le chef de la mission 
de POUA, l'ancien chef d’Etat ma- 
lien, le général Toumani Touié, 
les élections législatives se sont 
déroulées dans la « transparence » 


et constituent « une étape impor- 
tante dans la consolidation de la 
démocratie ». 

C’est également l'avis du pré- 
sident algérien. Recevant les 
membres du bureau de la 
Commission nationale indépen- 
dante de surveillance des élec- 
tions législatives (Cnisel), le chef 
de l'Etat a déclaré dimanche que 
«la réussite des élections législa- 
tives est incontestablement une vi- 
toire supplémentaire du peuple al- 
gérien valeureux ». « La 

détermination de notre peuple s'est 
réaffirmée de nouveau à travers la 
mobilisation autour de ces élections 
en dépit de \xtines menaces et des 
actes sauvages du terrorisme 
lâche», a ajouté Liamine Zeroual. 

A l’exception du Rassemble- 
ment national démocratique 
(RND), le parti du président, 
grand vainqueur du scrutin, les 
autres formations ont contesté les 
résultats fournis par le ministère 
de l'intérieur. Principal perdant du 
scrutin, le Front des forces socia- 
listes (FFS) d’Hocine Art-Ahmed a 
demandé au chef de l'Etat d’« an- 
nuler» les élections, marquées, à 
ses yeux, par une fraude «mas- 
sive». Cest également le qualifi- 


catif employé par le Parti des tra- 
vailleurs (PT, extrême-gauche). 

Pour autant, les deux forma- 
tions siégeront dans la future 
chambre * pour ne pas faire le jeu 
du pouvoir, qui cherche à nous 
pousser dans la clandestinité et l'il- 
légalité», a expliqué le président 
du FFS. Ces deux partis ont eu 
une réunion vendredi avec le 
Mouvement de la société pour la 
paix (MSP, ex-Hamas), qui re- 
groupe les islamistes «modérés» 
(arrivé en deuxième position), et 
Ennahda, l’autre formation isla- 
miste. A Pissue de leur rencontre. 
Os ont souligné les «graves dé- 
passements qui ont entaché toutes 
les étapes du processus électoral, 
du début jusqu'à la fin ». 

Ces partis ont décidé de « pour- 
suivre la coordination et la concer- 
tation [pour] prendre les positions 
adéquates en attendant l’annonce 
des résultats officiels». Ceux-ci de- 
vraient être publiés lundi 9 juin 
par le Conseil constitutionnel. 
Cest dire que l’opposition n’a pas 
grande-chose à attendre des 
nombreux recours déposés par 
elle. 

J.-P. T. 
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La Turquie annonce la fin prochaine de l'offensive contre les rebelles kurdes du PKK 
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LE PREMIER MINISTRE turc, Necmettm Er- 
bakan, a annoncé, dimanche 8 juin, la fin pro- 
chaine de Foffensive militaire lancée le 14 mai 
dans le nord de l’Irak par les forces années 
turques contre les militant s du Parti des travail- 
leurs du Kurdistan (PKK) de Turquie, qui mènent 
une opiniâtre guérilla contre Ankara. L’opéra- 
tion a «atteint ses objectifs majeurs» mais « le 
nettoyage n’est pas terminé et se poursuit», a pré- 
' cisé le premier ministre. 

L’armée turque souhaite réduire les bases ar- 
rières installées par le PKK dans des zones 
échappant à l’autorité effective de Bagdad dans 
La partie contrôlée par le Parti démocratique du 
Kurdistan d’Irak (FDK) de Massoud Barzani. al- 
lié à Ankara. Les Turcs ont annoncé avoir éton- 
né plus de 2 200 militants kurdes, alors que 
ceux-ci estiment leurs pertes à moins de 
100 hommes. 11 s’agit de la troisième offensive de 
ce type dans la région, après celles de 1992 et 
1995. 

Si elle se confirme, la fin de cette intervention, 
dans laquelle auraient été engagés 
10 000 hommes, devrait mettre provisoirement 
un terme au feu roulant des critiques arabes. 
Après la ligue arabe demandant le retrait immé- 
diat des Times, le Conseil de coopération du 
Golfe (CCG) s’était élevé, fin mai, contre * la vio- 
lation de la souveraineté, de l'intégrité territoriale 
(~) et Vmdépendance » de l’Irak. Une exaspéra- 
tion significative quand on se souvient que ni 
l’Arabie Saoudite ni le Koweït n’entretiennent de 
relations diplomatiques avec Bagdad depuis la 
guerre du Golfe, en 1991. 

Les Turcs n’ont pas été en reste. Après la perte 


de deux hélicoptères au cours de Foffensive, Os 
ont mis en cause la Syrie, accusée de participer à 
l'approvisionnement en armes des militan ts du 
PKK, notamment en missiles SA-7B, de fabrica- 
tion russe. Il est vrai que Damas, en dépit de 
nombreux démentis, a coutume de faire preuve 
de mansuétude à l’égard du PKK, dont les initia- 
tives affaiblissent un puissant voisin. 

L'invasion turque a d’autant plus fadlement 
réveillé de vieuxTes sentiments arabes qu’elle est 
intervenue dans le contexte du resserrement des 
liens militaires entre Jérusalem et Ankara. Les 
accords conclus entre les deux pays avant l'arri- 
vée au pouvoir du parti islamiste du premier mi- 
nistre Erbakan n'ont pas souffert du change- 
ment d’équipe à la tête de la Turquie. Et les 
récentes invitations lancées par le ministère de 
la défense turc à FEgypte de participer « si elle le 
veut» à de prochaines maœuvres «humani- 
taires » organisées avec Israël ne sont pas de na- 
ture à atténuer les réserves arabes. 

COUP 0*0*1 N G LE 

Le rapprochement de la Dirquie et d'Israël 
-deux alliés historiques des Etats-Unis dans la 
région - a. en tout cas. eu pour effet de rebattre 
les cartes et d'accélérer la reprise d'un dialogue 
entre les frères ennemis que sont les Syriens et 
les Irakiens. Des responsables irakiens ont signé 
avec une délégation commerciale syrienne, sa- 
medi 7 juin, à Bagdad, des contrats pour l'im- 
portation de produits alimentaires. Selon les 
journaux officiels irakiens, la signature de ces 
contrats annonce * de plus grands échanges 
commerciaux à l'avenir » et une importante délé- 


gation commerciale irakienne est attendue dans 
les prochains jours à Damas. 

Le 2 juin, l’Irak et la Syrie avalent déjà annon- 
cé la réouverture de leurs frontières, fermées de- 
puis 1982, à la suite du choix de la Syrie de soute- 
nir Téhéran dans sa guerre avec Bagdad. La 
délégation syrienne présente lors de la réouver- 
ture des frontières avait indiqué que Damas sou- 
haite désormais que les importations irakiennes 
transitent par ses ports sur la Méditerranée, ce 
qui pourrait constituer une concurrence sérieuse 
pour le débouché jordanien d’Aqaba, sur la mer 
Rouge, nettement plus éloigné et par lequel 
transitent la plupart des marchandises pour 
Tlrak. 

Le quotidien irakien Babel, dirigé par un fils du 
président Saddam Hussein, a également appelé 
à la création d'une alliance entre F Irak, La Syrie 
et l’Iran « afin de modifier l'équilibre des forces en 
faveur des Arabes et des Iraniens ». De son côté, 
le ministre des affaires étrangères syrien, Farouk 
El Chareh. avait déclaré mardi 3 juin que Tlrak, 
« un pays arabe frère, ne peut pas rester éternelle- 
ment » à l’écart du monde arabe. 

Les contentieux historiques entre la Syrie et 
Tlrak interdisent vraisemblablement tout rap- 
prochement durable de ces deux pays, mais ce 
coup d’épingle dans la stratégie d’endiguement 
chère aux Américains à propos de l’Irak n'a sans 
doute pas d’autre objectif que d’inviter une nou- 
vefle fois Jes Etats-Unis à une politique plus 
équilibrée entre ses alliés turcs et israéliens, et 
les pays arabes. 


Gilles Paris 


La Chine et le Japon s'interrogent sur les risques 
d'un infléchissement de la politique asiatique de la France 
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PÉKIN et TOKYO 

de nos correspondants 

La victoire des sodaHstes est per- 
çue en Asie de l’Est comme la dé- 
faite d'un président qui avait fait de 
cette partie du monde une « nou- 
velle frontière » pour la politique 
française. Bien quH semble difficOe 
qu’un nouveau gouvernement re- 
mette en cause les orientations 
d’uDè diplomatie qm ne fait que re- 
connaître, - et en tirer les consé- 
quences politiques - le poids de 
cette partie du monde dans l’écono- 
mie mondiale, Chinois et Japonais 
s'interrogent sur les incidences de 
ce changement de majorité sur leurs 
relations avec la France et sur 
l’Union monétaire. 

Sur le premier point, un com- 
mentateur du Quotidien du peuple, 
organe du Parti communiste 
chinois, a donné le ton en souli- 
gnant que s'ouvre en France une 
« phase d’instabilité». Et la Chine 
redoute que cette instabilité ne se 
répercute sur les relations franco- 
chinoises tout juste raffermies, mais 
sur des bases fragDes, par la récente 
visite de M. Chirac à Pékin. Pour la 
presse japonaise, M. Chirac a «per- 
du son pari » (Tbkyoshhnbun) et sort 
affaibli d’une bataffle qu’il avait en- 

Sa&èe - . - ._n 

Bien que le premier ministre Ryu- 


taro Hashimoto se soit empressé de 
déclarer que le changement de ma- 
jorité n’affectera pas les relations 
entre la France et le Japon, Tokyo 
voit avec quelque appréhension 
commencer une cohabitation qui 
s’annonce longue. La politique des 
socialistes à l'égard du lapon n'avait 
guère été concluante, et les Japonais 
se rappellent surtout les écarts de 
langage de M" Edith Cresson. 
L'« ami du Japon * Jacques Chirac 
avait déçu avec la reprise des essais 
nucléaires, mais fl avait su redresser 
son image lois de sa visite à Ttxkyo 
en novembre 1996. 

VaiTES D'ARMES À TAIWAN 

La Chine n’a pas non pins un bon 
souvenir des deux septennats de 
M. Mitterrand, achevés dans les 
orages à répétition des querelles 
portant sur les droits de l’homme et 
les ventes d’armes françaises à Taï- 
wan. Elle ne peut qu’espérer au- 
jourd’hui que M. Chirac pèsera de 
toute son autorité sur la politique 
étrangère pour éviter que celle-ci ne 
tourne à nouveau à l’aigre envers 
elle. Maïs on aaint à Pékin un retour 
à une confusion dans les priorités. 

Et ce d’autant que les Taïwanais, 
de leur côté, cherchent à jeter le 
trouble dans les esprits en alimen- 
tant les spéculations sur un nouvel 


infléchissement de la position de 
Paris sur la question des ventes 
d'armes. Citant le ministre sans por- 
tefeuille Tsai Cheng-wen à son re- 
tour de Paris, le quotidien taïwanais 
China Times daté du 8 juin croit sa- 
voir que que la France « réfléchit à la 
iimte à Taïpeh de soixante nouveaux 
Mirage ». A Paris, on répond que 
rien de se décidera en la matière 
sans l'aval de M. Chirac. Et sa posi- 
tion sur le sujet est déjà connue. 

Un autre motif de suspicion pour 
la Chine est la contagion du phéno- 
mène Tony Blair en France. M. Blair 
a annoncé son intention de mener 
une politique plus explicitement 
soucieuse des droits de Thomme 
que les conservateurs. Cette volon- 
té des Britanniques peut amener à 
son tour M. Jospin à rouvrir le dé- 
bat sur cette question à propos de la 
Chine. 

Pour les Japonais, plus encore que 
l’avenir des relations bilatérales, 
dont ils ont l’habitude qu’elles 
soient en dents de scie, ce sont les 
înddencesdu changement de majo- 
rité sur rëconomie française et sur 
-la construction européenne qui les 
préoccupent Sur le premier point, 
note le quotidien des milieux d'af- 
faires Nihon Keizai, M. Juppé avait 
entrepris des réformes « suscep- 
tibles de renforcer 1a compétitivité de 


l’économie française ». A défaut de 
réformes budgétaires et sociales, 
« le mal français risque de s'aggra- 
ver». D'autant plus que ne dispo- 
sant pas de la majorité absolue, le 
gouvernement de M. Jospin aura du 
mai à définir une position cohé- 
rente, poursuit-n. Des considéra- 
tions qui risquent de peser dans le 
choix de Toyota de s'implanter ou 
non en France. 

La plupart des quotidiens, qui ont 
souligné l'importance du scrutin 
français sur l'avenir de FEurope, es- 
timent qu’il aura des conséquences 
sans commune mesure avec la vic- 
toire des travaillistes en Angleterre. 
Le Nihon Keizai écrit que la victoire 
du PS ne signifie pas que les élec- 
teurs ont voté pour le programme 
politique prôné par ce parti mais fl 
pense que la cohabitation risque 
d'engendrer une confusion qui fera 
peser des * nuages sombres * sur le 
calendrier de réalisation de la mon- 
naie unique. Selon VAsahi, « les 
François onf choisi l'Europe sociale 
plus que l'Europe libérale v et la vic- 
toire du PS fera apparaître de ma- 
nière aiguë Fantagonisme entre ces 
conceptions de l’Union euro- 
péenne. 

Francis Deron 
et Philippe Pons 


Regain d'affrontements 
auTimor-{)riental 

DHL Timor-Orienta] a été, ces deux dernières semaines, le théâtre dTnci- 

dents qui laissent penser que le mouvement mdépendantiste est loin de ÿes- 
soufflec Dans la soirée du samedi 7 Juin, des Timorais ont mis le fcu au mar- 
ché de Pasar Lama, à DŒ, provoquant une panique parmi les centaines de 
commerçants, pour la plupart des immig rés indonésiens. Selon la police, D 
n'y a pas eu de victimes mais la moitié des échoppes ont brûlé. Déjà, à la veille 
des élections générales du 29 mai en Indonésie, de petits commandos 
avaient détruit des bureaixt de vote dans quatre agglomérations du t e r ritoire 
et tente de s'emparer d’armes. Depuis, f attaque d’un camicm de transport 
militaire, qui rirailait sans protection, aurait fiait dix-sept morts. Au total, ces 
affron t em ents auraient fait trente-six morts. Ces actions sont attribuées aux 
séparatistes du Fretifin. - {Corresp). 

La junte annonce une réouverture 
des frontières de la Sierra Leone 

FREETOWN. La junte au pouvoir depuis deux semaines a annoncé di- 
manches jum la réouverture de toutes les frontières de la Sierra Leone. Cette 
décision fait suite à d’intenses consultations diplomatiques régionales. Les 
pays ouest-africains partisans de la « manière douce » tentent de convaincre 
îe Nigeria, à la tête de la Force de paix ouest-africaine (Ecomog), de ne pas 
user de la force contre Freetown. A l'intérieur du pays, une manifestation 
bostDe à ce type d'intervention, organisée à rappel du nouveau rtgime, n’a 
rassemblé dimanche que peu de participants. De leur côté, les députés du 
Parlement dissous par le coup d’Etat ont présenté, samedi, une résolution 
appelant à une* restitution du pouvoir » au régime dvD du président Ahmad 
Tfejan Kabbah, réfugié à Conakiy. - (AFP, Reuter) 

PROCHE-ORIENT 

■ LE CAIRE Des e.qsef1s israéliens et palestiniens ont réalisé «desprogrès », 
dimanche 8 juin, lors d'une réunion an Caire et ont déddé de se revoir dans 
Jes prochains jour^ a affirmé Oussama El Baz, Je conseiller politique du pré- 
sident égyptien. «Ce fut une bonne réunion. L ‘atmosphère a été très positive », 
a ajouté M. El Baz à qui le cbef des négociateurs israéliens, Danny Naveh, a 
fait écho. Selon une source palestinienne, Fobjectif était de préparer une ren- 
contre au sommet entre le président palestinien, Yasser Arafat, le chef de 
PEtat égyptien, Hosri Moubarak, et le premier minis tre israélien, Benyamin 
Nétanyahou. -(AFP) 

■ ISRAËL: Famée a déddé de priver, à compter du dimanche 8 juin, le 
général Taoufic Timoui de sa carte de personnalité palestinienne importante 
lui conférant divers privilèges, a annoncé la télévision. Le général Tiraoui, 
chef du service de renseignements palestinien en Cisjordanie, est soupçonné, 
sdon la même source, ^implication dans le meurtre d'un des trois Palesti- 
niens assassinés pour avoir vendu des terres à des Israéliens. - (AFP.) 

■ LIBAN : F ancien secrétaire général de la Confédération générale des tra- 
vailleurs (CGTL) du Liban, Elias Abou RizJc, a été libéré sous caution samedi 
7 juin. M. Abou Rizk, qui continuait de s’attribuer le titre de patron de la 
CGTL, après en avoir été écarté lois d’un scrutin controversé, avait été arrêté 
le 31 mai pour « usurpation de titre ». - (AFP) 

MAGHREB 

■ MAROC : la police a arrêté €7 militants du parti d’opposition Avant- 
Garde démocratique socialiste (PADS) pour avoir appelé au boycott des 
élections munidpaks du B juin pjXKiiain, a annoncé, samedi 7 juin, l'Asso- 
dation marocaine de défense des droits de Thomme. Un responsable du 
PADS a dédaré que ces arrestations avaient pour objectif « d'empêcher » le 
parti d'exprimer son opinion. D s’agit du pranier scrutin d'une série d’éjec- 
tions qui se terminera en septembre parFâectiond'un parlement bicaméraL 
-(Reuter.) 
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INTERNATIONAL 


L’Allemagne rejette toute révision 
des critères de Maastricht 

La coalition gouvernementale est fragilisée 

Helmut Kohl et son ministre des finances, Théo Waigel, de convergence. Des divisions apparaissent, cependant, 
ont réaffirmé ce week-end leur attachement à la fois au au sein de la coalition sur les moyens de réduire les dé- 
calendrier d'entrée en vigueur de l'euro et aux critères fïrits publics. ( L/re aussi notre éditorial page 15.) 


Paris veut que l'Europe échappe 
à la seule logique monétariste 

Après un dîner de travail, dimanche 8 juin à Luxembourg, 
les ministres des finances des Quinze devaient entendre 
la position de la France sur la monnaie unique 


l’Etat, ce qui risque de faire déra- 
per le déficit. En ce qui concerne le 
budget I99S, en revanche, le mi- 
nistre n’exclut pas de hausses 
d’impôts. Du coup, la solidité de la 
coalition au pouvoir est mise à 
l’épreuve. Jamais les libéraux du 
FDP, opposés à toute hausse d’im- 
pôts, n'ont autant protesté contre 
les choix du minis tre des finances. 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
Les partenaires de Paris qui se 
sont entretenus avec le nouveau 
ministr e de l'économie, Dominique 
Strauss-Kahn, sont convaincus que 
ta France tiendra les engagements 
pris. «H est dair que le nouveau gou- 
vernement cstfàwrabie au processus 


Trautmann évoque <r un terrain commun » 
entre M. Chirac et M. Jospin sur l'euro 

La porte-parole du gouvernement, M 5 * Trautmann, a estimé, di- 
manche 8 juin, qu'il y aurait « sons doute un terrain commun entre 
Jacques Chirac et Lionel Jospin » sur la monnaie unique, lors des pro- 
chains grands rendez-vous européens. « La cohabitation p er mettr a de 
mettre en application les intentions du président de la République », a 
dit Catherine Trautmann lors du « Grand Jnry KTL-Le Monde», ob- 
servant que M. Chirac avait lui aussi proposé « une troisième voie » - 
l'insistance sur la croissance et l’emploi- pour la construction euro- 
péenne. Elle a indiqué que M. Jospin avait rappelé la semaine der- 
nière « son intention d'apporter un infléchissement dans le domaine so- 
cial sans remettre en cause le calendrier ». 

Philippe Séguin, le candidat à la présidence du RPR, intervenant 
lors de rémission «7sur7»deTFl,a jugé que le gouvernement ne 
pouvait * faire le coup de Ihéritage » pour expliquer les difficultés de 
Paris à remplir les critères de convergence: « Nous avons eu six pre- 
miers ministres en sûr ans et aucun ne porte, à lui seul, la responsabilité 
des difficultés que nous aurions à respecter les critères. » D a estimé 
« tenables » les quatre conditions du gouvernement Jospin pour le 
passage à F euro pour peu que le gouvernement ne s’en serve pas 
comme « autant tf échappatoires » et respecte les «r critères ». - (AFB) 


BONN 

de notre correspondant 

* L'heure de vérité a sonné. Les 
quatre semaines à venir seront ab- 
solument décisives» : ainsi s'est ex- 
primé Théo Waigel, samedi 7 juin, 
devant un congrès des Jeunesses 
chrétiennes-démocrates réuni à 
Eriangen (Bavière). Le ministre des 
finances s'exprimait à propos du 
dossier budgétaire allemand, dont 
on sait combien il est lourd de 
conséquences pour l'avenir de 
l’Europe. Avant le 11 juillet, date à 
laquelle le budget 1998 doit être 
adopté en conseil des minis tres, le 
gouvernement de Bonn devra dé- 
rider des moyens qui doivent per- 
mettre de remplir dès cette année 
les critères du traité de Maastricht 
et de se qualifier pour la monnaie 
unique. 

Pour atteindre dès 1997 le critère 
du déficit public, fixé à 3 % du PIB 
par le traité, Bonn doit encore 
trouver 10 milliards de marks 
(35 milliards de francs). Placé de- 
vant des choix difficiles après avoir 
échoué à imposer à la Bundesbank 
une réévaluation de ses réserves 
d'or (voir Le Monde du 5 juin), le 
gouvernement demeure ferme sur 
ses objectifs. Dans un discours 
prononcé dimanche S juin à Franc- 
fort devant des indukriels de la 
chimie, le chancelier Helmut Kohl 
a indiqué une nouvelle fois qu’il 
avait «lié son destin politique » à 
l'union monétaire européenne et 
que celle-ci commencerait «le 
1" janvier 1999». « Reporter ; c’est 
peut-être reporter pour toujours », 
a-t-il ajouté. Le discours de Théo 
Waigel est plus orthodoxe. 
Confronté à d'intenses pressions 
de la part de ses amis bavarois de 
la CSU, le ministre des finances a 
répét é, samedi 7 juin , que l’Alle- 


magne continuait à considérer que 
les déficits publics ne devaient pas 
dépasser « 3,0 % » du PIB. 

Jamais le débat entre partisans 
et adversaires de la souplesse dans 
{'interprétation du traité n’a été 
aussi vif outre-Rhin. Aux deux 
pôles du conflit : les chrétiens-dé- 
mocrates rhénans (élus d’Aix-la- 
Chapelle, de Bonn ou de TYèves), 
partisans d’une lecture « non 
comptable» du traité, et, de 
l'autre, les Bavarois de la CSU, qui 
se méfient des intentions du nou- 
veau gouvernement français en 
matière de stabilité monétaire. 

Théo Waigel se doit de tenir 
compte des réticences bavaroises. 
Aussi un nouveau plan d’écono- 
mies budgétaires d’urgence, exces- 
sivement conforme à la lettre du 
traité de Maastricht, est-il à l'étude 
à Bonn. Alors qu’il a exdu toute 
nouvelle hausse d’impôts pour 
1997, le minis tre a annoncé que de 
nouvelles mesures d'économies 
seraient décidées « sans aucun ta- 
bou » pour permettre de boucler le 
budget en cours. 

Dans son édition du 9 juin, 
l'hebdomadaire Der Spiegel révèle 
que le ministre s'apprêterait à ré- 
duira une nouvelle fols les dé- 
penses allouées au traitement so- 
cial du chômage (comme les 
dépenses de formation et les tra- 
vaux d’utilité collective) - infor- 
mations entre-temps confirmées 
par l’entourage du ministre. La 
« prime de Noël » des fonction- 
naires -équivalent d'un treizième 
mois de traitement - pourrait être 
supprimée ou du moins réduite. 

Ces mesures de discipline ren- 
forcée pourraient, si eDes ne suf- 
fisent pas pour boucler le budget 
1997, être complétées par un en- 
dettement supplémentaire de 


Us réclament plus de coupes dans 
les budgets sociaux et phis de pri- 
vatisations. Mais sur la monnaie 
unique, les chrétiens-démocrates 
et les libéraux partagent le même 
sentiment : l'euro est indispen- 
sable à la compétitivité de l'écono- 
mie allemande. 

Lucas Delattre 


devant conduire à la monnaie unique 
et qu’il respectera le traité de Maas- 
tricht : ced est très important », a dé- 
claré Genit Zalm, le ministre néer- 
landais, qui préside les travaux du 
conseil, après s’être entretenu en 
tête à tête avec M. Strauss-Kahn. 
Jean-Claude Jimker, le premier mi- 
nistre et ministre tuxerntouigeoi§ 
des'.flnances, qui, à compter du 


1" janvier 1997, présidera le Conseil 
européen, s’est exprimé dans le 
même sens, se disant « rassuré». 

La confiance ainsi afichée incite à 
penser que la France a fait 
comprendre qu’elle n'avait pas l'in- 
tention de demander la révision du 
pacte de stabilité budgétaire. Cehri- 
ci, durement négocié iors du 
Conseil européen de Dublin en dé- 
cembre, a pour objet de garantir, 
moyennant menace de sanctions fi- 
nancières, que les pays de la zone 
«euro» pratiqueront une stricte 
discipline budgétaire. 

Dans les couloirs, plusieurs mi- 
nistres ont réaffirmé, lundi, qu’il 
n’était pas question de toucher au 
pacte. Théo Waigel, le ministre alle- 
mand, est resté d'une totale discré- 
tion. Mais on imagine qu’il s’oppo- 
sera avec fonce à toute remise en 
cause d’un dispositif imposé par 
l’Allemagne, considéré comme 
Punique garde-fou contre d’éven- 
tuelles dérives des finances pu- 
bliques. 

M. Strauss-Kahn n’ignore pas le 
séisme que produirait parmi les 
pays partenaires - et sans doute sur 
les marchés - une requête allant 
dans ce sens. Mais les nouveaux di- 
rigeants français insistent sur le fait 
que l’Europe ne doit pas se laisser 
en ferme r dans une logique monéta- 
riste. La priorité doit être la création 
d’emplois. On s’attendait donc que 
le nouveau ministre des finances 
explique que le pacte de stabilité 
seul, tel qu’il existe aujourd'hui, ne 
serait pas acceptable pour Paris, et 
qu'il faudrait le compléter par un 
ensemble de dispositions ayant 
pour objet de favoriser F activité. 

La France estime que les Quinze 
doivent agir dans ce sens et elle 
ajoute jjtfOs ne feront^akïts qu’ap- 
pliquer le traîtéï et notamment son 


article 103, lequel invite à un renfor- 
cement de la coordination des poli- 
tiques économiques. Jacques Sau- 
ter, le président de la Commission, a 
rappelé, lundi, qu’il s’était prononcé 
d a n s ce sens. « Ce sera là une ma- 
nière de valoriser le pacte de stabili- 
té», a-t-il souligné. C'est par ce 
moyen, à l'évidence, que les parte- 
naires de la Ffance espèrent éviter 
□ne r emis e en cause du pacte tant 
Os redoutent qu'elle soit fatale à la 
monnaie unique. 

Le rééquilibrage 
du pacte au profit 
de l'emploi 
se présente comme 
un exercice délicat 


En admettant que M. Strauss- 
Kahn se prête au jeu, on comprend 
qu’il lui sera politiquement difficile 
d'accepter, sur ce terrain du « gou- 
vernement économique », de simples 
ajouts de procédure sans aucune 
assurance sur la portée de Faction 
qui pourrait être menée pour ré- 
duire le chômage. 

Compte tenu des intérêts finan- 
ciers. le rééquilibrage du pacte au 
profit de la croissance et de Ffemploi 
se présente comme un exercice déli- 
cat On ne couche pas sur le papier 
un tel projet en une semaine. Les 
Français pourraient souhaiter que 
Fadoption formelle du pacte, pré- 
vue pour le Conseil européen 
d'Amster dam des 16 et 17 juin, soit 
différée. 

PhUippelemaître 
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Bertie Ahem va fonner un gouvernement 
de coalition de centre droit en Irlande 

Le Fine Gael a perdu les élections législatives en dépit du « boom » économique 
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L'alliance du Fianna Fait de M. Ahem et des Dé- 
mocrates progressistes a remporté les élections 
législatives du 6 juin. Mais ce changement de 


gouvernement ne devrait pas entraîner de réo- 
rientation politique majeure. Agé de quarante- 
cinq ans, Bertie Ahem deviendra, te 26 juin, 1e 


nouveau premier ministre de l’Irlande. La coali- 
tion de centre droit qu'il dirigera bénéficiera du 
soutien de quelques députés indépendants. 


DUBLIN 

de notre envoyé spécial 

Au terme de deux longues jour- 
nées de dépouillement des bulle- 
tins de vote, le premier ministre ir- 
landais sortant, John Bruton, a 
reconnu, dimanche 8 juin, la vic- 
toire de son rival, Bertie Ahem. La 
* coalition arc-en-ciel » regrou- 
pant le Fine Gael (centre droit), le 
Labour et la gauche démocra- 
tique, au pouvoir depuis deux ans 
et demi, n’est pas parvenue à 
conserver sa courte majorité au 
Dafl (Parlement) face à l’alliance 
entre le Fianna Fafl (populiste) et 
les Démocrates progressistes (li- 
béraux thatchériens). En dépit 
d'un succès d’estime du Fine Gael 
(qui gagne 7 sièges), les «arc-en- 
ciel » ont perdu 10 élus pour n’en 
conserver que 74. alors que 
M. Ahem et ses ami s en obte- 
naient 81 (+ 6). Soit deux sièges de 
moins que la majorité absolue de 
83, un siège n'étant toujours pas 
pourvu dimanche soir. 

Les sondages avaient donné 
M. Ahem vainqueur d'une courte 
tfite. Les électeurs, par le biais 
d’un système proportionnel extrê- 
mement complexe, lui ont refusé 
une majorité claire. M. Ahem de- 
vra donc négocier avec des indé- 


pendants pour fonner une coali- 
tion que certains observateurs 
considèrent déjà comme fragile. H 
faudra attendre la réunion du 
DaD, le 26 juin, pour connaître la 
nature de la majorité réunie par le 
nouveau taaiseach (premier mi- 
nistre). 

LE NORD EN QUESTION 

La politique irlandaise est 
connue pour son maquignonnage, 
en particulier au sein du Fianna 
Fail. au pouvoir la plupart du 
temps depuis l’indépendance, et 
« Bertie » devra faire preuve de 
doigté pour mettre sur pied son 
cabinet. D'autant que plusieurs in- 
dépendants sont connus pour 
leurs sympathies envers les répu- 
blicains du Nord et que le Sinn 
Fein -la branche politique de 
nRA - a, pour la première fois de- 
puis 1981, obtenu un élu. Ce der- 
nier, Caoimhgjn O Caolain, devrait 
accepter de siéger au Parlement de 
Dublin, dont le Sinn Fein n’a ja- 
mais reconnu la légitimité. Or, si 
peu de chose différencie les deux 
coalitions en politique intérieure, 
en économie ou en diplomatie, 
elles se distinguent clairement sur 
ia question de l’Irlande du Nord. 

M. Ahem, comme le Fianna Fail 


- qui se définit comme « le parti 
républicain » -, est connu pour 
avoir une certaine sympathie pour 
la cause nationaliste au Nord. Lors 
du débat télévisé avec M. Bruton, 
M. Ahem avait affirm é que le rôle 
de Dublin était de soutenir les na- 
tionalistes face à un gouverne- 
ment britannique porte-parole des 
unionistes protestants. M- Bruton, 
au contraire, affirmait que Dublin 
ne devait prendre parti ni pour 
l’un ni pour l'autre, tout en faisant 
preuve d’une certaine sympathie 
pour les frères du Nord. En dépit 
des efforts de Didc Spring - le chef 
du Labour qui a conduit la diplo- 
matie irlandaise depuis plus de 
trois ans -, la «coalition arc-en- 
ciel » était mal vue du Sinn Fein et 
de 11RA, bien que ni Londres ni les 
unionistes ne lui en aient vraiment 
su gré. 

Dans l'attente d’une victoire de 
M. Ahem, TIRA a fait traîner le re- 
nouvellement d’un cessez-le-feu, 
précondition à toute admission du 
Sinn Fein aux pourparlers de paix. 
D’autant que ce dernier vient 
d’engranger des succès électoraux 
aux législatives britanniques 
(2 élus), au scrutin local en Ulster, 
et maintenant en République d’Ir- 
lande. Certes M. Ahem a affirmé 


que son futur gouvernement ne 
rechercherait pas le soutien du 
Sinn Fein, et qu'fl ne rencontrerait 
pas ses dirigeants en tant que taoi- 
seach avant un cessez-le-feu. Mais 
il a en même temps laissé en- 
tendre qu’il était prêt à s'entrete- 
nir avec eux d'ici au 26 juin. Le 
changement d'équipe à Dublin 
risque donc de ne pas faciliter le 
processus de paix au Nord. 

M. Bruton expédiera les affaires 
courantes jusqu’au 26 juin. □ aura 
le temps de méditer sur l'ingrati- 
tude d'électeurs qui lui ont refusé 
un nouveau mandat alors qu'il 
était le premier ministre le phis 
populaire d'un des gouverne- 
ments irlandais les plus populaires 
depuis longtemps, jamais l’écono- 
mie ne s’est aussi bien portée pour 
le « Tigre celte », qui connaît le 
taux de croissance le plus élevé 
des pays de l'OCDE et qui est le 
meilleur élève de l’Union euro- 
péenne. Sentant la défaite, 
M. Spring nous citait, fl y a quel- 
ques jours, un auteur local selon 
lequel « tes Mandais en votent en 
exil leurs artistes et leurs écrivains et 
se débarrassent l’un après l'autre de 
leurs hommes politiques ». 

Patrice de Beer 


Le pape dissuade l'Eglise polonaise de rechercher des « privilèges » 


CRAC O VIE 
de notre envoyé spécial 
« Cracovie, ma ville bien aimée. » 
A ce cri du cœur, près d'un million 
et demi de Polonais ont répondu, 
dimanche 8 juin au parc Bkmie. Ils 
sont venus saluer le plus illustre ci- 
toyen de la vflle. Une marée hu- 
maine - égale à celle des précé- 
dentes visites de 1979, 1983, 1987 - 
capable de huiler * Vive le pape ! ». 
des minutes entières, avant de s’in- 
terrompre dans un fervent silence. 
Et pourtant, on commettrait un 
contre-sens à confondre cet en- 
thousiasme populaire, croissant au 
huitième jour du voyage du pape 
en Pologne, avec une offensive clé- 
ricale. Les trois discours de Jean 
Paul II, ce dimanche à Cracovie, 
ont témoigné au contraire d’une 
volonté d’aider l’Eglise, régulière- 
ment contestée, à trouver une plus 
juste place dans le nouvel Etat dé- 
mocratique et la société pluraliste. 

Au cours de ce rassemblement, 
jean Faut il a d’abord canonisé 
l’une des figures les plus popu- 
laires de la Pologne chrétienne : la 
reine Edwige (1374-1399). Fonda- 
trice de la dynastie des JageDons, 
évangélisatrice de la Lituanie et 
d’une partie de la future Russie, 
elle fut enterrée à Cracovie, an- 


cienne capitale royale. Dans son 
homélie, le pape a loué la moder- 
nité de cette souveraine, Fafliance 
qu’elle fit « entre la fin et la raison » 
et sa manière de concilier « les 
principes chrétiens avec la raison 
d’Etat». Une question qui est, en 
Pologne, de la plus vive actualité. 

Ce n’est pas pour « restaurer * 
un ordre ancien, catholique et mo- 
narchique, que le pape est venu ca- 
noniser une reine à Cracovie, mais 
pour marquer la permanence des 
valeurs chrétiennes dans l’histoire 
et la culture polonaises. Ce faisant, 
fl a éclairé davantage FopiniOD que 
la polémique récente sur les « va- 
leurs» dans le préambule de la 
nouvelle Constitution. Devant les 
cent quinze membres de la confé- 
rence épiscopale, fl a aussi claire- 
ment indiqué les limites de l’inter- 
vention de l'Eglise, mettant fin aux 
espoirs de courants à tendance in- 
tégriste qui attendaient du pape un 
renfort dans leur offensive contre 
les milieux libéraux ou ex -commu- 
nistes. 

En substance, le pape a affirmé 
que l'Eglise polonaise ne devait 
plus compter sur la «reconnais- 
sance» dont elle avait bénéficié 
quand elle militait pour la liberté à 
l'époque communiste, et qu’elle 
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devait « accepter ce qui est juste » 
dans les critiques qui lui sont dé- 
sormais adressées. De même, si 
elle doit être « libre » pour exercer 
sa mission, défendre sa « vérité» et 
les «conséquences» de son mes- 
sage, elle ne doit phis « rechercher 
ni désirer de privilèges parti- 
cuüers». Autrement dit, si l'Eglise 
doit prendre toute sa place dans le 
débat politique et éthique, elle ne 
peut outrepasser son rôle et doit 
s'en tenir à sa vocation essentielle : 
«Défendre l’homme contre lui- 
même et le mauvais usage qu'il peut 
faire de sa liberté retrouvée. » 

• CONSCIENCE CRITIQUE » 

Depuis la mésaventure de la dé- 
mocratie chrétienne italienne, le 
pape n'ignore pas les risques d’une 
déricalisation de la vie politique 
dans son propre pays. Il n'a fait au- 
cune allusion à la polémique sur le 
concordat signé depuis trois ans 
entre le Saint-Siège et FEtat polo- 
nais, mais qui n’a toujours pas été 
ratifié. Les clercs sont invités à 
«aider» les laies catholiques à 
s'engager dans la politique, 
Féconomie ou la culture, mais non 
«à se substituer à eux». Jean 
Paul II a invité l'Eglise à « adap- 
ter » son langage aux nouvelles 
mentalités, à faire davantage 
confiance aux médias et à trouver 
« de nouveaux instruments de dia- 
logue », notamment avec les 
jeunes. 

Non à la déricalisation, mais 
non aussi au relativisme éthique: 
le pape a développé ce thème di- 
manche dans son milieu préféré, 
celui des chercheurs et des intellec- 
tuels. Célébrant le six centième an- 
niversaire de la fameuse université 
JageDons de Cracovie - où fl a étu- 
dié avant et au début de la 
guerre-, Kaiol Wojtyla leur a as- 
signé un rôle de «conscience cri- 
tique », indispensable à une société 
qui vient de retrouver ia liberté. 

« La grande controverse sur 
rhomme n’est pas terminée avec la 
chute de l’idéologie marxiste. Elle 
s'est même intensifiée, commente le 
pape. Les formes de décadence de 
la conception de la personne et de la 
vie humaines sont devenues plus 
subtiles et ainsi phis dangereuses. » 

Dans ses souvenirs d’étudiant, D 


a ému ses auditeurs en rappelant 
le départ de professeurs, rue Gole- 
bia, le 6 novembre 1939, déportés à 
Sachsenhausen et en concluant : 
«L’université est une mère qui 
souffre, mais la raison l’emporte 
toujours sur la force. » 

Henri Trncq 


La Suisse continuera 
à exporter des armes 

BERNE, par 773 % dès voix, les Secteurs suisses ont rejeté, dim a nch e 
8 him, une initiative du Parti socialiste qui rédamait une Interdiction 
totale des exportations d'armes. SI tous les cantons ont refusé la pro- 
position (la participation ne dépassant cependant pas 35 %), les 
« non » atteignent un score de 90 % dans le canton de Nidwald, en 
Suisse centrale, où sont fabriqués les avions d’entrainement dvfl Pfla- 
tus, utilisés notamment par la Birmanie à des fins militaires. 

Ce même dimanche, avec 73,9 % de « non », les électeurs ont repoussé 
une proposition de deux petites formations nationalistes q ui sou hai- 
taient que le peuple et les cantons soient consultés avant l'ouverture de 
négociations en vue d’une éventuelle adhésion à l’Union européenne. 
- (Corresp.) 

La guerre des gangs de motards fait 
de nouvelles victimes au Danemark 

COPENHAGUE. La guerre entre bandes de motards a connu un nou- 
veau rebondissement sanglant, samedi 7 juin, à Iiseleje, station bal- 
néaire huppée au nord de Copenhague, lorsque des inconnus en voi- 
ture ont thé à l’arme automatique sur six membres de l’une des 
bandes, les Bandidos, qui sortaient d'un restaurant L’attentat, qui a se- 
mé la panique parmi les dizaines d'estivants attablés à la terrasse dn 
restaurant, a fait un mort et trois blessés graves. La police, qui a retrou- 
vé dans la soirée le véhicule utilisé par les assaillants, est persuadée que 
les HelTs Angels, rivaux des Bandidos, sont à l'origine de l'attaque. La 
guerre entre les deux gangs, liée notamment au marché de la drogue, a 
fait, depuis début 1994, U morts et près de 80 blessés en Europe du 
Nord (dont 5 morts et 40 blessés au Danemark eu quinze mois). Menée 
à coups de bombes, grenades et missiles antichars, elle se poursuit 
« sans merci ». selon les policiers dano is. - (AFB) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : le dé to urnement «fan Boeing 737 cTAir Malta, as- 
surant la liaison La Valette-Istanbul, avec environ 80 personnes à son 
bord, s’est achevé, lundi matin 9 juin, sans efiusion de sang sur l'aéro- 
port de Bonn-Cologne par F arrestation de deux hommes, vraisembla- 
blement turcs, a indiqué la police allemande. Les deux pirates de Pair se 
disaient armés d’une bombe. Selon un porte-parole de la police, ils se 
sont rendus sans violence. Les passagers ont tous été évacués. - (AFP.) 

■ BELGIQUE : Guy Verbofstadt, quarante-quatre ans, a été élu, same- 
di 7 juin, président du Parti libéra] fl aman d (VLD), en obtenant 52% 
des suffrages des militants contre 28 % au président sortant Herman 
De Croo et 20 % à Rik Daems. M. Verbofstadt, qui incarne le courant 
« moderniste » au sein du VLD, retrouve ainsi le poste dont fl avait dé- 
missionné en mai 1995, après avoir échoué contre le Parti social-chré- 
tien (CVP) du premier ministre Jean-Luc Dehaene, lors des élections lé- 
gislatives. -(Corresp.) 

■ RUSSIE: Fadmfaiistratioii américaine a mis fin à un contrat de 
14 millions de dollars (80 milli ons de francs) passé avec l’Université 
Harvard. Deux économistes de Harvard, en poste à Moscou, sont ac- 
cusés d’avoir utflïsé des fonds gouvernementaux pour développer des 
activités privées. Jonathan Hay et Andrei Shleifer travaillaient en 
étroite collaboration avec le premier vice-premier ministre russe, Ana- 
toü Teboubaïs, qui avait lun-même bénéficié de crédits de recherches en 
1996, alloués par Harvard. - (AP.) 
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Logiciel 

de reconnaissance vocale. 
(Urrrareeinn cmque 
mkmphonique uhrn&gv) 


Maintenant, vvrfn? ordinateur écrit sous votre dictée. Ça «'appelle VoiceType Sim pi y Spealdng w 
c'est le nouveau logiciel de reconnaissance vocale d'IBM. En un rien de temps, en pariant bien 
distinctement « en faisant une pause après chaque mot, vous retrouvez sur votre écran ce que vous 
pensez la seconde d'avant. Ce logiciel écrit 70 à 100 mots par minute et il est suffisamment matin pour 
faire la différence entre “PauP et “Pôlel Alors, pour faire un brin de causette, rendez-vous Hana 
les magasins Fhac, Softisamo et Surcoût Ybicelype vous y attend. 
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GOUVERNEMENT Lionel Jos- 
pin prononcera le 19 juin, devant 
('Assemblée nationale, une déclara- 
tion de politique générale sur la- 
quelle il sollicitera la «confiance» 


des députés. Ce discours doit être 
préparé au cours d'une réunion du 
gouvernement ie 12 juin à l'hôtel 
Matignon. If interviendra après le 
Conseil européen prévu à Amster- 
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dam (es 16 et 17 juin. • L'EUROPE est 
au cœur des activités du premier mi- 
nistre cette semaine, de la réunion 
des ministres de l'économie et des 
finances des Quinze à Luxembourg 


(lire page 4) au sommet d'Amster- 
dam, en passant par le sommet fran- 
co-allemand du 13 juin à Poitiers. 
• L'USINE RENAULT DE VILVORDE 
est un dossier à la fois européen et 


5odal, sur lequel le gouvernement 
n'a pas encore pris clairement posi- 
tion. Il devrait le faire lors de l'as- 
semblée générale des actionnaires 
de Renault mardi 10 juin. 


Lionel Jospin fera connaître ses orientations aux députés le 19 juin 

Le premier ministre dispose de dix jours pour clarifier l'environnement européen dans lequel il va devoir agir. 

Sa déclaration de politique générale fixera les choix de son gouvernement après la réunion, les 16 et 17 juin, du Conseil européen à Amsterdam 


LE GOUVERNEMENT va « véri- 
tablement commencera travailler » 
cette semaine. Lionel Jospin l’a in- 
diqué, dimanche S juin, à Cintega- 
beUe chef-lieu du canton dont il 
est conseiller général en Haute- 
Garonne. Son calendrier est en 
effet chargé puisqu'il réunira ies 
membres de l’équipe gouverne- 
mentale, jeudi 12 juin, afin de pré- 
parer la déclaration de politique 
générale qu’il prononcera devant 
la nouvelle Assemblée nationale, 
* sans doute le 19 juin prochain », 
comme l'a indiqué François Hol- 
lande. premier secrétaire délégué 
du PS, au « Club de la presse d'Eu- 
rope 1 *. Le 13 juin, M. Jospin se 
rendra, avec le président de la Ré- 
publique, au sommet franco-alle- 
mand, à Poitiers, avant de se dé- 
placer, à nouveau avec lui, les 16 et 
17 juin, pour assister au conseil 
européen, à Amsterdam, où Q sera 
question du * pacte de stabilité » 
en Europe, dont les socialistes 


souhaitent qu’il soit transformé 
en «pacte de croissance et d'em- 
ploi ». Selon M. Hollande, «il y 
aura un risque de rupture », si ces 
deux conditions ne sont pas réu- 
nies. 

En même temps qu'il devra 
«fixer les priorités du gouverne- 
ment », le premier ministre devra 
affiner sa position sur l'avenir de 
l'usine de VUvorde en Belgique, 
dont la fermeture a été fixée par la 
direction de Renault au 31 juillet 

DÉCISIONS « IRRÉVERSIBLES » 

M. Jospin a eu un entretien 
d'une heure et demie, samedi, 
avec le premier ministre belge, 
Jean-Luc Dehaene, portant no- 
tamment sur ce problème. « La 
décision relève de l'entreprise ». a 
indiqué le chef du gouvernement 
en précisant : « Bien sür. des 
contacts ont été pris par mes 
conseillers avec le PDG. Avant les 
élections, moi-même, j’avais ren- 


contré les salariés de Vilvorde. Au- 
jourd'hui, je trouve un dossier très 
avancé, fe m'efforce donc de regar- 
der ce qui peut être fait » M. Hol- 
lande a été plus précis en souli- 
gnant que des décisions 
« irréversibles avaient peut-être dé- 
jà été prises » par la direction du 
groupe automobile. 

Restant dans le flou au terme de 
son entretien, M. Dehaene a assu- 
ré que son homologue français 
donnera « dans les jours qui 
viennent » la position du gouver- 
nement français. S’exprimant en- 
suite sur une chaîne de télévision 
privée belge, O a laissé entendre 
que cette position est nuancée et 
qu'il semble difficile que l'Etat ac- 
tionnaire minoritaire du construc- 
teur puisse aller jusqu'à s'opposer 
à la fermeture de l'usine. Pendant 
la campagne électorale. M. Jospin 
s’est engagé à deux reprises à 
pousser Renault à rééxaminer sa 
dérision. 


Après la Belgique, le premier 
ministre va avoir à se pencher sur 
ses rapports avec le chancelier al- 
lemand. «Je vais te rencontrer avec 
plus de temps que je ne lui ai parlé 
au téléphone », a déclaré M. Jospin 
qui a eu un contact de trois quarts 
d'heure avec Helmut Kohl, same- 
di. Auparavant, le chef du gouver- 
nement aura rencontré ses homo- 
logues néerlandais et britannique, 
wïm Kok et Tony Blair. D'autres 
réunions internationales l'at- 
tendent plus tard, notamment ie 
sommet de l’Alliance atlantique à 
Madrid, les S et 9 juillet. 

PRIVATISATIONS 

Le premier ministre aura aussi à 
traiter rapidement des dossiers in- 
térieurs. Si les principaux diri- 
geants syndicaux souhaitent être 
reçus par M. Jospin, alors qu'une 
manifestation pour l'emploi en 
Europe est organisée, à Paris, le 
10 juin, à laquelle appellent la 


CGT, la CFDT, la CFTC, l'Unsa, la 
CGC et la FSU. Prenant les de- 
vants, M, Hollande a souligné que 
le gouverne meut respectera ses 
« engagements » mais que -les so- 
cialistes n'avaient pas promis 
* tout tout de suite ». 

Le premier secrétaire délégué a, 
toutefois, souligné que le gouver- 
nement va « prendre des dérisions 
assez rapides en matière de SMIC et 
de TVA ». Pour lui, le gouverne- 
ment est disposé « à engager mut 
de suite des dépenses en faveur, de 
l'emploi ». Sur Thomson-CSF, 
France-Télécom et GAN-CIC, 
M. Hollande a précisé que toutes 
ces opérations de privatisation, 
«de mise sur le marché», 
« avaient été purement et simple- 
ment annulées avec l’arrivée du 
nouveau gouvernement» qui va re- 
prendre ie dossier de ces entre- 
prises. Par ailleurs, les sans-pa- 
piers devaient se rendre nt, mardi, 
à Matignon, dans l'espoir d'être 


reçus par le nouveau locataire du 
lieu pour obtenir L'abrogation des 
lois Pasqua-Debré, promise par le 
PS pendant la campagne électo- 
rale. De ce point de vue, jean- 
Christophe Cambadélis, secrétaire 
national du PS, a assuré sur Ra- 
dio-J, qu’il n’y «pas d'état de 
grâce » mais un * état d'exigence » 
de la part des Français. 

Front international, front inté- 
rieur, front social, front de la co- 
habitation également Dans un 
entretien au journal du dimanche 
du 8 juin, M. Jospin a indiqué qu'Q 
agira « également dans le cadre de 
la Constitution », après les déclara- 
tions faites, samedi, à Lille par le 
président de la République. 
« Quand le président de ta Répu- 
blique dit qu'il est garant des insti- 
tutions. il dit exactement ce que dit 
la Constitution », souligne simple- 
ment le premier ministre. 

Olivier Biffaud 







M me Voynet esquisse les modalités E T Eu T Le dossier Vilvorde met dans l'embarras 

j î çf Assemblée 

d'abandon du canal Rhin-Rhône une semaine chargée le gouvernement actionnaire de Renault 


DOMINIQUE VOYNET a confir- 
mé, samedi 7 et dimanche 8 juin, 
l'abandon - conformément aux en- 
gagements pris pendant la cam- 
pagne - du projet de canal Rhin- 
Rhône et la fermeture du surgénéra- 
teur Superphénix. Devant ses 
anciens compagnons de lutte de la 
coordination interrégionale des op- 
posants au grand canal Rhin-Rhône, 
réunis à Besançon (Doubs), le mi- 
nistre (Verts) de raroénageraent'tfu 
territoire et de ['environnement a 
confirmé samedi que le canal à 
grand gabarit ne serait pas réalisé, 
tout en observant que les raodaEtés 
de cette décision « irréivcable » ne 
sont « pas encore très claires » et qu'a 
est «trop tôt pour dire quelles voies 
seront utilisées ». 

« Au cours des prochains jours, je 
ixtis demander aux préfets de me 
transmettre un état des lieux et de sus- 
pendre toutes les opérations, a annon- 
cé M™ Voynet il n'y a plus motif de 
faire pression sur les élus locaux pour 
qu'ils se prêtent à des opérations de 
restructuration foncière, ni sur les usa- 
gers et propriétaires pour qu 'Us cèdent 
leur s terrains », a-t-eüe ajouté. 

Selon le ministre. 840 hectares ont 
déjà été achetés, dont 620 par l'Etat 
et 220 par la Compagnie nationale 
du Rhône : au total 20 à 22 % des 
emprises nécessaires au creusement 
de la liaison de 229 kilomètres entre 
Mulhouse et la Saône, dont le coût 
est évalué à 28 milliards de francs. 
Tout en souhaitant s’assurer du fiait 
que l'abandon de Rhin-Rhône sera 
compensé par une politique de ges- 
tion des rivières * cohérente », le 
gouvernement, a encore précisé 
M°* Voynet, pourrait mettre en 
place un « comité d’experts indépen- 
dants » pour organiser le désengage- 
ment de l'Etat. Dans te / aimai du di- 
manche du S 'juin, M" Voynet ajoute 
que Lionel Jospin lui a dit : «TU pi- 
loteras toi- même ('abandon du pro- 
jet » 

UN DÉMANTÈLEMENT COÛTEUX 

M™ Voynet semble également 
avoir tes mains libres pour gérer le 
démantèlement de Superphénix. Le 
ministre, qui avait déjà réaffirmé sa 
volonté d'arrêter la centrale lors de 
la passation de pouvoirs avec Co- 
rinne Lepage (U Monde du 7 Juin), a 
confirmé cette décision. Elle ex- 
plique, toujours dans le Journal du 
dimanche, qu'elle va « mettre sur 
pied un plan pour le dédommagement 
des partenaire s européens, pour ré- 
soudre les problèmes sociaux, pour 
sauvegarder les intérêts des 
communes et pour organiser la re- 
conversion ». 

L'organisation de la fermeture de 
la centrale prendra en effet du 
temps. L'installation de Creys-Mal- 
vflle emploie 690 agents et plusieurs 
centaines de personnes d'entreprises 
extérieures. La reconversion sera 
d'autant plus lourde à mettre en 
place que, en incluant les 


commerces et les services, ce sont 
plus de 2 500 personnes qui y tra- 
vaillent, directement ou indirecte- 
ment Superphénix en activité rap- 
porte, par ailleurs, 13 millions de 
francs de taxe foncière à la région et 
70 rainions de taxe professionnelle. 

Le dédommagement des parte- 
naires européens d’EDF risque, lui 
aussi, de prendre du temps et devrait 
coûter quelque 18 milliards de 
francs. Avec le prix du démantèle- 
ment des installations, ce sont au to- 
tal 30 milliards que devraient dé- 
bourser les autorités françaises. 
Apparemment confiante, M™ 6 Voy- 
net a assuré que «comme {elle va] 
chercher à faire des économies en pro- 
posant de renoncer à des projets coû- 
teux. [elle aura J des alliés partout». 

De son côté, te ministre de Pinté- 
rieur, Jean-Pierre Chevènement 
(MDQ, a affirmé samedi à Belfort 
qu'* il faut que sur les dossiers des 
grandes in frastructures il y ait un dé- 
bat puNic. donc la transparence ». Le 
maire de Belfort a .Jugé qu'après 
l'abandon du canal « restera entier le 
problème d'une liaison Rhin-Rhône 
moderne » : la priorité doit être don- 
née au raü. Il est ckrir qu'entre VEu- 
rope rhénane et l'Europe méditerra- 
néenne il y a un problème de 
transport On le constate sur nos auto- 
routes ». a ajouté le ministre, qui a 
rappelé que La « bonne solution » est 
«la réalisation de la première phase 
du TGV Rhin-Rhône ». La ligne clas- 
sique servirait au trafic marchan- 
dises, «qui est l’avenir», a-t-il 
conclu. 


• Mardi 10 juin : Lionel Jospin 
s'entretient avec Wîm Kok, le chef 
du gouvernement des Pays-Bas 
qui président l’Union européenne 
jusqu'au 30 juin. 

• Mardi 10 juin : les groupes 
RPR, UDF, RCV (Radical citoyen 
et vert) et communiste élisent 
leurs présidents •.‘Philippe Séguin 
pour le RPR, François Bayrou 
pour l’UDF, Michel Crépeau pour 
le RCV et Alain Bocquet pour le 
groupe communiste. 

• Mercredi 11 juin: Le premier 
ministre britannique. Tony Blair, 
en visite à Paris, s'entretient avec 
Jacques Chirac et Lionel Jospin. 

• Jeudi 12 Juin : ouverture de la 
XI e législature. Sous la présidence 
de leur doyen, Charles Ehrmann 
(UDF), les 577 députés élisent leur 
président Laurent Fabius, investi 
par les députés socialistes, devrait 
être élu. 

• Jeudi 12 juin : Lionel Jospin 
réunit à Matignon un séminaire 
gouvernemental pour préparer sa 
déclaration de politique générale 
qu'Q devrait faire, selon Catherine 
Trautmann, ministre de la culture 
et de la communication et 
porte-parole du gouvernement, et 
François Hollande, futur premier 
secrétaire délégué du P5, le 

19 juin. 

• vendredi 13 Juin : Jacques 
Chirac et Lionel Jospin participent 
au sommet franco-allemand à 
Poitiers. 

• Lundi 16 et mardi 17 juin : 
conseil européen d'Amsterdam, 
avec à l'ordre du jour tes 
conclusions de la Conférence 
întergouvernemen taie. 


Robert Béüeret 
et Syhia Zappi 
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Députés, Ministres, 
Cabinets ministériels, ... 


20 000 biographies exhaustives 
. (politique, administration, . 

. communication, entreprises) 
les 3 6 660 maires (notices succinctes) : 
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LES OUVRIERS de VQvorde se- 
ront à nouveau en grève les 9, 10 et 
11 juin afin d'aller manifester avec 
l’ensemble des salariés du groupe 
â l’occasion, le 10 juin, de rassem- 
blée générale de Renault et de la 
journée européenne pour remploi 

Les syndicats du çon^cteur 
d’automobiles comptent sûr' le 
nouveau gouvernement socialiste : 
Lionel Jospin, nouveau premier 
ministre, tétait engagé à deux J re- 
prises, avant et pendant la cam- 
pagne, à rouvrir le dossier Vfl- 
vorde, l'usine belge de Renault 
(3100 salariés) qui est censée fer- 
mer le 31 juiQeL «En tant qu’ac- 
tionnaire de Renault les représen- 
tants de l’Etat au conseil 
d’administration exigeraient que 
d’autres mesures soient envisagées, 
étudiées et préparées pour résoudre 
les difficultés qui peuvent exister en 
matière de coûts de production de 
l’usine de VUvorde », avait-Q décla- 
ré le 29 mai à Lille. Les organisa- 
tions syndicales ont rencontré des 
responsables du PS et du PCF à ce 
sujet 

Louis Schweîtzer, président de 
Renault, répète inlassablement de- 
puis plusieurs mois que la ferme- 
ture de Vilvorde est nécessaire au 
redressement de T entreprise, qui a 
perdu 5,2 milliards de francs en 
19 96. D est aujourd'hui le seul à 
pouvoir revenir sur cette décision, 
qui a été approuvée 1e 20 mars par 
le conseil d'administration et no- 
tamment par les cinq représen- 
tants de l'Etat A moins que ce 
vote ne soit remis en cause à la 
suite de la dérision des tribunaux, 
qui ont considéré que Renault 


n'avait pas respecté la procédure 
devant 1e comité de groupe euro- 
péen. 

Si tel n’est pas le cas et si le gou- 
vernement voulait forcer Renault 
à conserver Vilvorde, il n'aurait 
que deux solutions: convaincre 
M. Schweftzer, ce qui semble diffi- 
cile, oiHe-reimp^errM 1 )^^ ne 
semble pas souhaiter un bras de 
fer avec la direction de Renault En 
aparté de la réunion des socialistes 
européens, le 6 juin, à Malmô, fl 
s’est montré modéré sur ce sujet : 
«j'ai demandé à mon cabinet de 
regarder ce problème, a-t-ü dit, 
Cest une question dont je suis ame- 
né à me saisir. Toi une sensibilité et 
une opinion en tant que responsable 
politique mais je ne peux pas appor- 
ter une réponse à une question in- 
dustrielle.» 

TOUR DEPISTE 

Samedi 7 juin. M. jospin a ren- 
contré le premier ministre belge, 
Jean-Luc Dehaene. Selon ce der- 
nier, M. Jospin a «fait remarquer 
que ce n'est pas le gouvernement 
qui décidait et qu'i 1 n 'avait pas non 
plus une emprise directe sur l'entre- 
prise Renault». Dans l'entourage 
de M. Jospin on a fait valoir que 
l'Etat est un actionnaire du 
constructeur français, en rappe- 
lant que ce dossier concerne les 
chois industriels de Renault Fran- 
çois Hollande, premier secrétaire 
délégué du PS, invité du « Club de 
la presse d’Europe J », dimanche, a 
indiqué qu’il faut « rechercher avec 
l’entreprise toutes les solutions qui 
permettent d’éviter des drames ou 
des fermetures ou des plans sociaux 


trop durs pour les salariés », tout en 
regrettant que des décisions « ir- 
réversibles aient peut-être été 
prises». 

Le gouvernement pourrait de- 
mander à la direction de Renault 
mardi, lors de rassemblée générale 
des actionnaires, de faire un der- 
r " nièrtour fiëpSfelfcs ^sclütiom al- 
ternatives à la fermeture; en la 
laissant maître de la dérision fi- 
nale. Le 3 juin, au comité de 
groupe européen, M. Schweîtzer a 
énoncé les conclusions de plu- 
sieurs scénarios « alternatifs », 
réalisés à partir d’hypothèses de 
réduction des coûts et du temps de 
travail. M. Schweîtzer ne serait pas 
opposé à l’idée de prolonger les 
discussions de quelques mois. Les 
syndicats ne seraient probable- 
ment pas opposés à une solution 
de ce type. 

Le 26 mai, 82 %. des salariés de 
Vilvorde se sont prononcés pour 
rengagement de négociations avec 
la direction de Renault sur le plan 
social qui accompagnera la ferme- 
ture de l’usine belge. 

Ces négociations, qui avaient été 
interrompues le 3 avril, ont repris 
le 2 juin sous la houlette d'un mé- 
diateur nommé par le ministère du 
travail. Outre des mesures d'âge, 
Renault propose de reclasser 
62 employés et 210 ouvriers en 
France (dont 100 à Douai et 100 à 
BatiDy). Par ailleurs, 200 postes 
sont proposés chez un fournisseur 
près d'Anvers et 30 postes de tech- 
niciens et ingénieurs au Luxem- 
bourg. 

Virginie Malingre 


Les syndicalistes belges se veulent réalistes 


BRUXELLES 

de notre correspondant 
Les Belges, et tout particulière- 
ment les employés de Renault- 
Vüvorde, seront-ils les premiers 
« déçus du jospinisme » ? L’entre- 
tien accordé, samedi 7 juin, par le 
premier ministre français à son 
homologue belge, jean-Luc De- 
haene. n'a pas débouché sur la re- 
mise en question de la fermeture, 
prévue pour le 30 juillet, du site 
de production flamand de la firme 
automobile française. 

M. Dehaene est sorti plutôt 
sceptique d'une heure et demie de 
conversation à l'hôtel Matignon : 
«fai rappelé {à Lionel Jospin] 
qu’il avait pris un certain nombre 
d'engagements. P ne les a pas niés, 
mais il les a nuancés. Je crois que, 
durant la campagne, on iui a prêté 
des propos qui allaient au-delà de 
ce qu'il avait réellement dit», a 
constaté M. Dehaene. 

La victoire des socialistes et de 
M. Jospin, dont on avait remarqué 
la présence à Bruxelles, le 16 mars. 


aux côtés des ouvriers de Vüvotde 
lors de la Marche européenne 
pour l'emploi, avait réveillé les es- 
poirs des quelque trois mille sala- 
riés de Renault 

L'arrivée de la gauche française 
au pouvoir est survenue alors que 
la résignation prenait te dessus: 
lors d'un référendum organisé â 
VUvorde début mai, la grande ma- 
jorité du personnel de l'usine 
s'était prononcée en faveur de 
l'arrêt de la lutte pour Je maintien 
du site en activité et pour la négo- 
ciation sur un pian social ac- 
compagnant cette fermeture. 

« RENIEMENT» 

Quelques paroles encoura- 
geantes de M. Jospin pendant la 
campagne électorale - notam- 
ment le 29 mai à LQle (lire ci-des- 
sus)- avaient laissé entrevoir une 
autre issue aux syndicalistes 
belges de l'entreprise, mais sans 
DJusions excessives. «Nous avons 
toujours été réalistes, estime ainsi • 
Karel Gacoms, porte-parole du 


syndicat FGTB (socialiste) de Vil- 
vorde. Dès le départ, nous savions 
qu'il ne devait y avoir que deux 
chances sur dix d'empêcher la fer- 
meture.» 

M. Gacoms espère néanmoins 
encore dans une prochaine ren- 
contre avec Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie, pour 
faire valoir les arguments plaidant 
en faveur d'une réduction concer- 
tée du temps de travail à l’échelle 
de l'ensemble du groupe Renault 
afin d'éliminer les surcapacités de 
production, reconnues par le syn- 
dicat. 

Une partie de la presse belge est 
néanmoins sévère pour M. Jospin. 
Le Soir. le principal quotidien 
francophone, stigmatise le «re- 
niement » du premier ministre so- 
cialiste et ajoute: «La déception 
est donc à la mesure du crédit que 
Von accordait à Lionel jospin. 
Grande. » 

LucRosertxweig 








FRANCE 


<er a#R:&nM 
t'WfWKNft vimsm 
h ftHftoLt... 


LE MONDE /MARD1 10 JUIN 1997/7 


- J'Ai Moins 
Pt ftuvaîC.. 

,V 


-9* mi 
l'offoriîîùN 

y- 



Elisabeth Guigou annonce une réfonne 
du mode de nomination des procureurs 


QUELQUES JOURS après son 
installation place Vendôme, le 
garde des sceaux, Elisabeth Gui- 
gou, dessine, par petites touches, 
les grandes lignes de ses ambi- 
tions pour la justice. Dans une in- 
terview accordée vendredi 6 juin à 
France Inter, puis, dans un court 
entretien publié dimanche dan«s le 
quotidien La Provence, M“ Gui- 
gou a insisté sur l'indépendance 
de la magistrature. « Le principal 
élément d'indépendance, c'est la 
nomination , a-t-elle souligné dans 
La Provence. Quand la politique ne 
peut rien pour la carrière des ma- 
gistrats, ils sont indépendants. » 
Conformément au programme 
du Parti socialiste, le nouveau mi- 
nistre de la justice propose donc 
d’aligner le mode de nomination 
des magistrats du parquet sur ce- 
lui des magistrats du siège. «Il 
faut arriver à ce que les magistrats, 
tous les magistrats, puissent ne pas 
sentir de pression dans leur car- 
rière», a-t-elie souligné sur 
France Inter. Actuellement, les 
nominations au sein du ministère 
public, qui est placé, au terme du 
statut de la magistrature de 1958, 
«sous l’autorité » du garde des 


sceaux, restent intimement liées 
au bon vouloir du pouvoir poli- 
tique : alors que le Conseil supé- 
rieur de la magistrature (CSM) 
propose des candidats pour les 
postes du siège de la Cour de cas- 
sation, les premiers présidents de 
cour d’appel et les présidents de 
tribunaux, a se contente de rendre 
un avis consultatif pour les pro- 
cureurs et les substituts. Four les 
procureurs généraux, le Conseil 
n’est même pas consulté: ces 
postes sont directement pourvus 
en conseil des ministres, comme 
ceux des préfets. 

JEU DE DOMINOS 

Ge système permet au gouver- 
nement de maîtriser les nomina- 
tions-dés. Au cours de l’été 1996, 
un subtil jeu de dominos avait 
ainsi permis à des proches dn 
pouvoir éxéciitif d’accéder à la 
haute hiérarchie du minis tère pu- 
blic : un fidèle de l'ancienne majo- 
rité, le procureur général de Paris 
jean-François Burgelin, avait été 
nommé procureur général près la 
Cour de cassation tandis que le di- 
recteur de cabinet de Jacques 
Toubon, Alexandre Benmakhlouf, 
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accédait au parquet général de la 
cour d’appel de Paris. 

Pour les postes de substituts, le 
ministre de la justice avait refusé 
de suivre les avis du CSM à plu- 
sieurs reprises: du 1" juillet 1995 
au 31 décembre 1996, Jacques 
Toubon avait écarté sept des 
quinze avis négatifs du CSM, ce 
qui faisait dire au Conseil, dans 
son rapport annuel, que « l'indé- 
pendance des magistrats du par- 
quet était encore imparfaitement 
assurée». 

Dans son entretien à La Pro- 
vence , M” Guigou évoque égale- 
ment les liens entre le ministre de 
la justice et les parquets. Actuelle- 
ment, le garde des sceaux peut 
adresser aux parquets des cir- 
culaires générales de politique pé- 
nale - ce fut le cas, ces dernières 
années, sur le suivi des étrangers 
en situation irrégulière ou la 
fraude sur les marchés publics - 
mais aussi des instructions indivi- 
duelles dans les dossiers parti- 
culiers. 

Depuis 1993, ces dépêches 
doivent être « écrites et versées au 
dossier» mais dans les dossiers 
sensibles, la pratique est souvent 
différente : c'est au téléphone que 
le directeur des affaires crimi- 
nelles, Marc Moinard, a demandé 
lé classement de la procédure, sur 
le secrétaire général du RPR, 
Jean-François Mancel, ou le re- 
port de l’ouverture de l’informa- 
tion judiciaire sur les marchés pu- 
blics du conseil régional 
Afin de lutter contre cette ges- 
tion politique de l’action pu- 
blique, le PS proposait dans son 
programme, de « couper le lien» 
entre le garde des sceaux et le 
parquet: la chancellerie conser- 
vait le droit de fixer des orienta- 
tions générales de politique pé- 
nale mais elle se voyait retirer 
toute possibilité d’intervention 
dans les affaires individuelles, 
« en particulier pour s'opposer à 
l’engagement des poursuites pé- 
nales». 

Sur France-Inter, M“ Guigou a 
confirmé que la politique pénale 
restera coordonnée par la place 
Vendôme: elle estime qu'il est 
très important que « tous les justi- 
ciables puissent savoir qu'on ne se- 
ra pas traité différemment selon 
que l’on habite à Avignon ou à 
Lille ». M“ Guigou n’a pas évoqué 
expressément la suppression des 
instructions individuelles mais 
dans La Provence, elle indique que 
* la justice passera ». «il n'y aura 
aucune intervention, ni pour empê- 
cher. ni pour accélérer des dos- 
siers » conclut-elle. 

Enfin, M"* Guigou indique, dans 
cet entretien, qu’elle souhaite 
faire progresser le budget de la 
place Vendôme, «if est évident 
que le ministère de la justice a be- 
soin de voir ses crédits augmen- 
ter », souligne-t-elle, tout en pré- 
cisant que «fa gestion du budget 
1997 sera très compliquée ». En 
1996, les crédits du ministère 
s’élevaient à 2 A milliards de 
francs, soit une augmentation de 
1,77 % par rapport à l'année pré- 
cédente. 

Au cours des quinze dernières 
aimées, le budget de la justice a 
progressé avec lenteur mais régu- 
larité : de 1981 à 1996, la part de la 
place Vendôme dans le budget de 
l’Etat a progressé de 50 %, passant 
de 1,05 % à 1,5%. «U y a peu de 
secteurs dans lesquels on ait aug- 
menté les moyens autant que dans 
le domaine de la justice, concluait 
en 1993 le rapport sur l’état de la 
France de Jean Raynaud. Pourtant, 
on ne peut que constater fa persis- 
tance de difficultés. » 

Arme Chemin 


M. Chirac veut défendre la spécificité 
de la mutualité dans le concert européen 


LILLE 

de notre envoyé spécial 

Le courant est bien passé entre 
les mutualistes et Je président de la 
République, qui a conclu, samedi 
7 juin, à Lille, le 35 e congrès de la 
Fédération nationale de la mutuali- 
té française (FNMF). Jacques 
Chirac a même reçu un accueil 
chaleureux d'un mouvement social 
qui, avec ses puissantes mutuelles 
de la fonc tion p ublique (éducation 
nationale, PTT, impôts, etc), reste 
profondément marqué par la tradi- 
tion de la gauche non communiste. 
D est vrai que le chef de l'Etat a te- 
nu un discours propre à rassurer 
les quatre mine congressistes réu- 
nis du 5 au 7 juin dans la capitale 
des Flandres (le Monde daté 
8-9 juin). 

Sans citer le « plan Juppé », 
M. Chirac a notamment préconisé 
la poursuite de la réfonne de la Sé- 
curité sociale, félicitant la Mutuali- 
té de s’être engagée dès le début 
« dans le camp de la réforme ». Sur 
ce point, jean-Pierre Davant, le 
président de la FNMF, a invité le 
nouveau gouvernement, représen- 


té par le ministre de l'emploi et de 
la solidarité, Martine Aubry, à tenir 
« rapidement » les engagements 
pris au cours de Fa campagne, en 
particulier sur la création de l'assu- 
rance-maladie universelle cou- 
vrant l'ensemble des résidents et le 
remplacement de la cotisation ma- 
ladie des salariés par la CSG. La 
présence, à la fin du congrès, de 
Nicole Notât, la secrétaire générale 
de la CFDT, n’était pas un hasard, 
la centrale cédétiste ayant été, avec 
la Mutualité, le plus sûr soutien de 
la réforme de la • Sécu ». 

Le président de la République a 
rassuré la FNMF sur le dossier de 
l'Europe, «le veillerai à ce que la 
construction européenne, si néces- 
saire pour notre pays, ne mette pas 
en cause la spécificité de la mutuali- 
té», a-t-il déclaré, faisant ainsi al- 
lusion aux pressions de Bruxelles 
sur le gouvernement français pour 
qu’il transcrive dans le code de la 
mutualité deux directives de 1992 
sur les assurances. Estimant que 
« l'Europe doit reconnaître cette 
identité des mutuelles par rapport 
aux autres intervenants de la protec- 


tion sociale complémentaire », 
M. Chirac a révélé que le gouver- 
nement « vient de demander un 
nouveau délai à la Commission » 
pour cette transcription. D devrait 
rencontrer le patron de la FNMF 
avant le sommet européen d’Ams- 
terdam, prévu les 16 et 17 juin. 

Dans la résolution finale de son 
congrès, la FNMF souligne que 
* l’accroissement du chômage crée 
un besoin de prévoyance et de sé- 
curité financière, le risque de perte 
du logement oblige à la mise en 
place de nouvelles prestations ». 
Dans cet environnement, la mu- 
tualité « doit se réformer pour 
s’adapter», précise lé texte, et no- 
tamment «favoriser le renouvelle- 
ment des militants », souvent âgés, 
en élaborant un statut de l'élu mu- 
tualiste. □ a occupé une grande 
partie des travaux du congrès, qui 
a conclu qu'Q fallait, tout en main- 
tenant une forme de bénévolat, 
créer un « système indemnitaire » 
pour qu’Q puisse travailler dans de 
meilleures conditions. 

Jean-Michel Bezat 


Cohabitation courtoise à Lille 


LILLE 

de notre correspondant 

Le rendez-vous était pris depuis longtemps. Le 
président de la République avait une journée lil- 
loise inscrite à la date du 7 juin : clôture du congrès 
de la Mutualité française le matin, nouvel hôpital 
mère-enfant et faculté de médecine l’après-midi, 
inauguration du Palais des beaux-arts pour 
conclure. Mais qui aurait imaginé, quand date frit 
prise, que Ton serait alors entré en cohabitation ? 

Un peu crispé le matin pour rappeler ses devoirs 
devant les mutualistes (Le Monde daté 8-9 juin), 
M. Chirac s’est détendu ensuite. Accueilli à chaque 
étape par Pierre Mauroy, marre de Lille et sénateur 
du Nord, il enfile la blouse blanche pour se pencher 
sur un bébé de 700 grammes à l’hôpital Jeanne-de- 
Flandre ; il se laisse entraîner d’une salle à l’autre 
par le conservateur du Musée des beaux-arts. Les 
ministres de la cohabitation sont là. Martine Aubry 
et Bernard Kouchner d’abord, que rejoignent en- 
suite Catherine Trautmann, pour sa première ma- 


nifestation officielle comme ministre de la culture, 
et Michelle Demessine, secrétaire d’Etat au tou- 
risme, qui est ici chez elle. 

M. Chirac retrouve aussi des têtes amies: 
Jacques Donnay, le président RPR du conseil géné- 
ral, battu par M"" Aubry huit jours plus tôt dans la 
5 e circonscription, Colette Codaceioni, ministre 
éphémère du premier gouvernement Juppé, battue 
dans la 1" circonscription. Le président joue la co- 
habitation courtoise, voire malicieuse. Interpellé 
par le doyen de la faculté de médecine, Bernard 
Devulder, et par le maire de Lille sur les moyens en 
effectifs de cet établissement, il renvoie la balle 
vers M"* Aubry : «Je suis sûr que madame le Mi- 
nistre va regarder cette affaire avec une attention 
particulière. » M. Chirac y est allé aussi de son petit 
bain de foule à la sortie du Palais des beaux-arts : 
« Restez là, surtout restez là », insiste en le saluant 
un sympathisant 

Jean-René Lore 



On a donc eu l’idée 
de faire un seul appareil 

pour remplacer téléphone, 
répondeur et téléphone sans-fil. 

Le nouveau Sagem Alizé, pre mi er téléphone sans-fil 
*3 en I”, vous offre le meffleur de chaque fonction : 

le meilleur du te-Séphone avec son matnlibiç numérique, le 
meilleur du répondeur avec son répondeur numérique 
protégé contre les coupures dç courant, b meilleur ^ 
du sans-lit avec son mînrcombiné Atiré qui 
peut se mettre en 8 .. iusqu'6 8 combinés 
sans fil avec but chargeur indépendant pour 
que vous ayez, che: vous, autant de téléphones 
que vous le souhaitez 1 Sans ligne supplémentaire. 
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FRANCE 


Philippe Séguin veut faire du RPR 
« un mouvement réconcilié, rénové et ouvert » 

Le député des Vosges souhaite défendre la position du chef de l'Etat 

Candidat a à titre transitaire », à la présidence en remplacement d'Alain Juppé, Philippe Sé- «un mouvement réconcilié, rénové et ouverts, 
du groupe RPR de P Assemblée nationale, mais gum, a souhaité, dimanche 8 juin sur TF1, qu'une qui puisse défendre, le cas échéant le président 
surtout candidat à la présidence du mouvement * nouvelle métamorphose » donne naissance à de la République. 


Le CRIF met en garde 
la droite contre 
un rapprochement avec le IN 

Force démocrate gêné par un élu 


LA SEMAINE qui commence 
permettra-t-eik de réparer les dé- 
gâts que la précédente avait provo- 
qués dans les rangs du RPR ? Deux 
échéances attendent le mouve- 
ment néogaulliste : l'élection, mar- 
di 10 juin, du président du groupe 
RPR de l’Assemblée nationale, 
pour laquelle Philippe Séguin est le 
seul candidat déclaré, puis la réu- 
nion, le lendemain, du conseil na- 
tional du Rassemblement destiné 
à régler le solde de la dernière cam- 
pagne législative. Là encore, l'an- 
cien président de l'Assemblée na- 
tionale est prêt à offrir ses services. 

Invité, dimanche 8 juin, de «7 
sur 7 •», sur TF1, M. Séguin a expli- 
qué pourquoi Q avait « franchi le 
pas ». Première raison, a-t-il dit, « il 
faut que, le plus rapidement pos- 
sible, nous nous donnions les moyens 
de défendre, si besoin est, le pré- 
sident de la République ». * 1997 
n'efface pas 1995 , Jacques Chirac est 
toujours là », a-t-il rappelé. Le dé- 
puté des Vosges redoute, d'autre 
part, de voir le Front national s'ins- 
taller dans le rôle de premier oppo- 
sant. Enfin, il lui apparaît néces- 
saire de trouver «de vraies 
réponses» pour préparer un retour 


<r Jacques Chirac demeure 
notre référence, 
cela va de soi i> 

Interrogé, dimanche 8 juin, au 
cours de rémission «7 sur 7», 
sur TF1, à propos de r urgence 
qu'D y aurait à remplacer Alain 
Juppé à la tête du RPR, Philippe 
Séguin a commencé par évoquer 
les principales étapes du mou- 
vement gaulliste depuis un de- 
mi-siècle, la nécessité d’une 
« nouvelle métamorphose», puis 
U a eu cette phrase étrange: 
«Mon problème, ce n'est pas de 
remplacer Jacques Chirac . » 
Après un bref temps d'arrêt, et 
comme son Interlocutrice, Anne 
Sinclair, lui faisait remarquer 
que cette question ne lui avait 
pas été posée, M. Séguin s'est 
repris: « Jacques Chirac demeure 
notre inspirateur et notre réfé- 
rence, cela va de soi. De la mime 
façon, il ne s’agit pas de changer 
un ordre de succession. Nous ne 
sommes pas une monarchie héré- 
ditaire. 7 bute la démarche qui est 
entreprise est le contraire des ar- 
rière-pensées qui hâ sont prêtées 
trop souvent » 


de la droite au pouvoir «de ma- 
nière durable ». Lionel jospin, a -t-fl 
observé à ce propos, est le sixième 
premier ministre en six ans. 

Cette réponse durable, M. Sé- 
guin, en a donné l’esquisse : «n va 
falloir que nous trouvions le moyen 
défaire la synthèse entre, d’une part, 
la nécessité incontestable, urgente, 
de libérer l’esprit de l’entreprise, de 
libérer les forces d’innovation, de 
création, parce que la mondialisa- 
tion est là, qu’on le veuille ou non, et 
qu’il finit se battre sur [ce] front; et 
puis, d’autre part, de maintenir, 
voire d'accroître, la solidarité, quitte 
à lui donner de nouvelles formes, 
quitte à la moderniser ». Pour cela, 
M. Séguin est prêt à « mettre de 
l’eau dans [son] vin ». 

A plusieurs reprises, l'ancien pré- 
sident de l'Assemblée nationale a 
insisté sur la nécessité d'un dia- 
logue interne au RPR. * La mé- 
thode, c’est un mouvement politique 
ouvert, qui se donne pour vocation 
de représenter l’ensemble des sensi- 
bilités. voire des contradictions de la 
société française, qui assume sa di- 
versité, qui cherche ri en réaliser la 
synthèse, a-t-il expliqué. Nous sou- 
haitons un mouvement qui soit un 
mouvement réconcilié, un mouve- 
ment rénové et un mouvement ou- 
vert». D faut « en finir avec toute 
tentation de centralisme démocra- 
tique». 

II est vrai qu’il reste à trouver 
quelques ajustements, dans un 
premier temps, avec les balladu- 
rlens, pour composer le bureau du 
groupe RPR de l'Assemblée natio- 
nale en tenant compte de toutes les 
sensibilités. Mardi 10 juin au matin, 


LA DÉFAITE IMPOSSIBLE est ce 
que l'on appelle un. «coup mar- 
keting». Livré en un temps re- 
cord, cet ouvrage épais (350 
pages, mais en gros caractères) re- 
trace le rebon- 
dissement po- 
litique que 
vient de 
connaître la 
France: des 
élections lé- 
gislatives pro- 
voquées par 
un président de droite et rempor- 
tées par la gauche. Cette stratégie 
d'édition a valeur d'avertissement 
pour le lecteur : le livre, installé en 
librairie en début de semaine, a 


les députés proches d'Edouard Bal- 
ladur doivent se réunir, une nou- 
velle fois, pour en parler. 

Dans un souci d’équilibre, le 
comité départemental de la fédéra- 
tion RPR des Hauts-de-Seine, ceDe 
de Charles Pasqua et de Nicolas 
Sarkozy, a déjà pris position en fa- 
veur de M. Séguin pour la prési- 
dence du mouvement, tout en 
adressant « un message d'amitié à 
Alain Juppé' ». 

« Il faut laisser 
au temps le soin de 
rendre à Alain Juppé 
les justices 
qui lui sont dues » 

M. Séguin, lui-même, a estimé, 
dimanche S juin, qu’<* il faut laisser 
au temps le soin de rendre à Alain 
Juppé les justices qui lui sont dues et, 
en particulier, celle-d: c’est qu’il a 
été premier ministre dans des cir- 
constances exceptionellement diffi- 
ciles». «Je ne doute pas que très 
prochainement, très rapidement 
Alain Juppé se retrouvera en position 
de mettre ses qualités, qui sont tout à 
fait éminentes, au service de son 
mouvement d’abord, et au service 
de son pays, en général », a-t-il 
ajouté. 

Se défendant de vouloir faire un 
procès d'intention au nouveau 
gouvernement, M. Séguin a toute- 
fois estimé que celui-ci s’était privé 


inévitablement été rédigé à la 
hâte puisque, auteurs et éditeur 
l'assurent de concert, « pas une 
ligne n’était écrite te 21 avril », jour 
de l'annonce de la dissolution de 
l'Assemblée nationale. 

A en croire le sous-titre, T objec- 
tif était de mener l'« enquête sur le 
secret d’une élection », mais, de la 
dérision de-dissoudre au retrait 
d'Alain Juppé, de l’élaboration des 
slogans de campagne aux parties 
de ping-pong oratoires, le livre de 
Jean-Luc Mano et Guy Birenbâum 
ne raconte pas grand-chose 
d’autre que ce qui a été largement 
rapporté par les médias depuis six 
semaines. Voire, mot à mot, ce qui 
a été écrit dans les * récits » col- 
lectifs du Monde. 

L'idée aurait pu être séduisante. 
« Cette dissolution, ça ne me pa- 
raissait pas clair», commente le 
directeur des éditions Ramsay, 
jean-Claude Gawsewitch. Le 
22 avril, 3 s’ouvre de ce projet à 
Jacques Séguéla, qui lui souffle le 
nom de Jean-Luc Mano, « dispo- 
nible en ce moment ». Depuis son 
départ de la direction de l’infor- 
mation de France 2, en juin 1996, 
jean-Luc Mano collabore à VSD. H 
accepte sur-le-champ et entraîne 
dans l’aventure Guy Birenbaum, 
maître de conférences en sciences 
politiques à Montpellier, avec le- 
quel il travaille régulièrement de- 
puis leur rencontre à Globe Hebdo. 

Les auteurs débutent leur ana- 
lyse avec la « fameuse traversée de 
Paris en voiture » effectuée par 
Jacques Chirac le 7 mai 1995 : 
« Tout avait pourtant bien 
commencé ». commentent-ils, 
mais le bilan de ces deux années 
de pouvoir se révèle, selon eux. 
« calamiteux »: «Ce qui ne va pas. 
c'est que rien ne va», résument- 
ils... « Promesses intenables » ou 


de « frais leviers»: la modération 
de la dépense publique, un refus de 
bénéficier de recettes de privatisa- 
tions et l'existence de mesures 
nouveDes qui handicapent, selon 
lui, les chances de la France de res- 
pecter le critère de 3 % du PIB pour 
le montant du déficit public. 
« Entre les 3% et cette triple pers- 
pective, il y a incontestablement une 
contradiction », a-t-ü assuré. 

Lundi 9 juin au matin sur France- 
Inter, Patrick Stefanïni, secrétaire 
généra] adjoint du RPR, proche de 
M. Juppé, a précisé que ce dernier 
aura l'occasion, « peut-être cette se- 
maine », de faire connaître ses 
propres intentions. U a jugé « nor- 
mal qu’il y ait un choc fort » dans le 
Rassemblement après la défaite 
des élections législatives, et a sou- 
haité que les militants néogaul- 
Itstes en profitent « pour rénover le 
mouvement» et « approfondir la 
démocratie ». O a récusé la proposi- 
tion de Bernard Pons de supprimer 
le poste de président du RPR, en 
expliquant que cela sous-enten- 
drait que <* le vrai président du mou- 
vement gaulliste, c’est Jacques 
Chirac». 

Au même moment sur France 2, 
le secrétaire général par intérim. 
jean-Louis Debré, s’est également 
montré conrihanL « Je crois que le 
temps des changements de per- 
sonnes est venu ». a affirmé l’ancien 
ministre de l'intérieur, avant de re- 
connaître qu '«au, fil des années et 
avec l'épreuve du pouvoir, la démo- 
cratie était inégalement répartie se- 
lon nos fédéra dons ». 


impossibilité d’agir?, s'inter- 
rogent-ils. «H y a sans doute- du 
vrai dans ces deux explications », 
estiment-ils finalement.. 

Suivent le long cheminement 
vers la dissolution (selon les au- 
teurs, M- Chirac a pris la dérision 
de dissoudre le 18 mars), la cam- 
pagne électorale et l’issue que Ton 
sait Anecdotes et petites phrases 
se succèdent à un rythme rapide, 
dans l’ordre chronologique, sans 
réelles transitions. Presque au 
jour le jour, on prend connais- 
sance de ce qui se dit dans les 
états-majors, qui déjeune avec qui 
et qui téléphone à qui, ce qu’a ti- 
tré la presse, comment sont or- 
chestrées les invitations aux 
20 Heures. 

<XMUBMBVTAIRE5 IMAGÉS 

Cette avalanche de propos rap- 
portés - rarement « sourcés », 
parfois au conditionnel - est 
émaillée de part en part de com- 
mentaires qu'on a voulu imagés : 
« Les médecins (...) ont la désa- 
gréable impression de s’être fait 
rouler dans le talc»: ou: « Dans 
ce contexte, remanier s 'apparente à 
danser avec sa sœur, ce qui. pour 
être parfois agréable, n’est jamais 
très conquérant »: ou encore: 
« Quarante sièges seulement de re- 
tard pour la gauche, ça se rattrape 
comme qui rigole » ; voire, à pro- 
pos du débat à quatre (Alain Jup- 
pé, François Léotard, Lionel Jos- 
pin, Robert Hue), proposé au 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste : « Accepter im débat en un tel 
équipage reviendrait à courir un 
cent mètres avec des bottes de 
voile »... 

A qui s’adresse ce carnet de 
campagne essentielle ment pari- 
sien ? A ceux qui ont raté des épi- 
sodes? II leur faudra alors 
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AU LENDEMAIN des élections 
législatives, et à quelques mois des 
élections cantonales et régionales, 
l’assemblée générale du Conseil 
représentatif des institutions 
juives de France (CRIF). réunie di- 
manche 8 juin à Paris, a mis en 
garde contre tout rapprochement 
de la droite classique avec le Front 
national. L'institution présidée par 
Henri Hajdenberg s’est inquiétée 
de «l’enracinement de l’implanta- 
tion du FN », et de certaines décla- 
rations de dirigeants de F ancienne 
majorité au lendemain du second 
tour des élections législatives. 

Philippe de VUliers, président du 
Mouvement pour la France et co- 
dirigeant de La droite indépen- 
dante, avait ainsi affirmé, di- 
manche 1" juin, qu’« il faut arrêter 
de faire de chaque électeur du Front 
national un fasciste », au motif que 
* si la droite fait ça. elle ne revien- 
dra jamais au pouvoir ». Charles 
Pasqua avait plaidé, de son côté, 
pour l'instillation d’une dose de 
proportionnelle dans le mode de 
scrutin législatif. Le président du 
conseil général des Hauts-de- 
Seine avait fiait valoir qu’<* i7 y a 
quelque chose qui n'est pas nor- 
mal » dans le fait qu'avec 10 % des 
voix, le Ffcrti communiste obtient 
38 élus,' tandis qu’avec 15 % des 
voix, le Front national n'a qu'un 
représentant à l'Assemblée natio- 
nale. 

Les représentants du CRIF ont 
réaffirmé leur « opposition catégo- 
rique » à une réforme du mode de 
scrutin, qui aurait pour consé- 
quence d'accroître la présence du 
parti d’extrême droite au Palais 


connaître. déjà. Je.s, «actçurs * car, 
dans le tourbillon de- l'action, les 
auteurs ne prennent que rarement 
le temps de les présenter— Aux fé- 
rus de la chose politique ? Tout au 
plus cela leur remettra en mé- 
moire des ndero^événements que 
le flot d'actualités quotidiennes 
avait occultés. Ni les uns ni les 
autres ne sauraient en attendre 
des pistes de réflexion sur ce re- 
bondissement à la française : si la 
droite avait gagné les élections, la 
trame du livre, selon les auteurs, 
aurait été identique. La Défaite 
impossible - titre calqué sur celui 
du livre de Ghislaine Ottenheimer, 
L’Impossible victoire, publié aux 
éditions Robert Laffont au lende- 
main de la victoire de M. Chirac, 
en. mai 1995 - serait sans doute 
devenu, rapporte Guy Birenbaum, 
Le Pari réussi. En marketing, c’est 
souvent une question d’embal- 
lage. 


Marie-Laure Phéüppeau 

ir La Défaite impossible. Enquête' 
sur les secrets d'une élection, de 
Jean-Luc Mano et Guy Birenbaum, 
Editions Ramsay, 352 pages, 
109 francs. 
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Bourbon, a déclaré M. Hajden- 
berg. A l'inverse, François Hol- 
lande. premier secrétaire délégué 
du Parti socialiste, a indiqué, di- 
manche 8 juin, sur Europe 1, que 
son parti demeure favorable à un 
mode de scrutin législatif mariant 
scrutin majoritaire et proportion- 
nelle, mais il a ajouté que cette ré- 
forme n’est pas d’actualité. 
M- Hajdenberg a en revanche sou- 
haité que le gouvernement de Lio- 
nel Jospin reprenne à son compte, 
« au moins dans son esprit », le pro- 
jet de loi préparé par Jacques Tou- 
bon portant sur la répression des 
propos racistes. 

DÉRAPAGES LOCAUX. 

Si les états-majors de la majorité 
sortante avaient refusé tout dia- 
logue avec le Front national lors 
des élections législatives, quelques 
dérapages ont néanmoins été en- 
registrés localement C’est le cas 
dans le Maine-et-Loire. Christian 
Martin, député UDF-Force démo- 
crate, ancien suppléant d’Edmond 
Alphandéiy, réélu le 1 er juin dans la 
troisième circonscription (Sau- 
mur-nord), a confirmé au quoti- 
dien Le Courrier de l’ouest avoir ac- 
cepté, pour le second tour, le 
soutien que lui proposait le parti 
d’extrême droite, dont le candidat 
avait obtenu 11,41 % des voix au 
premier Doue En ballottage difficile 
au soir du premier tour, M. Martin 
l'a emporté au second tour avec un 
peu plus de 1 200 voix d’avance sur 
le socialiste Pierre Guîbert 

Le vendredi 30 mai, Samuel Ma- 
réchal, directeur de campagne du 
Front national dans la région des 
Pays de la Loire, appelait, dans un 
communiqué, «à soutenir 
M. Christian Martin », «à la de- 
- mande ». de*- ce ■ dentier, .en s’ap- 
puyant sur sa profession de foi,, qui 
affirmait nQtamipept : «{a préfé- 
rence nationale est une nécessité 
dans le respect d’autrui ». M. Mar- 
tin avait indiqué au Courrier de 
l’ouest du 2 juin : «Samuel Maré- 
chal, qui est un ami de longue date, 
m’a téléphoné, jeudi, pour deman- 
der si je voulais le soutien de son 
mouvement Je lui ai demandé ef- 
fectivement de f axer un texte corres- 
pondant à ma profession de foL. ». 

Les amis du dépiité affichent 
également un grand embarras. Et 
la fédération départementale de 
Force démocrate a Indiqué, ven- 
dredi 6 juin, que la démarche de 
M. Martin «a été prise à titre indi- 
viduel ». Selon le communiqué, 
cette démarche « ne saurait enga- 
ger [la fédération] au sein de la- 
quelle [M. Martin] n'a aucune res- 
ponsabilité particulière » et 
«constitue un acte grave et 
condamnable car il a pour consé- 
quence de banaliser des idées qui ne 
sont pas les nôtres ». L’ affaire, pré- 
cise la fédération, «a été transmise 
aux instances nationales du mouve- 
ment». 


Cécile Chambraud 
(avec Claude-Henri Gay 
à Angers) 
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La gauche en tête à l'élection 
municipale pardeUe d'Annonay 

CA LISTE DE GAUCHE conduite par le socialiste Jean-Claude Tour- 
nayre est amvée nettement en tête du premier tour de l'élection mu- 
nicipale partielle organisée, dimanche 8 juin, à Annonay (Ardèche) 
après l'annulation de Pélection du scrutin de juin 1995 qui avait vu là 
victoire du maire sortant, Claude Faure (RPR). EDe augmente son 
score de près de 8 points, tandis que M. Faure recule de 2^5 points. La 
hste UDF de Dominique Chain bon cède beaucoup plus de terrain 
(14 points), au profit de la liste Front national, absente en 1995. Le FN 
ne pourra pas se maintenir au second tour, et P on ne connaît pas en- 
core les intentions de désistement du RPR ou PUDF. 
l£ Conseil d'Etat avait annulé le précédent scrutin en reprochant à 
M. Faure d’avoir inauguré, moins de trois mois avant le scrutin, une 
bibliothèque municipale et une station d’épuration qui fonction- 
naient en réalité depuis longtemps dans sa ville. Ce type de cam- 
pagne de promotion est prohibé par le code électoral dans les sût 
mois qui précèdent le scrutin. 

U 816 ; V, 7 130 ; A, 39.65 S ; £, 6 995. 

Jean-Claude Toumayre (union de la gauche, PS), 3 063 (43,78 %) ■ 
Claude Faure (RPR), m. s., 2 136 (30.53 %) ; Dominique Chambon 
(UDF-FD), 1 173 (16,76 %) ; Philippe Arnaud (FN). 623 (8,90 %). 

111 juin 1995 :L, 12090; V.,7426:A,31L57%;E, 7142. Jean-Claude Tbomayre (union 
de la gauche, PS), 2 574 (3A04 %) ; Glande Faure {union de la droite, RPR), 2 359 (33,03 %) ; 
Donùnqne Chambon Ofivm droite, UDF-CDS), 2209 (30,93 %).] 

DÉPÊCHES 

■ « ÉTAT DE GRÂCE » r Jean-Christophe Cambadélis, secrétaire 
national du PS, a assuré, le 8 juin, sur Radio-J, qu’à la différence de 
1981, 0 n’y a « pas d'état de grâce », mais un « état d'exigence » de la 
part des Français, comme « pendant la campagne législative ». Poux le 
nouveau député de Paris, le PS doit « se garder de deux défauts : être 
godUlot^oufaire de la flibuste». «Les socialistes ne dohvnt pas dire 
“amen” à tout ce qui se dit ou se fait, a-t-il ajouté. Lionel Jospin avance- 
ra à pas maîtrisés, c’est-à-dire à petits pas, mais de manière détermi- 
née.» 

■ EUROPE : Jean-Claude Gayssot, ministre de P équipement, des 
transports et du logement, s’est réjoui, dimanche S juin, sur 
France 3, de l’évolution du Parti socialiste sur l’Europe, no tamm ent 
des propos de Lionel Jospin à Malmô mettant l’emploi au cœur des 
politiques communautaires. « Il faudrait harmoniser les législations so- 
ciales par le haut à l’échelle communautaire, c’est fondamentalement 
juste », a ajouté le ministre communiste. 

■ HARMONIE : le secrétaire national du PCF, Robert Hue, a espé- 
ré, lundi 9 juin, sur Europe 1, que ses rapports avec Lionel Jospin «se- 
ront fructueux dans l’avenir comme ils Font été dans la dernière 
période ». « Nous prévoirons des formes de rencontres singulières entre 
le premier ministre et le responsable tTun parti important de la majori- 
té», a-t-fl indiqué, en se déclarant « animé d’un esprit d’harmonie ». 
«Il faut la durée pour un certain nombre de propositions, mais a faut 
prendre en compte les attentes du pays », a enfin ajouté le député du 
Val-d’Oise, rappelant que le PCF souhaite une « augmentation suffi- 
samment significative (entre 8 et 10%) du SMIC dès le 1~ juillet». 

■ PARIS : Claude Goasguen, secrétaire général de PUDF, accuse 
les socialistes, dans la lettre mensuelle des élus Force démocrate (FD) 
parisiens, de vouloir « mettre Paris à genoux ». Le député de la 14* cir- 
conscription de la capitale qualifie le résultat de ces élections à Paris 
de « revers politique sévère », et de « sanction » contre la * technocra- 
tie qui envahit la sphère politique de notre pays ». «A Paris, plus que les 
personnes, malgré un acharnement des médias contre Jean Tiberi, c’est 
le système que les Parisiens ont voulu dénoncer, un système trop opaque, 
trop administratif, trop coûteux », estime le député Force démocrate. 

■ FONCTION PUBLIQUE: le directeur du cabinet d'Emile Zuc- 
careQi, ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de 
la décentralisation, est Marc Abadie, inspecteur général de l’adminis- 
tration nommé au tour extérieur, qui a été directeur des ressources 
humaines, du contrôle de gestion et du contentieux au groupe La Dé- 
pêche du Midi, de Jean-Michel Baylet, de septembre 1995 à mais 
1997. 

■ CRIF : Henri Hajdenberg, président du Conseil représentatif des 
institutions juives de Fiance (CRIF), qui regroupe 59 organisations et 
associations dont les {dus importantes sont 1e Fonds social juif unifié, 
le Consistoire central et la Fédération sioniste, a repoussé, dimanche, 
lors de son assemblée générale, à une prochaine réunion l’examen de 
la candidature du mouvement loubavitch. La commission des man- 
dats avait émis un avis défavorable à cette candidature. 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : Claude MaffioB. président de la Confédéra- 
tion des syndicats médicaux français (CSMF), demande, lundi 9 juin, 
dans le Panorama du médecin, une « remise à plat » de la réforme de 
la protection sociale, « afin de gommer les deux ans que nous avons 
perdus », tout en se disant « prêt au dialogue » avec le nouveau gou- 
vernement. M. Maffioü se demande par ailleurs si M"* Aubry, mi- 
nistre de l’emploi et de la solidarité, « va avoir le temps de s’occuper 
elle-même de l’assurance-maladie ». 
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Grève des routiers dans l’Europe des Quinze 
pour la réduction du temps de travail 

Les camionneurs français sont particulièrement mobilisés 

De nombreux barrages, essentiellement aux Fédération des syndicats européens des traits- ramené à quarante-huit heures par semaine. En 
postes frontières, perturbaient la circulation ports a appelé les routiers à cesser le travail pour France, CFDT, CGT et FO rédament F application 
dans plusieurs pays européens hindi 9 juin. La réclamer que le temps de conduite autorisé soit de l’accord signé ai novembre 1995. 


POUR LA PREMIÈRE FOIS, la 
Fédération des syndicats euro- 
péens de transports appelait l’en- 
semble des routiers européens à 
faire grève, lundi 9 juin, pour pro- 
tester contre leurs horaires de tra- 
vail. Selon l’AFP, la circulation 
était bloquée depuis les premières 
heures de la matinée au passage 
autoroutier de la frontière franco- 
espagnole du Pays Basque par des 
dizaines de chauffeurs routiers es- 
pagnols et portugais. Sur !’A9, au 
poste frontière franco-espagnol 
du Perthus, côté espagnol en di- 
rection de la France, la circulation 
était impossible pour les poids 
lourds, difficile pour les véhicules 
légers. 

En France, de premières diffi- 
cultés de circulation ont été signa- 
lées dès dimanche soin Des opéra- 
tions escargot ou des barrages 
étaient signalés au péage de Saint- 
Araouh (Yvelines), entre Longwy 
(Meurthe-et-Moselle) et Thion- 
viDe (MoseDe). dans la Drôme, en 
Saône-et-Loire, sur l’autoroute A 
6, à Saint-Etienne-de-Cmnes (Sa- 
voie) ainsi qu’à la sortie de l’A 43, 
Tautoroute de la Maurienne, dont 
la circulation est totalement blo- 
quée. Un barrage filtrant, qui 


bloque dans les deux sens les 
poids lourds mais laisse passer les 
voitures, a été mis en place vers 
minuit par des routiers au tunnel 
du Mont-Blanc, côté français. Près 
de 300 camions se trouvaient blo- 
qués à 6 h 00, un barrage dans les 
deux sens ayant été mis en place 
sur les autoroutes A10 et Ail (Pa- 
ris- Le Mans et Paris-Tours). Seuls 
les véhicules particuliers pou- 
vaient passer. 

SAUF LES BRITANNIQUES 

D’autres actions sont prévues 
dans l’ouest de la France, notam- 
ment dans la région de Saint-Na- 
zaire (Loire-Atlantique), et sur des 
terminaux de ferry dans les ports 
de Roscoff (Finistère) et Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine). Des bar- 
rages filtrants, à l’appel de la 
CFDT et par le syndicat allemand 
des transports OeTV. provo- 
quaient enfin de forts ralentisse- 
ments au pont de l’Europe, sur le 
Rhin, à Strasbourg et à Saint- 
Louis (Haut-Rhin), à la frontière 
franco-suisse. 

Seuls les routiers britanniques 
□e participent pas au mouvement 
«Si vous faites grève une heure, 
vous êtes licencié sans indemnité, le 


lendemain », explique Hugues de 
Vfllèle, secrétaire général de la Fé- 
dération des syndicats des trans- 
ports et à ce titre, principal orga- 
nisateur de cette journée. Selon 
hii, l’objectif est d’obtenir une di- 
rective sur le temps de travail pour 
les secteurs qui, jusqu’à présent 
n’en bénéficient pas (routiers, pé- 
cheurs, médecins en formation et 
travail sur les plates-formes ori 
shore). Sa principale revendication 
est donc de ramener le temps de 
travail dans les transports routiers 
à quarante-huit heures hebdoma- 
daires, alors qu’aujourd’hui, un 
règlement européen autorise cin- 
quante-six heures de conduite, 
soit plus de soixante-dix heures de 
travail effectif. 

* Sans compter les artisans, il y a 
aujourd’hui un million et demi de 
chauffeurs routiers qui. en 
moyenne, travaillent douze heures 
de trop par semaine. La réduction 
du temps de travail dans les trans- 
ports routiers permettrait de créer 
six cent mille emplois en Europe», 
plaide M. de Vfllèle, qui entend 
faire pression sur les gouverne- 
ments, quelques jours avant le 
conseil des ministres européens 
des transports les 17 et 18 juin. Si 


Neii Kinnock. commissaire chargé 
des transports, est prêt à faire 
évoluer la législation communau- 
taire au nom de la concurrence 
loyale entre les divers secteurs, 
son collègue chargé des affaires 
sociales, Padraig Flynn, n’entend 
pas, selon M. de Vfllèle, s'opposer 
au lobby des employeurs. 

En France, cette journée d'ac- 
tion prend une tournure parti- 
culière après la grève de l'au- 
tomne dernier et l’arrivée d’un 
ministre communiste, Jean- 
Claude Gayssot. au ministère des 
transports. Les principaux syndi- 
cats, CFDT, CGT, FO. estiment que 
les accords ayant mis fin au conflit 
ne sont pas entièrement respec- 
tés. La CFDT souhaite l’extension 
de la réduction du temps de tra- 
vail aux artisans, et la CGT une 
augmentation du nombre des ins- 
pecteurs et contrôleurs du travail 
Les trois syndicats attendent aussi 
des pouvoirs publics qu’ils fassent 
pression sur les employeurs qui 
n'ont toujours pas versé la prime 
exceptionnelle de 3 000 francs ac- 
cordée par les négociateurs patro- 
naux en novembre 1996. 


Frédéric Lemaître 


Les syndicats préparent eux aussi les échéances européennes 


ALORS que 20 000 personnes en- 
viron ont protesté, samedi 7 juin, 
dans les rues de Munich, contre la 
politique sociale du gouvernement 
allemand, à rappel du DGB, tous 
les syndicats français, à l'exception 
de Force ouvrière, ont réglé les der- 
niers préparatifs de la grande ma- 
nifestation européenne pour l’em- 
ploi, lancée dans le cadre de la 
Confédération européenne des 
syndicats (CES) pour mardi 10 juin 
à Paris. Entre 50000 personnes, se- 
lon les renseignements généraux, 
et 100000 personnes, selon les or- 
ganisateurs, sont attendues. 

Le rassemblement est prévu à 
midi, place de la République, et le 
cortège syndical se rendra place de 
la Nation, en passant par la Bastille. 
Derrière le carré le tête, où pren- 
dront place les principaux diri- 
geants syndicaux, la CFDT est cen- 
sée ouvrir la manifestation, suivie 
par la CFTC - les deux organisa- 
tions sont membres de la CES -, 
puis viendront la CCT, l’Union na- 
tionale des syndicats autonomes 
(UNSA), qui comprend notamment 
la FEN, la CFE-CGC, la FSU. 
L’Union syndicale Groupe des dix, 
dont les syndicats SUD. devrait fer- 
mer la marche. 

Le même jour, les syndicats 
CFDT, CGT, CFTC, FO et SUD de 
La Poste appellent à une journée 
d’action avec arrêts de travail et 
participation à la manifestation. 
Lundi matin, sur RTL, Louis Vian- 
net a déclaré que la manifestation 
pour l’emploi en Europe a une « si- 
gnification très forte par rapport à la 
situation du pays » et « reflète la vo- . 
lonté de convergence des forces so- 
ciales de toute l’Europe pour placer 
l’emploi en priorité au niveau de 
FEurope ». 

Le secrétaire général de la CGT 
estime qu’il n’y a aucune raison 
pour que « le gouvernement attende 
une trêve sociale ». Marc Blondel 
justifie, en revanche, la non-partici- 
pation de sa centrale à cette jour- 
née d’action en prenant le motif in- 
verse : fl est trop tôt, selon lui, pour 
faire pression sur un gouvernement 
qui vient à peine de se mettre en 
place. 

Réunis dimanche dAm l’émission 
« Polémiques *, sur France 2. les 
reponsables syndicaux de toutes les 
centrales syndicales (CGT, CFDT, 
FO, CFTC, CFE-CGC et SUD) ont 
pu donner leur appréciation sur le 
climat social Bernard Thibault a in- 
diqué que la CGT • n’a pas l’inten- - 
tion de lever le pied sur Faction re- 
vendicative », estimant que « le vote 
politique du 1* juin n’û pas supprimé 
le patronat ». Annick Coupé, secré- 
taire générale de SUD-PTT, juge 
aussi que « des décisions précises 
doivent être prises rapidement» 
pour définir * un nouveau type 
d’emploi et de protection sociale ». 

Selon Jean-René Masson, numé- 
ro deux de la CFDT, «il y a des 
orientations » du gouvernement 


Jospin * qui sonnent bien à nos 
oreilles», tandis que M. Blondel a 
rappelé que le gouvernement doit 
faire face h «un ordre du jour très 
chargé», citant notamment «le 
chômage, les salaires, la relance de 
l’activité économique, la réduction 
du temps de travail et la protection 
so ciale» . Alain Deleu, président de 
la CFTC, estime que « rien ne serait 


pire que de ne pas répondre aux at- 
tentes qui Ont été exprimées ». Au 
nom des cadres de la CFE-CGC. 
Marc Vïïbenoît a interprété « le 
changement de majorité comme un 
coup d'arrêt à la flexibilité, Fexdu- 
sion, la précarité, qu’on avait voulu 
accélérer », et a rappelé que *■ les 
problèmes demeurent ». 

Après la manifestation du 10 juin. 


le thème de la lutte pour l'emploi 
en Europe sera de nouveau d'ac- 
tualité, le 14 juin, avec l’arrivée pré- 
vue à Amsterdam des différentes 
a marches européennes contre le 
chômage, l’exclusion et la précari- 
té», à la veille de l’ouverture de la 
conférence intergouvemementale. 

Alain Beuve-Méry 
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SOCIÉTÉ 

m LE MONDE / MARD1 10 JUIN 1997 - 


ÉDUCATION Les épreuves du 

baccalauréat, version 1997, commen- 
ceront le 16 juin et devraient s'ache- 
ver le 11 juillet. La tendance à la 
baisse du nombre de candidats enre- 


gistrée l'an dernier se confirme : ib 
seront cette année 628 112 élèves à 
passer l’examen, contre 630 830 en 

1996. • PROMIS DEPUIS 1995, l'allè- 
gement des épreuves ne s'est tou- 


jours pas fait. L'examen demeure 
une machine d'une extraordinaire 
complexité, avec 4 millions de co- 
pies à corriger, 1 700 sujets... Le 
nombre de candidats dans les séries 


générales est également à nouveau 
en baisse, le bac professionnel et 
l'apprentissage attirant de plus en 
plus d'élèves. • LE MINISTÈRE PRE- 
VOIT pour les deux ans à venir une 


baisse du nombre d'inscriptions ^ 
dans les universités. Les effectifs 
dans les filières sélectives (IUT, BTS, 
classes préparatoires) devraient 
progresser. 


De moins en moins d'élèves sont candidats au baccalauréat général 

Contrairement aux engagements pris, la version.1997 de l'épreuve n'a pas été allégée. La forte croissance du bac professionnel 
et le développement de l'apprentissage dans le secondaire ont allégé les effectifs des séries dites « classiques » 
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IVEST-IL PAS TEMPS de revoir 
le baccalauréat ? RitueDe, la ques- 
tion est posée chaque année. L'al- 
lègement du diplôme national, dé- 
crété indispensable en 1995, année 
du bac nouvelle manière, ne mar- 
quera pourtant pas cette session 

1997. Maintes fois réitérée, cette 
promesse ne s’est pas concrétisée. 
De même, en juin 1996, François 
Bayrou, ancien ministre de l'édu- 
cation nationale, avait annoncé, 
lors du lancement de la réflexion 
sur la réforme universitaire, la 
création d'une « commission mor- 
te », composée d'enseignants du 
secondaire et du supérieur, desti- 
née à repenser le contenu du bac- 
calauréat (Le Monde du 20 juin 
1996). 

Les fonctionnaires du ministère 
admettent que * cette annonce n'a 
pas eu de suite directe ». La simpli- 
fication de l'examen ains i qu'une 
meilleure articulation entre ren- 
seignement secondaire et les pre- 
miers cycles universitaires ne sont 
donc pas pour cette année. Le bac- 
calauréat 1997 reste ainsi, du 
moins quant à son organisation, 
aussi imposant que l'an dernier, 
avec son cortège d'épreuves et 
d'options, ses 4 millions de copies 
à corriger, ses 1 700 sujets, ses 
57 langues et ses 14 demi-journées 
d'épreuves. 

a TROP COMPLEXE» 

Les modalités de rattrapage de 
l’épreuve de français, qui s’ap- 
pliquent pour la première fois 
cette année, donnent l’exemple 
d’une machinerie compliquée à 
l'extrême- Explication: «Les can- 
didats de la série L insatisfaits de la 
note qu'ils ont obtenue à l’épreuve 
écrite anticipée de français [de pre- 
mière] ont la possibilité de deman- 
der à substituer à cette note fa note 
qui leur sera attribuée à l’épreuve 
écrite de lettres [de terminale] au 
premier groupe d’épreuves. Cette 
note leur sera donc attribuée deux 
fois : une fois en lettres, affectée du 
coefficient deux, et une fois à l’écrit 
de français, affectée du coefficient 
trois. » De l’aveu même de la direc- 
tion des lycées et collèges du mi- 
nistère, ce système « trop complexe 
et peu satisfaisant » pousse jusqu'à 
l’absurde la logique du baccalau- 
réat : vouloir tout évaluer de ren- 
seignement secondaire, sous 


forme d’un examen final, avec un 
rattrage systématique. 

Si le nombre d’épreuves et d’op- 
tions est devenu au fil du temps 
pléthorique, le nombre de candi- 
dats tend, lui, à diminuer, fis sont 
628 1X2 cette année, contre 630 830 
en 1996, soit une diminution de 
036 %. Cette tendance à la baisse, 
plus légère que l’an dernier 
(- 6,6 %), confirme néanmoins le 


nouveau tournant pris par le bac. 

Porté par la démographie, par la 
volonté sociale et par le slogan des 
«80% d’une classe d’àge au niveau 
du bac » lancé par jean-Pierre 
Chevènement en novembre 1985, 
l'examen qui ouvre les portes de 
l’enseignement supérieur n’a cessé 
de voir affluer les candidats jus- 
qu’au milieu des années 90- Us 
étaient un peu plus de 345 000 à se 


présenter en 1980, 376 000 en 1985. 
524 000 en 1990. 1995 marque une 
année particulière, celle du «pa- 
roxysme » : le plus grand nombre 
de candidats jamais atteint, un 
taux de réussite exceptionnel, le 
plus fort pourcentage de jeunes 
d’une même génération qui par- 
viennent à ce niveau. 

Ainsi, Tannée oh se mettait en 
place le nouveau baccalauréat à 
sept filières, l'examen atteignait-il 
un sommet trompeur: au lieu de 
poursuivre sa croissance, qui 
n’avait cessé de s’accélérer depuis 
quinze ans, le bac commençait à 
ralentir sa course. En 1996, pour la 
première fois, le nombre de candi- 
dats chutait, et la proportion de 
bacheliers dans une génération, en 
augmentation continue depuis la 
création de l’examen, passait de 
62,7% en 1995 à 613%. Les causes 
en sont connues : un creux démo- 
graphique, conjugué à un change- 
ment d'orientation des élèves à 
l’issue du collège, en fin de troi- 
sième. Un nombre toujours plus 
grand d’entre eux s'engagent en 
effet dans les formations profes- 
sionnelles, tandis que les filières 
générales, qui fournissent le gros 
des troupes, connaissent une dé- 
saffection (Le Monde du 16 juillet 
1996). Amorcé en 1992, ce mouve- 
ment a commencé à se répercuter 
sur le baccalauréat Tan dernier. 

OiANGEMEOT DE COMPORTEMENT 

Pour autant, le mécanisme reste 
à expliquer plus finement Aux 
yeux d’Alain Boissinot, directeur 
des lycées et collèges, 0 s’agit d’un 
« correctif logique du système ». 
Dans Tesprit de ceux qui lancèrent 
le fameux slogan des 80%, il ne 
s’agissait pas, de fait, de pousser la 
plupart des jeunes d'une classe 
d’âge dans renseignement géné- 
ral, mais d’allonger les études en 
les diversifiant : d’où la création du 
baccalauréat professionnel. Le 
« bac pro » connaît d’ailleurs un 
succès qui ne se dément pas. 
* Nous avons réussi à foire passer le 
message que ce n’était pas une voie 
de garage », en conclut M. Boissi- 
not A cet argument de politique 
éducative s’ajoute te changement 
de comportement des familles et, 
sans doute, celui des chefs d’éta- 
blissement et des enseignants 
dans les décisions d’orientation. 


« Dans une période d’incertitude 
économique, où le chômage des 
jeunes est le premier souci, les fa- 
milles pensent certa in eme nt que la 
voie professionnelle est un chemin 
plus sûr vers l'emploi, avec une pos- 
sibilité d’aSer de l’avant progressi- 
vement », avance également 
M. Boissinot En 1995-1996, plus de 
30 % des élèves venant de BEP on 
d'un CAP en deux ans sont passés 
en première année de baccalau- 


réat professionnel. Ce pourcen- 
tage progresse depuis cinq ans. Au 
regard de l'emploi, en février 19%, 
parmi les jeunes sortis de La filière 
technologique ou professionnelle 
(du CAP au BTS) en 1995, un sur 
deux avait un emploi, soit en 
contrat ordinaire (à durée déter- 
minée ou non), soit en contrat 
particulier aux jeunes (adaptation, 
qualification ou antres). 

Ce «goût», raisonné ou 
contraint, des parents et des élèves 
pour les formations profession- 
nelles s'accompagne d’une sorte 
de désamour pour récote «clas- 
sique ». Le nombre d'élèves qui 
quittent 1e second degré en cours 
de scolarité, vers l’apprentissage, 
la vie active ou des établissements 
<pn ne dépendent pas de Téduca- 
tion nationale, est en hausse 
constante. En 1996, ils étaient 
20000 de plus que Tannée précé- 
dente, soit une progression de 
12%. «C'est au niveau de la troi- 
sième générale que le taux de sortie 
du second degré a connu la plus 
forte hausse, passant de 5% à 
63 % », note la direction de Téya- 


iuation et de la prospective (DEP) 
du ministère. Ce taux de sortie re- 
trouve ainsi un niveau proche de 
celui de 1984. Doit-on vraiment 
considérer cela coaune un pro- 
grès ? Dans le même temps, le 
taux de passage en seconde géné- 
rale ou technologique cède près 
d’un point et demi, pour s'établir à 
60,4%. 

Ces évolutions se traduisent par 
une baisse continue sur trois ans, 


de 1995 à 1997, du nombre de can- 
didats au baccalauréat dans les fi- 
lières générales. La baisse est sur- 
tout sensible en série L (littéraire), 
qui perd près de 10 000 candidats 
pendant cette période. Le coup est 
rade pour cette filière, que 1e pré- 
cédent ministre de l’éducation na- 
tionale tenait tant à « revalori- 
ser», mais M. Boissinot affirme 
que ce serait «aller vite en be- 
sogne » de dire qu'elle attire moins 
les élèves. D en veut pour preuve le 
pourcentage croissant d’élèves ve- 
nant de L dans les classes prépara- 
toires littéraires, alors que cefles-ci 
accueillent toujours bon nombre 
d'excellents élèves qui avaient 
choisi une terminale S. 

Béatrice Gurrey 

★ La situation professionnelle des 
Jeunes lycéens sept mois après la 
fm de leurs études, note d'infor- 
mation n° 97-08. DEP, mars 97. Les 
Elèves du second degré dans les 
établissements publics et privés à 
la rentrée 1996, note d'informa- 
tion rr 97-13. DEP. mars 1997. 


tes inspecteurs demandent une négociation 

« Avec le départ de l'ancienne équipe, notre négociation est au point 
mort », déplore Michel Dosai, secrétaire général du syndicat de T as- 
sociation nationale des inspecteurs pédagogiques règtonaux-inspec- 
teurs d’académie. Les IPR-IA, menaçant de compromettre Porgani- 
sation du bac et la titularisation des nouveaux enseignants, faute 
d’avoir bénéficié d’une revalorisation de leur fonction, avalent réus- 
si à obtenir quelques avancées de Tanden gouvernement (Le Monde 
daté 18-19 mai). Mais, dans la panique électorale, le ministère des fi- 
nances s’était dispensé de «bleuir» r affaire, c’est-à-dire de déblo- 
quer les fonds. 

Un fax argent des inspecteurs est donc parti à Matignon et Rue de 
Grenelle pour prier la nouvelle équipe de reprendre le dossier O rfy 
aurait sinon «aucune raison de lever tes consignes de boycott des ju- 
rys », fait observer M. Dosât 


Un professeur privé de jury 

A la suite d’un point de vue intitulé « Qu’est-ce qu’un collé an 
bac ?», publié dans Le Monde du 20 juillet 1996, Robert Redeker, 
agrégé de philosophie, professeur an lycée Ptenrre-Paul-Riquet, à 
Saint-Orens-de-GamevÜle (Haute-Garonne), a été interdit de jury 
de baccalauréat par T inspection générale pour avoir outrepassé son 
devoir de réserve. Dans son analyse, cet enseignant dénonçait la si- 
tuation des examinateurs : « Us accomplissent leur tâche dans la souf- 
france d’une déchirante contradiction : d'une part, il leur faut remplir le 
plan ministériel et admettre vaille que vaille ïe plus grand nombre pos- 
sible de prétendants; d’autre part, H leur fout maintenir la fiction de 
l’examen, ce qui ne se peut qu’en collant un certain nombre de candi- 
dats. • Pour hd, le bac « mythe républicain » a vécu depuis qu’il a fait 
«irruption dans Pire des masses (i~L La méritocratie bachelière a été 
submergée par une métüocratie qui peine à trouver sa frontière infé- 
rieure ». M. Redeker était membre de jury de bac depuis seize ans- 


Le ministère prévoit une baisse des inscriptions 
dans les universités au profit des filières sélectives 


61,3 % d'une génération 

La session 1997 commence le 
16 juin par Tépreuve de 
philosophie, pour se terminer 1e 
H juillet au plus tard. 

• Séries générales: la série . 
littéraire (L), qui compte te moins 
de candidats, est aussi celle qui en 
perd le plus, passant de 102 806 en 
1995 à 93 406 en 1997, soit une 
baisse de plus de 9 %. La série 
scientifique (S), où les candidats 
sont les plus nombreux, en perd 
près de S % (179 475 en 1995 et 
165 399 cette année). Les 
candidats de la série ES 
(économique et sociale) ont perdu 


quant à eux un peu plus de 73 % 
des effectifs, passant de 106 920 à 
98 781. Au total, les séries 
générales auront donc perdu 
31 615 candidats en tiens ans, soit 
environ 8 %. 

• Séries technologiques : les 
quatre séries technologiques, 
sciences et techniques tertiaires 
(STT), sciences et techniques 
industrielles (STI), sciences 
médico-sociales (SMS), sciences et 
techniques de laboratoire (STL), 
connaissent sur la même période 
une baisse de 6 %, soit 11 180 
candidats de moins au total. STT, 
la seule série qui passait la barre 
des 100 000 candidats, est 


descendue à 89 836 Tan dernier 
pour remonter légèrement cette 
année (+23 %). Les séries STL et 
SMS progressent ég al emen t, 
tandis que la filière STI connaît la 
plus forte chute de toutes, près de 
8 % par rapport à Tan dernier et 
10% en trois ans. 

• Baccalauréat professionnel: fi 
compte 97 360 candidats répartis 
en 56 spécialités et volt ses 
effectifs augmenter de 23 % par 
rapport à Tan dernier. 

• En 1996, pour une génération 
de jeunes, 61,3 % ont obtenu le 
bac : 34,4 % un bac général, 173 % 
an bac technologique, 9,4 % un 


APRÈS une baisse des effectifs 
dans l'enseignement supérieur en- 
registrée & la rentrée 1996, le flux 
des inscriptions devrait se stabili- 
ser dans les deux années à venin 
Selon une récente étude de la di- 
rection de l’évaluation et de la 
prospective (DEP) du ministère de 
l’éducation nationale, le nombre 
d’étudiants dans les principales 
formations post-baccalauréat se 
maintiendrait aux environs de 
1920 000 en 1997 et 1998, contre 
1 922 000 à la rentrée 1996. Alors 
qu’entre 1989 et 1993 le nombre 
d’inscrits dans renseignement su- 
périeur a augmenté de 446 000, 
cette hausse ne devrait pas excé- 
der 30 000 sur la période 1994- 

1998. 

Mais cette stabilité recouvre 
deux évolutions opposées. Les 
universités devraient accueillir 
moins d’étudiants ces deux pro- 
chaines années (-13000 en 1997, 
- 7 000 en 1998), alors que les fi- 
lières sélectives devraient 
connaître une progression de leurs 
effectifs - déjà amorcée en 1996 -, 
en particulier pour les instituts 
universitaires de technologie 
(IUT: +4 000 en 1997, +3000 en 
1998), les sections de techniciens 
supérieurs (BTS : + 5 000 en 1997, 
+ 4 000 en 1998) et. dans une 
moindre mesure, les classes prépa- 
ratoires aux grandes écoles 
(CPGE). Ainsi, en 1998, les IUT re- 
grouperaient 115 700 élèves 
(contre 108 587 en 1996) et tes STS 


244 900 (contre 235 900 en 1996). 

Selon la DEP, cette rupture de 
tendance, e n g a g ée en 1996, est liée 
à une baisse du nombre de bache- 
liers généraux et technologiques 
(-6400 attendus en 1997) et à une 
augmentation de l’offre des for- 
mations courtes à vocation profes- 
sionnelle, qui pousse les jeunes à 
s’orienter vers ces filières très pri- 
sées où. ils auront plus de chances 
d’être acceptés. Dans le détail, les 
plus fortes augmentations de- 
vraient être enregistrées dans les 
départements tertiaires des IUT et 
des STS, dans la mesure où le 
nombre de bacheliers en scien ces 
et techniques tertiaires (STT) est 
en hausse à la session 1997. 


Les formations 
courtes à vocation 
professionnelle 
sont très prisées 

En revanche, les secteurs indus- 
triels devraient subir une baisse de 
leurs effectifs. Cest pourquoi, pro- 
nostique la DEP, tes STS privées, 
davantage spécialisées dans le do- 
maine des services, pourraient 
connaître un essor plus important 
que les STS publiques. Quant aux 
CPGE, la réforme des études enga- 
gée en 1995 semble avoir suscité 


un regain d’intérêt des bacheliers 
pour cette filière, qui devrait réu- 
nir 80 000 étudiants en 1998 
(contre 78 839 en 1996). 

A l’ université, Je nombre d’étu- 
diants (de Tordre de 1 360 000 en 
1996) atteindrait, selon la DEP, à 
peine 1340000 en 1998. Les pre- 
miers cycles accueilleraient 
620 000 élèves en 1998, contre 
656 000 en 1996. La répartition par 
filière laisse apparaître des diffé- 
rences. Tous cycles confondus, 
seules les sciences et tes sciences 
et techniques des activités phy- 
siques et sportives (Staps) de- 
vraient continuer à progresser, 
passant de 342897 étudiants à la 
rentrée 1996 à 347400 en 1998. 
Parmi les autres disciplines, les 
sciences économiques et la filière 
administration économique et so- 
ciale (AES) connaîtraient le repli le 
plus marqué, avec 148 700 étu- 
diants en 1998 contre 156 117 en 
1996, suivies du droit et des lettres 
et sciences humaines. 

Quant aux instituts universi- 
taires de formation des maîtres 
(HJFM), la baisse du nombre de 
places mises au concours et la sa- 
turation des capacités d'accueil 
laissent envisager, selon la DEP, 
une stagnation des effectifs. 

Sandrine Blanchard 

★ Note d'information de la direc- 
tion de l'évaluation et de la pros- 
pective, numéro 97-21, avril 1997. 


« bac pro ». 

Les oreilles du prince Charles, cadeau de « Fluide glacial » 


BACHELIÈRES, BACHELIERS, avant l'examen, 
«jetez un dernier regard à cette chambre qui vous a 
vus passer de l’enfance au monde des adultes, à vos 
vieux jouets qui semblent vous retenir de leur voix pa- 
thétique, à ces instants de bonheur simple mais que 
vous ne revivrez plus. Si vous voulez entreprendre une 
thérapie de dernière minute, comme la Méthode de 
libération d'énergie par le cri primai, c’est le moment 
ou jamais ». L'équipe de Fluide glacial vient de pu- 
blier son premier Guide pour réussir le bac et tous les 
autres examens du monde. Détournant les thèmes 
traditionnels des guides plus officiels - se préparer 
à fexamen, organiser ses révisions, les sujets types, 
etc.-, Fluide glacial propose une enquêté sur « les 
antisèches au banc d'essai », les « trucs et astuces 
pour foire annuler l'épreuve » - comme le morceau 
d'amiante oublié par la commission de la sécurité - 
et, «en cadeau», la panoplie complète pour per- 
sonnaliser sa table d’examen : napperon brodé 
pour poser sa gomme, bordure en dentelle pour 
décorer sa table-- 

Grâce au * cahier secret du candidat », le maga- 
zine offre « en exclusivité » les sujets du bac 1997. 


En physique: «A l'aide des connaissances actuelles 
sur la lumière et les systèmes oscillants entre autres, 
décrivez les champs et les interactions dans l’uni- 
vers. » En géographie : « En vous basant sur les iné- 
galités riches-pauvres, Nord-Sud, Est-Ouest, sur les 
nouvelles puissances industrielles, sur les pays en voie 
de développement, sur les bouleversements récents 
des transports et des communications, sur les 
échanges croissants et multiples et à l’aide de cartes, 
décrivez les contrastes, les mutations et les zones in- 
terdépendantes dans l’espace mondial. » 

Pour réviser, rien ne vaut « l’appartement de 
Georges Charpak, te bureau de Michel Serres ou le 
quartier de sécurité de la prison de la Santé ». Mais, 
surtout, pour réussir Total d’anglais. Fluide glacial 
fournit l’indispensable accessoire : les oreilles du 
prince Charles, à découper selon les pointillés, et 
T examen sera « in ze pocket ». 

s. ni 

* Guide Fluide glacial, numéro hors série spécial 
bac, 88 pages, 30 F. 
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Secrétariat 

Fonda : 18. me de Vareaae - 7^007 Paris - T<3 : 01 45 49 06 58 - Fax : OJ 42 84 04 84 - http://vvww. gJoheneLo^/fonda/ 

A la demande de la Commission européenne, un * Comité des Sages* de sept membres, présidé par Mme Maria de Lourdes Pintasilgo, ancien pre- 
mier ministre du Portugal, a rédigé un rapport 'Pour une Europe des droits civiques et sociaux". Frédéric Ptxscal, Président de la Fonda, a été membre 
de ce comité et Jean-Baptiste de Foucauld, ancien Commissaire m Plan, rapporteur. Ce rapport étaü destiné notamment à éclairer les travaux de la 
Conférence intergouvemementale, la Commission et le Parlement européen ont souhaité qu'il fasse l’objet d’un débat publie dans les quinze pays de 
l'Union. Pour la France, la Fonda a été chargée de l'organiser. Cette opportunité a été V occasion de rassembler ceux qui militent pour une Europe 
fondée sur des valeurs de justice, de responsabilité, de solidarité, à l'intérieur comme à l'extérieur de ses frontières. Ancrant dans ta réalité politique, 
économique et sociale française les principaux éléments du rapport du w Comité des Sages”, des personnalités associatives , religieuses, politiques, 
syndicales et des députés européens ont rendu publique, le 25 mars 1997, date anniversaire de la signature du traité de Rome, une Déclaration pour 
une Europe civique et sociale. D'autres personnalités représentatives de la diversité de la société civile française les ont rejoints. 

Déclaration pour une Europe 
civique et sociale 

La société change, un autre monde est eu train de naître. L’Europe est à la croisée des chemins. Elle a besoin cPune nouvel- 
le fondation pour répondre aux défis auxquels elle est confrontée, ceux de la monnaie unique, de l’approfondissement politique, de 
l’ élargissement à l’Est et de son ouverture sur le monde. 

Les questions civiques et sociales sont désormais au cœur des défis de la construction européenne. L’Union européenne ne se 
construira pas sur fond de chômage et d’exclusion. Sans cohésion sociale, la monnaie unique sera friable. Or, le défi de l’emploi et 
de l’exclusion exige un renouvellement important des politiques et des conceptions du travail et de l’activité. H faut défendre le 
modèle social européen, mais aussi innover pour faire progresser cet atout de compétitivité et de redistribution. Enfin, l’Union doit 
affirmer beaucoup plus nettement son identité et celle-ci est indissociable de la citoyenneté. Or, l’ébauche de citoyenneté euro- 
péenne instituée par le Traité de Maastricht a un contenu principalement fonctionnel et n’apparaît pas encore comme l’expression 
d’une société politique en gestation. 

Lqs nouvelles fondations de l'Europe seront civiques et sociales ou ne seront pas. Cela suppose que le seos et le contenu du projet 
politique européen soient débattus, puis dé finis clairement L'Europe doit réfléchir aux finalités qu’elle se donne et mettre l'écono- 
mie à sa place, au service de l’ho mme et non l'inverse. 

A cet égard, les conditions actuelles de déroulement de la Conférence intergouvemementale ne paraissent pas à la 
hauteur des enjeux. La CIG n’aura véritablement atteint son bat qne si elle donne une assise suffisante à la citoyenneté et 
à la solidarité. Alors l’Union sortira renforcée, pourra s’élargir dans de bonnes conditions et faire face aux défis auxquels 
elle est confrontée. 

13 dispositions constituent le minimum que les citoyens sont en droit d’attendre de la CIG. 


1 - Intégrer dans le ’&aité une liste de droits fondamentaux civiques et 
sociaux indivisibles, en particulier le principe de non discrimination et de 
promotion de l'égalité des chances dans le progrès, un meilleur exercice de 
la liberté de circulation et dissociation pour tous les résidents. Le respect 
de ces droits s'imposerait à toutes les institutions de rUnian. Ils seraient 
directement applicables par la Cour de justice des Communautés euro- 
péennes. 

2 - Permettre à la Cour de justice des Communautés européennes de 
contrôler le respect des droits fondamentaux reconnus par la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales du CooseQ dé l’Europe, par la Charte sociale de ce même CooseD 
et par les conventions internationales signées par tous les Etats membres, 
co mme celles de l'OIT ou de l'ONU. 

3 - Ouvrir un espace public de délibération permettant l'expression d'une 
citoyenneté active. Le processus de révision institutionnelle de I Union ne 
petit rester strictement mtergouvememental et doit permettre aux citoyens. 
à leurs organisations ou à leurs représentants de s’exprimer. L'Europe 
civique et sociak a besoin cTune méthode dont les principes doivent être 
posés dès maintenant par la CIG : 

- en associant plus étroitement le Pariement européen aux travaux de la 
CIG ; 

- en posant le principe que la règle de la majorité qualifiée s'applique pour 
la mise en œuvre des droits civiques et sociaux dans le cadre des compé- 
tences de (Union ; 

- est prévoyant que les citoyens, la société civile, k Comité économique et 
social, k C ornac des régions, les parlements nationaux et le Parlement 
européen soient réellement associés à l'élaboration et à la mise en œuvre 
des politiques communautaires et aux progrès institutionnels de l’uni oq 
politique européenne ; 

- en assurant la lisibilité des textes, nécessaire au débat public, en particu- 
lier en regroupant en un seul document les textes concernant la 
Communauté européenne et lUnion européenne, actuellement dispersés 
en 15 traités; 

- en lançant dès à présent un processus d'élaboration collective d'une char- 
te pour le progrès des droits et responsabilités civiques et sociaux, proces- 
sus s'étendant sur plusieurs années et permettant de prendre en compte les 
nouvelles aspirations et contraintes de nos sociétés (é du ca ti on tout au long 
de la vie, environnement, générations futures, temps choisi, bioéthique, 
nouvelles techniques d’information, minorités, etc.). 

4 - Etablir et fonder des politiques communes en matière de justice et d’af- 
faires intérieures sur le respect des droits fondamentaux de la personne et 
des conventions internationales, notamment pour les politiques d'immigra- 
tion et d'asile, d'enirée et de séjour des citoyens des pays tiers : les faire ren- 
trer sur ces bases dans k domaine omm mi nutair e. 

5 - Prévoir des dispositions particulières poor permettre à IT/nioo de mener 
des actions de lutte contre l'exclusion, coordonnées avec celles des Etals et 
reconnaître, au niveau de lUnion, 1e principe du droit à un revenu mini- 
mum, les modalités et conditions étam déterminées par les Etais membres. 


6 - Conférer aux politiques sociales relevant de la compétence de lUnion 
une efficacité aussi grande que les autres : les régrouper dans un titre 
unique ; intégrer k Protocole social dans k Traité après en avoir élargi le 
couteau en matière de lutte contre l'exclusion sociale ; leur appliquer la 
régie de la majorité qualifiée ; évaluer systématiquement sur rme hase plu- 
raliste' et contradictoire l'impact des politiques et prog ra m m es de lUnion 
sur la cohésion sociale. 

7 - Affirmer fortement la légmmiié des dispositions qui permettent à 
lUnkm. à la Commission et au Parlement européen de mener des actions 
d'animation du débat de coordination, d'impulsion, de coopération, d'ex- 
périmentation et d’évaluation, notamment dans le domaine sociaL 
L'Europe doit a p pre n dre à s’enrichir de ses différences dans le respect des 
principes de subsidiarité et de proportionnait lé, qui ne doivent pas pour 
autant constituer un alibi à l'immobilisme ou aux crispations nationales. 

8 - Définir clairement les responsabilités de l'Union en matière d'emploi et 
les instruments monétaires, économiques et financiers nécessaires pour les 
assumez: 

La QG devra notamment : 

- prévoir des dispositions pour que les orientations relatives à la politique 
de Femploi et à la politique économique permettent de promouvoir la 
croissance et l'eaqdoz en même temps qne la stabilité des prix ; 

- asâgner à la Banque Centrale européenne un objectif de pleine utilisation 
des forces productives s'ajoutant à l'objectif actuel de stabilité des prix. 

9 - Renforcer k rôle de partenaire de toutes les organisations syndicales et 
patronales représentatives dans le domaine des relations de travail, des 
droits économiques et sociaux, dans l'élaboration et k suivi des politiques 
sociales ; reconnaître un véritable droit européen des conventions collec- 
tives sur le plan mter-professionnel et au niveau des branches, afin notam- 
ment de lutter contre le dumping sociaL 

10 - Reconnaître plus explicitement le rôle des associations : les impliquer 
davantage dans k processus d'élaboration et de suivi des politiques 
sociales ; faire une place particulière aux organisations de la société civile 
qui s'efforcent de promouvoir la participation et la représentation des chô- 
meurs et des exclus. 

11 - Reconnaître la spécificité des modes de production et des structures 
des coopératives, mutualités et associations/ fondations; reconnaître k 
caractère d'intérêt général de certaines de leurs opérations ; adopter un sta- 
tut de coopérative européenne, de mutualité européenne et d'association 
européenne permettant des coopérations sur une base transnationale. 

12 -Reconnaître explicitement dans le Traité k rôle des services publics et 
d'intérêt général ai matière de cohésion sociale et d’aménagement du ter- 
ritoire. 

13 - Contribuer par des mesures adéquates non seulement au développe- 
ment économique, mais aussi à la promotion des droits civiques et sociaux 
dans les pays émergents et dans lés pays à l’écart du développement 

25 mare 1997 


Les signataires de la Déclaration demandent solennellement au Président de la République et au gouvernement français, de soutenir 
ces propositions dans les négociations européennes, notamment dans le cadre de la Conférence intergouvemementale. 

r g .MeofaGow g r ™»« repwUrt l ^ ft iM<CT« «MrèMrfedataig'»aiw«»nriaMpaibg-Mi«taJCte»iEAraataCT 

Qwni^ i.m^ÆtasOTtfawtogtfc.tasra-McMGtaia.fte^itacWpoirrUNBCOI^Fiavg-g)^ 
n^NWir Pft^fcn-iQsncoitai-JeaiKftwiCtJIbrè^PristaiM - Henri Gt*a - Etianxue Confia. Pttrèfcrte de hCoriMârtioa Syniafc te Faniffi» (CSF1 - 

Jutta Bas»**». 

„ n inuplfl Irtrftr rhjl IPM ttu IVr frrrirtnfr1r 1 -| ÎTTifr ' ,, r i »* JeftlrôiMlEi«aMiafcafa 

InT^ r 0 ^ OE-Vr j L?nnF TV-^W, .V ribiiKi Kawufc üc. CPÇV - Tteon -tout» Présfcm du Man-goan JAawc rt de R^Orak» pair te Kabmo, Socfab - PtÆppc tom - J«aivft«dKl JoBy. Ptektaa dr 

n rVADNtR (l'iiai AæaâatMB «f Aide à (VradJeen \liBcu Riaali- Haflaail &dUtftt&S | iar ,r itaoi , û ,,, iepû | ib(p , eàrLlDivHSiiÉ»leBafin-Véionl^KRIedt.Secrèiüiie^érafc(teVECAM-BmMrd 

-P onrèôpr t^ Mfc , Serartrèrÿte^AbGMdrortcaeatx^gwglWFlerènilAsBnn^jtTOgen 

Bh« Udere Présto de b Li^ (te [>ws * L-Horaw - Pfcm 1* Cro Pn^ 

jEuropcog.PofiiBpe _ p-^ Pifckfcm i rUNlOPSS rt.i»n fcmomle ImHlftfcrak des Oçanismes Prtvw Samums a Sodsuo - Ooiies bn^Seatoaegtata^deJniiieae-LiBSB-. 


Défier Ut». PDG de Synodaux, ftesdea 
de la Ctaoitdâatioo européen* des Jeunes 
Entrepreneurs - Bénédicte Msddta - 
Edmnwd Moire. Pitddat de WF - Jw 
Maire. Présides! du Centre de F nm mioi a 
de Rânseition ftafcrôtnefle (fETORPl - 
NoB Murée. Dép>k- au Pariera* en» 
peso- Moire de Belles, Convtrpcncc 
Ecologie Sdttrié - Ahüo Mnnarti. Orepé 
de rntsacn Cntour et Utero: ■ Ctanrtr 
Maÿn. C taïu n sv riig gtafafc des Guides 
de Fronce - Gabriel Mare - Ber na rd 
Marchand. rapen-canjtaNe - François 
Mantco. Trésorier de to CconSnabco ru*'- 
péaate pair le (bal des ékmtgen i vivre eu 
bmQfc - OtafattaneMmel, ft ési l rm de 
rUNASSAD (Union Nakmfc des 
Araocûhans de Sans et Services à Danëlel 
Stéphane Martinet. Pnûâfcm 
rfHnmnsogiathés a SoctaSane - Michel 
Martini Présidas de b Coonfinnoo 
Eavirounaneni Bernard Mars. 
Eanonré - MBctel Matbfcn, Présida» de 
l'Union Française des Cernes de Vacances 
fUFTVj - MaBé Mattaen - JoB Maurice. 
Professeur tféctrumit à r&nte nan o oalr des 
ftaas a c bmî aécs -IhdreMaa. Direatnr 
ifcs Compagnons de fa Nvl - Me bel 
MtrouUé. Président de fa Commission 
Europe de fa FNARS (RdâcHkm mnooak 
des de résdepcaion sociale) - 

Métré. Secrétaire £ rfn ^ m le du 

ŒLAVAR (Comte JEtufcs a de Liaison 
des Asmcûaiais il Vacation Apicole a 
Rurale) - Jean-Marc Mercier . Présidera de 
MtRP-Emrepùe - Françoise MfafcanL 
Pi faktat c JEUD1F (Réseau Européen de 
Documoaatioo a (ftarfemahoo des 
Femmes) - Mare de Maréréevbert. 
Préside» du CEDtAS - Musée Social - 
fcnpres Menai. Mtidau (ta CNLAMCA 
(Ckmhé Nskea] de Liaison des Aoiviies 
M ante». Coopérâmes a Assocfatncs) - 
Beqjaré Mnflrr. Présidera de La CBde - 
Gérard Moite. ViceFréAfad tf ARDEVA 
- Jean Nestor. Secrétaire général do 
Menre m ea EtoLçalei i - Dare ■ Qritin 
raque. Présâtaude ta Fédéntioi Générale 
des Associations T V p^ m^nene>b^ des 
PiçaDes de rEnnagnanoa Pubfic - Msarfce 
Pré, DirecKa de PSnafr. Syndical et 
Maisms des Chémeas - Française Prisai, 
Prétidsre de TAssociaiai Ranr Préseiu - 
Frédéric PtanL Présidera de fa FONDA, 
membre du Camifc.des Sages de h 
Gxrarâkn européen* (DG Vj chargé (ta 
nppoi TArbr m* Europe des droits ovkjoa 
a mâma' - Sa laagt Flram Cherchera 1 
l’Ecole des Hjracs Eludes en Sôœet. 
Sotiates - Jargnlnr ftite Préâderar du 
CNIDfT Cadre Ntiianl dtnfcnnaion a de 

tVifi»ii«^na««i«i .Vt p Mmiip ^ wcWThmi1W. 

Dûficr Perr riu . Présidera (TA0VOG 
(Association ifcpananeuiafc voyagars- 
Gafpéi - Bernard Perret. Canad scienti- 
fiqaede ftteduarân - Mbofe Péry. Vicepré- 
skfcœ du Pariemeffl européen ■ Valérie 
ffeugwt. Déléguée générale dBnope 99 - 
Alphonse (Vnt Présidera de ta Fédtekn 
Napomte île» Ormes S arfam et S.virwnJti>- 
refa de Rare (FCSFi - Apc Planrhaïs - 
Marre) Pnrtbcs, Coonlcraiaear pératol des 
services AGPISPS (Aasocûaion guyaurâc 
parta prreretiorer ItateRiai sacfafc profia- 
siooneDe a spawcl - Genrvïwe Pbqjnl. 
soaologi* - Jacques Ronood. Présidera du 
CARNACQ (Corcfour National des 
Associations a Coaniés de Qasraerl - 
Michel Rémond. Présidera du GEMA 
(Groapcmera des Enreprises Mumellcs 
d Assurance») . Jacques Robin, Dbeenr de 
Daosienaks SdeneoCùtere - Mkhd 
RoeanL Depué an Partant» européen. 
Présidera de fa Giumiasiuu du développe- 
ment a de la coopterai Bmiat ' d 
Rndwiréfî a. Préàdaa rfEanade Prosestan* 
(Fédération Nationafci • Mare RG Rondo, 
Directeur Général de Destination GM* 
touarabjoal - Pierre Rosumdkia. Dirwteur 
(tendes EHESS (Ecole des taules ésirfw en 
sfimee s sccsdcsl - Mgr ASsest Rond. 
Evêque de Poîtien. Président de b 
Grorasswn Südafads Eitiqoei <fc ftoi* - 
Jean Rousseau. Présidera dEmmaOs - 
Rance - Cbntal Romay - Jean-toi Rom 
Scocurirc général de fa Fédération de 
fEducatim Nationale - Marcel KoJB. 
SedÉttin: général de h Rdérabcn ratioBle 
des Aixàfcraés du travail a des hanfiespés 
IFNATH) - Jacqueline Saint -Y «s. 
Prétidonr do COORACE - Christian 
Sauner. Ancien Ptéfa - Ctémeat 
Sdtertdngte. Préskfcm de fa radtexm 
Sportnc a ûifarefle de Ffiara* - Bùte 
Simonnet - Antoine Sondag, Secrétaire 
çéraial de Justice a Rü-Fance - Raymond 
Soubie. Présidera du groupe Ahrdra - 
Français Soréage. Présidera de Hisina de 
Devehrppeinera de PEcœorok Sociale - 
Bernard Stasi Dépué au Memera euo- 
péen. Maire JEpmoy - Pasteur J fa c qn o: 
Serai - Maurice Svhtar. Présidas de 
IURKJP55 Bourpop* • Thierry laboy - 
Dominique I ndd eL ICARE llrriiurires des 
û*iyens Acdb eu Résout - André Ihfeuc. 
Enseignant en théologie morale - Aimé 
Dréte. Présidera de P A&sociaiiun Educative 
a CutaureHc d 'Action sociale - JofcFpfa 
Tbledaoo, Dôretcw du service social du 
Fonds Social Juif Unifié - Sylvie Ulrich. 
Fréademe de ILhacn Féminine Gviqoe et 
Sociale (UFCSl - PSare VsnSerenberfÿe - 
.Marie-Mcniqur Vajæor, Présiderae de 
l'AsMeiatioti des Mu» Oviles ds Monte 
aMarelk-ChrigteXvÿaLPnjsidaiede 
fa Cummistioa Droits é co n ani ques a 
reeiaux de la Ligne des Droits de rHame - 
jMqDK Varier - Dais View, Srotturr 
général du Secours. Cadrcfiqac - JeuD^ad 
Viper. Présidera de h CoatSanuo Sud et 
Wâdaa de Fïnansol - Qande Vitre. 
PréskfcradTnterBdnrça - Patrick \TvenS. 
Dnoor du C5PMF . Mjdjèlr ViréoeL 
Professeur des Fxiite dr Droa - Syttane 
de Wtergen. Préâdeme de France Tare 
dAâk - Jeto-Pierre Wrirea Pnbideni de h 
Cntude - Jean-Pferre Worms. France 
ImnamrrésaDiFJJî.1 □ 


...'i- •‘ r ’ 




v 



12 /LE MONDE / MARD1 10 JUIN 1997 



I 

1 


SOCIÉTÉ 


Une affaire de prostitution internationale inquiète la chancellerie 

Impliquant plusieurs personnalités, parmi lesquelles l'ex-capitalne Paul Barrit, elle pourrait porter atteinte 
aux relations commerciales entre la France et plusieurs Etats du golfe Persique 


la mise au jour d'un réseau de prostitution 
international suscite une grande inquiétude 
au parquet de Paris. Plusieurs personnes, 
considérée comme des intermédiaires, ont 
été mises en examen par le juge d'instruction 


parisien Frédéric N'Guyen dans le cours de 
l'enquête qu'il mène, depuis le 24 octobre 
1996, sur des faits de proxénétisme aggravé. 
L'émoi provoqué par cette affaire vient du 
fait qu'elle met en cause plusieurs hauts di- 


gnitaires de pays du golfe Persique, des Etats 
avec lesquels la France entretient des rela- 
tions commerciales importantes. L'identité 
de certaines personnes impliquées, parmi 
lesquelles l'ancien membre de ta cellule anti- 


terroriste de l'Elysée Paul Barrfl, ne fait 
qu'accroître le caractère sensible, pour la 
dianceOerie, de cette affaire et intensifier la 
bataiBe de procédure qui, depuis plusieurs 
mois, oppose le juge N'Guyen au parquet 


OUVERTE le 24 octobre 1996 
pour des faits de proxénétisme ag- 
gravé, l'enquête que mène le juge 
d’instruction parisien Frédéric 
N’Guyen avec les policiers de la 
brigade de répression du proxéné- 
tisme (BRP) pourrait dans un futur 
proche, mettre à mal les relations 
diplomatiques entre la France et 
certains pays du golfe Persique. Se- 
lon nos informations, le juge 
N’Guyen vient de transmettre au 
parquet une demande d’extension 
de sa saisine afin de pouvoir en- 
tendre l'ex-capitaine Paul BarrQ, 
aujourd'hui reconverti dans la sé- 
curité privé et attaché au service de 
l'émir du Qatar. Considérée comme 
une affaire * signalée » par la chan- 
cellerie, à l'instar des dossiers poli- 
tico-financiers les plus brûlants, 
cette instruction révèle les dessous 
de la prostitution de luxe et lève le 
voile sur un marché longtemps 
considéré comme intouchable. 

A Porigme, rien n’indiquait que 
cette histoire pourrait porter at- 
teinte aux relations entre la France 
et des pays qui comptent autant 
pour sa balance commerciale. Bien 
au contraire: lorsque le parquet de 
Paris ouvre cette information judi- 
ciaire, les policiers de la BRP 
pensent prendre en charge un dos- 
sier banaL Chaque année, ce ser- 
vice traite plusieurs dossiers de 
prostitution de luxe. Celui-ci pa- 


raissait même relativement facile à 
bouder. Quatre mois de filatures, 
d’écoutes téléphoniques et d’en- 
quête avalent suffi pour mettre en 
évidence Texistence du réseau géré 
par Annika Brumaric, qui organisait 
les rencontres à partir de son ap- 
partement parisien, boulevard 
Exelmans, dans le 16 e arrondisse- 
ment. Les tarifs pouvaient at- 
teindre 50 000 francs pour un 
prince arabe de passage sur la Côte 
d’Aznr ou se limiter à 3 000 francs 
pour un client parisien de moins 
grand standing. 

Les investigations avaient égale- 
ment permis de découvrir le rôle 
central joué par deux autres Inter- 
médiaires, jean-Pierre Bourgeois et 
Nazihabduiattf AI Ladki. Le pre- 
mier est photographe. Habitué des 
couvertures des revues New Look et 
Lui, U est décrit, par les témoins en- 
tendus par le magistrat, comme un 
pourvoyeur important de prosti- 
tuées de luxe en France. 

Le second, d’origine libanaise, 
surnommé * le madame Qaude du 
Moyen-Orient», travaille, selon ses 
propres dires, depuis vingt ans au 
service de l'entourage du roi d’Ara- 
bie Saoudite, mais ü semble avoir 
également joué l'entremetteur 
pour un grand nombre de person- 
nalités françaises et étrangères. 
Son carnet d’adresse, saisi par les 
enquêteurs, recèle plusieurs cen- 


taines de coordonnées, un vrai 
« Who’s Who » du plaisir pour per- 
sonnes aisées. S’y mêlent les noms 
des clients, des proxénètes et des 
fiDes répartis dans le monde entier, 
de la Bosnie aux Etats-Unis en pas- 
sant par F Angleterre, l’Indonésie et 
le Maroc. Ce fichier couvre tous les 
continents. 

Contre toute attente, 
M. Al Ladki révèle 
les noms 

de dignitaires arabes 

Au regard des preuves accumu- 
lées, M~ Brumaric, M. Bourgeois et 
M. Al Ladki ont été mis en examen 
pour « proxénétisme aggravé» et 
placés en détention à la fin janvier 
1997. A ce moment précis de l'en- 
quête, cette affaire ne soulevait au- 
cune inquiétude, tout juste une 
vague curiosité pour ce monde de 
« call-girls » souvent décrit 
com plaisamm ent dans les romans 
de gare et les films à deux sous. 

Le 31 janvier, l'affaire prend 
brusquement une autre dimension. 
Contre toute attente, le jour de sa 
mise en examen, Nazihabdulatif Al 
Ladld révèle les noms de personna- 


lités arabes, souvent issues de fa- 
mflJes royales, ainsi que l'identité 
de plusieurs autres proxénètes en 
activité sur ce marché très lucratif, 
depuis longtemps indissociable de 
la vie des affaires et des contrats 
Internationaux: Parmi les per- 
sonnes dtées, figurait en particulier 
une actrice américaine qui aurait 
moyennant 1 milli on de dollars, ac- 
cepté de passer une nuit avec un 
prince du Golfe dans un palace de 
la Côte d’Azun Souvent colportée, 
la rumeur semblait soudainement 
pouvoir être accréditée par une 
instruction judiciaire. 

For de ces nouveaux éléments, 
le juge N’Guyen met en examen 
pour « complicité de proxénétisme 
aggravé» un médecin. Alain 
Meyer, installé à Cannes, et le place 
en détention provisoire pendant 
un mois et demi avant de le placer 
sous contrôle judiciaire. Chargé du 
suivi médical des jeunes femmes 
que les proxénètes présentaient 
aux princes arabes, il prescrivait 
également des analyses sérolo- 
giques. Dans sa déposition du 
18 avril 1997, D détaille ses visites 
dans certains palaces cannois et 
parisiens ainsi que sur les yachts 
royaux. 

Lors de la perquisition menée 
dans son cabinet, les policiers ont 
trouvé des certificats médicaux qui 
attestent que le docteur Meyer 


frxn- salarié par un membre de la 
famille du roi d’Arabie Saoudite. Sa 
tâche principal était, selon lui, de 
prescrire aux « jeunes filles chargées 
du service à bord » du yacht royal 
des test de dépistage du virus du si- 
da et de la syphilis. 

Autre découverte des enquê- 
teurs, le cas d’une jeune lycéenne 
suédoise de seize ans à U époque 
des faits, ôté par M. Al Ladki, qui a 
conduit à la mise en examen pour 
« viol aggravé » de William Kazan, 
diplomate et homme d’affaires li- 
banais dont la fortune se chiffre en 
mflSards. Grand officier de la Lé- 
gion d’honneur et de FOrdre natio- 
nal du mérite, il a déclaré avoir été 
* pendant dix-huit ans ambassadeur 
extraordinaire, plénipotentiaire, iti- 
nérant de l'Etat de Qatar». 

Abusée par un pseudo-contrat 
de photos de mannequin par k ré- 
seau B rumark- Bourgeois, cette 
jeune fille avait été conduite sur le 
bateau de M. Kazan, sur lequel se 
seraient déroulés les faits. Les poli- 
ciers se sont rendus en Suède pour 
recueillir la déposition de la, vic- 
time. Aucun supplément d’infor- 
mation n’a été engagé pour étayer 
les accusations de la jeune fiDe (7 ire 
ci-dessous). M. Kazan affirm e pour 
sa part qu'elle n’est restée qu'une 
demi-heure à bord et qu’elle n’a 
subi aucune violence. Selon son 
avocat, M e Philippe Lemaire, de 
nombreuses contradictions vien- 
draient mettre en doute les dires de 
la jeune fille, dont le comporte- 
ment aurait été « sujet à caution ». 

Enfin, plusieurs personnes impli- 
quées dans cette affaire, dont M. Al 
Ladki lui-même, ont mis en cause 
l’ex-capitaine B arrit. Dénoncé par 
des prostituées marocaines et d’an- 
ciens garde du corps, cet ancien 
membre de la cellule flyséenne au- 
rait, avec l'aidé de M. Al Ladki, or- 
ganisé la venue de prostituées ma- 
rocaines; grâce," entre autres, à des 
complicités internes au consulat de 
Prance à Casablanca. 

Joint par Le Monde, vendredi 
6 juin, Paul Barril a démenti de 
telles accusations. «Je n’ai rien à 
craindre d’une convocation dans le 
bureau du juge. Tout ceci n’est 
qu'une vengeance de certains Liba- 
nais qui veulent sauver leur peau en 
détournant Fattention de la Justice et 
qui n’ont pas accepté que je prenne 
leur place auprès de l’émir du Qa- 
tar», a-t-n ajouté. 

Jacques Follorou 


DÉPÊCHES 

■ BANDITISME : un fourgon de 
transport de fonds a été dévali- 
sé, samedi 7 juin, dans l’Essonne, 
par un groupe d’une dizaine de 
malfaiteurs parfaitement organi- 
sés qui ont agi entre Bondoufle et 
Vert-le-Grand. Les braqueurs ont 
intercepté le fourgon en le per- 
cutant de face avec un camion. 
Trois convoyeurs de fonds ont été 
légèrement blessés par le choc. 
Après avoir vidé le fourgon de son 
contenu, les malfaiteurs ont réussi 
à prendre la fuite à bord de leurs 
voitures. 

■ CHANTAGE : trois adoles- 
cents âgés de douze à quinze 
ans ont été interpellés à Cocfae- 
ren (Moselle) après avoir exigé 
50 minio ns de francs sous la me- 
nace de faire exploser une banque 
de Morsbach. Joints au téléphone 
par un correspondant anonyme, 
les responsables de la banque 
s’étaient vu réclamer, outre 
l’argent, une moto, une voiture de 
sport et deux billets d’avion pour 
le Mexique. Les gendarmes ont 
identifié la ligne téléphonique uti- 
lisée par les maîtres chanteurs, 
une cabine d’un collège des envi- 
rons. Les adolescents comparaî- 
tront devant la justice des enfants. 

■ JUSTICE: le président (RPR) 
du conseil général des Alpes-de- 
Haute-Provence et -ancien 
maire de Digne-les-Baios, 
Pierre Rinaldi, a été condamné, 
vendredi 6 juin, à trois ans de pri- 
son avec sursis et à trois ans d’in- 
terdiction des droits civiques, ci- 
vils et familiaux par le tribunal 
correctionnel de Nice. Agé de 
soixante-trois ans, M. Rinaldi a 
été reconnu coupable de recel, 
faux et usage et complicité de dé- 
tournement de fonds publics. Il lui 
était notamment reproché des 
transferts de fonds injustifiés, de 
1987 à 1988, pour un montant de 
1,4 million de francs. 

■ HLM DE PARIS : François CIo- 
Una, l’ancien numéro deux de 
r office HLM de Paris, mis en exa- 
men dans le dossier instruit par le 
juge Eric Halphen à Créteil (Val- 
de-Marne). et son avocat, 
M* Jean-Marc Fedida, se sont 
étonnés, vendredi 6 juin, de 
l’« étrange inaction » du procureur 
de la République Michel Barrau. 
«qui n’a opposé que du mutisme à 
la demande, du juge » de pour- 
suivre pour « entrave aujonction- 
nement de la justice» le directeur 
central des renseignements géné- 
raux, Yves Bertrand. 

■ TERRORISME: IUitch Raml- 
rez Sanchez, dit « Carlos », sera 
rejugé du 12 au 19 décembre par 
la cour d’assises de Paris pour les 
* homicides volontaires » de deux 
policiers de la direction de la sur- 
veillance du territoire (DST) à Pa- 
ris, en juin 1975. « Carlos », 
condamné par contumace à la pri- 
son à perpétuité en 1992 pour ces 
faits, est aussi accusé d’avoir tué, 
le même jour, Michel Moubadcal, 
l'un de ses proches, qui avait livré 
son adresse aux policiers. 


Un bras de fer entre le parquet et le juge 


L'INSTRUCTION menée par le juge 
N'Guyen est loin de laisser indifférent le par- 
quet de Paris. Elle a même été l'objet d’une ba- 
taille constante entre un ministère public peu 
enclin à déclencher l’action publique et un ma- 
gistrat qui joue dangereusement avec les 
règles ’ du code de procédures pénales pour 
sortir de sa saisine initiale. A ce jour, cette der- 
nière porte exclusivement sur les faits de 
proxénétisme aggravé dont sont accusés Anni- 
ka Brumaric, Jean-Pierre Bourgeois et Nazi- 
habdulatif Al Ladki. Mais sur la base des décla- 
rations M. Al Ladki et de nombreux éléments 
découverts en cours d’enquête, les policiers 
ont mis au jour des faits susceptibles d’être 
qualifiés pénalement. 

Pourtant; « par souci d’efficacité, explique-t- 
on, et parce que des personnes impliquées sont 
actuellement en détention », le parquet semble 
vouloir circonscrire cette affaire aux per- 
sonnes mises en examen avant les révélations 
de ce proxénète repenti. Le 3 lévrier 1997, le 
parquet a répondu par la négative à la de- 
mande d’un réquisitoire suppplétif pour vio- 


lences sexuelles commises à l’encontre de 
deux femmes majeures de nationalité fran- 
çaise, par ailleurs parties civiles dans le cadre 
de ia première information judiciaire. De 
même, dans le cas du docteur Alain Meyer, mis 
en examen par le juge pour «complicité de 
proxénétisme aggravé», le parquet a refusé 
d’étendre la saisine du magistrat an motif que 
les jeunes femmes examinées par le médecin 
n’étaient pas celles recrutées par le duo Bru- 
mark-Bourgeoïs. 

DEMANDES DE RÉQUISITOIRE SUPPLÉTIF 
Le parquet n’est pas davantage curieux 
s’agissant du cas d’une jeune mineure sué- 
doise de seize ans qui a déposé plainte pour 
« violences sexuelles» après avoir été conduite 
contre son gré, par Jean-Pierre Bourgeois, sur 
le yacht d’un riche homme d'affaires. Fort d’in- 
dices concordants, le juge a demandé à deux 
reprises, au cours du mois de février, un réqui- 
sitoire supplétif pour * viol aggravé ». Le par- 
quet a reconnu la nécessité d’intégrer le témoi- 
gnage dé cette victime dans la procédure mais 


n’a délivré un réquisitoire supplétif que sous le 
chef de « proxénétisme aggravé». En clair, on 
ne retient que la présence de cette jeune fille 
Hans le réseau Brumark- Bourgeois et l’on nie, 
pénalement, l'éventualité du vioL Cest sur 
cette base, que la chambre d’accusation a or- 
donné, mardi 3 juin, à la suite d’une référé li- 
berté. la libération immédiate de William Ka- 
zan que le juge avait placé en détention quatre 
jours plus tôt en dehors de toute saisine. 

Ancien magistrat et directeur de ia gendar- 
merie, Jean-Pierre Cochard, président de 
l'Equipe d'action contre le proxénétisme, par- 
tie civile dans cette affaire, indique, pour sa 
part, qu’«* il ne peut y avoir deux poids deux me- 
sures en matière de lutte contre le proxénétisme, 
à savoir une justice pour les petits proxos et une 
autre pour la prostitution de luxe ». Rappelant 
que son association bénéficiait du droit d’en- 
gager Faction publique, il affirme qu’il utilisera 
cette possibilité « s’il s'avère que la lumière doit 
être faite». 

J. Fol 


REPRODUCTION INTERDITE 



VENTES 


APPARTEMENTS 


,4*- arrondi \ 

QUAI DE BÉTHUNE- 
ST-LOUIS 80 m*, occupé 
77 ans. SANS LOYER 
1 350 000 F - (71-42-65-07-57 


6 m arrond. 

NOTRE-DAME DES CH. 
Gd 3 p. s/janfin, balcon 
tarasse, parking 
FLEURUS 01-45-44-22-36 


RASRAIL FLEURUS, très 
beau 7 p. 190 m-' env. 
4300000F 

FLEURUS 01-45-44-22-36 


PL ST-SULP1CE (près) 
6-7 p. 190 m*. 2* asc. séracs 
LfTTRE 01-4544-44-45 


Carrefour CROIX-ROUGE 
5p. 138 m* XVIII* raffiné 
LTTTRE 0145-44-44-45 


9* arrond. , 

Au cœtr de ST-GEORGES, 
donnant s^anfin 
APPT D’EXCEPTION 
Plafond av. voûte en pierre 
Très bete hauteur. RARE 
T6L : 0148-78-08-02 


CADET 

5 pces 155 nf tt cft 
Iran. p. de L, type Haussmann, 
Clair, calme. 2* ôL asc. 
Prix :2400 000 F 
JP GAILLARD -0147-0055-70 

10 e arrond. 

R. D’HAUTEVILLE 

DERNIERS 3 PÉCES 
A partir de 

13 000 F/m 1 

TSI. : 0148-76-12-94 


11* arrond. 

PPTA1RE vd beaux appts 

REFAITS A NEUF 

- 2 p. 56 nF, 767000 F 

- 2 p. 57 m 2 , 799 000 F 
-2 p. 54 m*. 605 000 F 
-3 p. 65 m*. 943 000 F 

53, av. PARMENTIER 

Visttes mercredi et jeudi 
de II à 13 h et de 14 à 19 h 
SEF1MEG 01-48-06-22-96 

12* arrond. 
PRÈS DAUMESNIL 

Jmmeubte 1967 
2 ET 3 PIÈCES 
à partir de 

13 800 M 

m : 0144-74-7450 


14* arrond. 


OBSERVATOIRE 

Superbe duplex 6 p. + serv. 
6 300 000 F - 01444)7-07-07 


AV. RENÉ-COÏT 

Imroeubte de standing 
STUDIO -600 000 F 
TéL : 0145-21-04-17 


18* arrond. ’ 

Haut Montmartre duplex 
80 m*. vue panoramique sud, 
terrasse 10 m*, 2 chbres, 
salon, cuis, américaine. 

2 750 000 F. 0142-55-30-84. 


Hauts-de-Seine 

92 

NEUILLY 

RueSt-James, 
au 1* étage 
avec asc., s/jantins 
dans mon. moderne 
P. de L, calme, 
plein sotafl, composé : 
dune vaste entrée, 
triple séjour + 3 chbres, 

2 bains. 2 WC, 

2 caves, (env. :145 m 1 ) 

3 600 000 F. 

NOTAIRE 0141-92-08-80 


LEVALLQ1S/ 

NEUILLY 

Grands 2 pièces 
à partir de 

650 000 F 

Té/. : Cf-34-80-65-53 


Val-de-Marne 

94 

VINCENNES 

Près RER et mairie 
fmneuble 1982 
STUDIO et 2 PIÈCES 
A partir rte 

11500 F/m 2 

TSI. : 0143-74-85-58 



BOUGIVAL 


Rez-deîanfin, dans un hâte/ 
particulier, au cœur <fun parc 
arboré, avec piscine, 250 m-'. 
Gdfi récep., b&tiot avec 
chem., 3 ch.. 3 bns, cuis, 
amén. 
2900000F 

PORTES OUVERTES 

- 14 et 15 JUIN 
de 10 h à 16 h 
31. rue du Chemin-de-Fer 

551SOTRAGIM 

e3i~ 

01-40-71-71-31 

06-09-00-24-14 


ST-CLOUD BONAPARTE 
Très bien situé, vue Paris. 
Part vd gde maison 5/6 ch., 
rên. S-sol plain-pied, s/rue. 
Jard. arboré, 340 m*. Prox. 
gare, écoles. 4.6 MF. 
014&02-2S-59. - 


YONNE 115 km Paris 
Par A 6 dans domaine privé, 
compr. tennis, piscine, goH, 
équit- 60 m-' hab. + 660 m 2 , 
jard. 

Tél. 0145-77-2843. 



FRANÇOIS-!*. 2 P, 

7” étage, 55 m*, baie. Libre. 
Rente 10 000 F/mois, 1 tète, 
60 ans. Sans bouq. Poss. 
venta, m 0147-7B41-58. 



Immeubles Paris-Banfeue 
POUR INVESTISSEUR 
FORTE RENTABILITÉ 
AUGUSTE-THOUARD 
0V47-59-23-93. 



IDÉAL INVESTISSEUR 


PAVILLONS-SS-BOIS 

FACE GARE et GALERIE 
COMMERCIALE 
Immeuble neuf 
Cabinet rf Assuance 
loué 73 440 F HT/an 
Rantabiôê 10% 

Prix 720 000 F. 
Monsieur BREUGNOT 
QU9-76-1&3S. 


PROPRIÉTÉS 


GOLFE DU MORBIHAN 

SARZEAU - Manoir 1 000 m* 
sur5000 rrfcfcis. Murs en 
pfenœ. tort ardoise. A rénov. 
intérieurement 2J5 M F. 

03-21-30-28-66. 


Locations 


OFFRES 


12* PRÈS BOIS 2 p. 43 m*. 
RÉC„ ÉTAT. NEUF. Parte 
3 820 + ch. 01-43-61-88-36. 
11* BEAU STUDIO 38 m* 

+ TfftRASSE 20 m*. Stand. 
3 530 + ch. 01-43-61-88-36. 


RÉSIDENCE LIBERTY 
RUE DES PLANTES 
Studos à partir de 6 800 F 

2 P. i partir de 9 800 F 

3 P. à partir de 13 500 F 
Nos prix s'entendent 

charges et services indus. 

Tél. du lundi au 
vendredi de 8 h à 17 h. 

01-44-86-46-77. 

PHENIX IMMOBILIER 
GROUPE DES AGF. 


2* BOURSE RUE VfVIENNE 
appts de caractère rénovés 
80 rrf- 7 900 F ch. comp. 
1Ô0 m* - 9 800 F dt comp. 
Tél 01-53-83-74-81. 


ILE DE LA JATTE 

LEVALLOIS 

RÉSIDBICE RÉCBHE 
DE BON STANDING 
- Studio 37 m*, 5* ét, cave, 
parte Loyer 4 295 F ch. 

comp. haï. 2 750 F. 
-2P.æm*.fréLcave, 
parti, foyer 6 785 F ch. 
amp. honor. 4 345 F. 

- 3 P., 99 nf 6* ét, cave, 
parti, loyer il igoFch. 
comp., hon. 7 165 F. 

Tél. de 10 h à 18 h. 

01-44-86-45-50 

PHENIX ttVKKUER 
GROUPE DES AGF. 

VILLE D’AVRAY 4 P .90 B* 
refait neuf cuis, équip- 
s.-da-b., s. d’eau, 2 w.-c, 
parie dsol, cave, 7 300 F 
ch. comp. 01-5324-94-86, 


XtMmiùt 

“Immobilier” 


2 rendez-vous dans la semaine 

♦ le lundi (daté mardi), 

♦ le mercredi (daté jeudi) 

Prochaine parution 
MERCRED1 11 JUIN 1997 

OFFRE DE LANCEMENT 

contactez nous au 

01.42.17.39.45 (Professionnels) 
01.42.17.39.80 (Particuliers) 
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^ ENVIRONNEMENT Pour .a 

première fois, un ensemble d'études 
sjatistoques permet une évaluation 
anffrée des conséquences sur l'envi- 
ronnement des choix techniques de 


LE MONDE / MARD1 10 JUIN 1097 


production intensive dans l'agri- 
culture. • SOUS LE TITRE « Agri- 
culture et environnement: les indi- 
cateurs », l'Institut français de 
l'environnement (IFEN) devait 


rendre publique, lundi 9 juin, la pre- 
mière synthèse nationale consacrée 
à ce sujet • 37 % DES RESSOURCES 
en eau potable du territoire français 
apparaissent menacées, à des de- 


grés divers, par la pollution azotée, 
due aux engrais et aux élevages. 
• LES SURFACES IRRIGUÉES ont tri- 
plé en vingt-cinq ans. Plus de 15 % 
des surfaces agricoles sont situées 


en zone d'intérêt écologique, fau- 
nistique et floristique (Znieff), ce qui 
n'est pas sans conséquences sur la 
faune et la flore sauvages qui 
peuplent cet habitat. 
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Un tiers des ressources en eau potable sous la menace des nitrates 

L'Institut français de l'environnement rend publique la première évaluation chiffrée de la pression exercée par l'agriculture sur l'environnement. 
Le constat est alarmant : recours excessif aux engrais, irrigation abusive, dangers pour la faune et la flore sauvages 
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37 % DES RESSOURCES en eau 
du territoire sont menacées par la 
poDutian de F azote contenu rfam 
les nitrates. Ce constat est dressé 
par l'Ins titut français de Penvrron- 
nement (IFEN): dans la première 
synth èse statistique sur ce sujet, 
riFEN s’est employé à rassembler 
des informations dispersées et peu 
connues, afin de tenter une évalua- 
tion de la pression exercée par 
r agriculture sur les milieux et res- 
sources naturels. La démarche 
s'inscrit dans une préoccupation 
globale d’évaluation de l'impact des 
politiques agricoles, dont la néces- 
sité avait été pointée dans im rap- 
port de l’OCDE sur les perfor- 
mances de la France en matière 
d’environnement {Le Monde du 
29 novembre 1996). 

Même si die n’est pas exhaustive, 


l.i) pollution pur l'azote 



r étude de P1FEN montre que les 
tendances lourdes régissant les rap- 
ports entre agriculture et environ- 
nement demeurent inchangées : 


Les résidus azotés 
demeurant de façon 
structurelle dans les sols 
polluent 63 % du territoire. 

Le degré de pollution dépend 
de la quantité d'azote mais 
aussi d'autres facteurs 
comme la nature des terrains. 

MAN ffASOTE EéwnaO<lftL [1 988) 
inférieur à 1 500 tonnes 
de 1500 à 15000 
Plus de 15000 


« L’agriculture intensive continue à 
marquer durement les miBeux natu- 
rels », constate Fauteur, Vincent Pi- 
veteau. La surveillance <Tun échan- 



tillon de 3 300 captages destinés à 
r alimentation en eau potable a per- 
mis, selon le rapport, de constater 
que 25 % d’entre eux sont menacés 
de pollution par les nitrates ; c'est- 
à-dire qu'ils délivrent une eau dont 
la teneur moyenne en nitrates dé- 
passe 40 milligrammes par litre 
(m g/t). Quelque 12% supplémen- 
taires sont considérés comme déjà 
pollués, avec une teneur supérieure 
à 50 minigrammes : au-delà de ce 
seuil, Feau n’est plus jugée potable. 
Conformément à une directive eu- 
ropéenne, un décret de 1993 a fixé à 
un taux inférieur (25 mg/ï) (a « va- 
leur-guide » à respecter. Ce texte a 
également organisé les modalités 
d’un inventaire des zones «ar- 
teintes» ou * menacées » d’une pol- 
lution dépassant 50 miOigrammes/ 
litre. Soixante et onze cantons sont 


Les fientes de volaille du Finistère empoisonnent Saint-Thois 
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RENNES 

de notre correspondante régionale 
Les 22 et 29 juin, les 474 électeurs de Saint- 
Thois, dans le Finistère, retourneront aux 
urnes : en quatre ans, la commune a usé trois 
maires et une trentaine de conseillers. Tout a 
commencé en janvier 1994 lorsque le maire de 
l’époque accepte de signer le permis de 
construire d’une usine de traitement de fiente 
de volaille. Avant de créer des nuisances redou- 
tées, la future installation a déjà empoisonné 
l’ambiance au village (Le Monde du 22 mai 
1996). 

Les opposants au projet ont menacé de ne 
plus envoyer leurs entants à F école, de ne plus 
acheter leur pain au bourg_ Coups de télé- 
phone anonymes, manifestations violentes : 
rien n’y a fait Une fois lancée, la procédure a 
passé tous les obstacles, y compris celui de la 
commission départementale d'hygiène. Comme 


pour couper court aux derniers espoirs, le pré- 
fet vient de prolonger l'autorisation d’exploita- 
tion de l'usine, qui a bien du mal à sortir de 
terre. 

En Bretagne, la filière volaille représente 
76 000 emplois directs. La région fournit ta moi- 
tié de la production française d’œufs, presque 
autant de dindes, de poulets ; les abattoirs sont 
en plein essor. Le problème des déchets devient 
criant, alors que les possiblités cFépandre sont 
de plus en plus limitées. L’histoire de Saint- 
Thois illustre ce dilemme : hélas pour ce bourg 
coquet qui mise sur le tourisme, il est situé au 
cœur d’un bassin avicole. Une soixantaine de 
producteurs de volailles sont actionnaires de la 
Société d’amendements et de fertilisants d’Ar- 
morique, qui conduit le projet 

L’usine de Saint-Thois pourrait transformer 
en compost au moins 25 000 tonnes de fiente et 
de fumier par an. Les habitants craignent (a no- 


ria de camions et les odeurs désagréables. Cer- 
tains d’entre eux sont encore plus inquiets de- 
puis qu’ils ont visité une unité comparable dans 
les Cbtes-d’Arinor. De toute façon, comme le 
souligne un éleveur du cru - sous couvert 
d’anonymat comme il est d’usage ces temps-ci 
du côté de Saint-Thois-, cette installation ne 
réglera qu’une petite partie du problème. Un 
projet d’une autre envergure est à P étude, tou- 
jours dans le Finistère. 

Il s’agirait d’incinérer les déchets animaux 
afin de produire de Péfecbicité revendue à EDF. 
Environ 2000 éleveurs seraient intéressés, 
300 000 tonnes pourraient être traitées. Cette 
fois, c’est le centre Bretagne, autour de Car- 
hatx-Plouguer, qui est visé. Compte tenu de la 
capacité de résistance, réputée, de cette zone, 
cette éventuelle implantation s’annonce agitée. 

Martine Valo 


ainsi classés zone atteinte en Bre- 
tagne. La situation, cependant, est 
assez contrastée d’un département 
à Fautre. Quinze affichent plus de 
40% de points de prélèvements 
touchés par une menace de poDu- 
tion ; F Ouest, le Bassin parisien, la 
vallée du Rhône, une partie des ré- 
gions Poitou-Charentes et Midi-Py- 
rénées «présentent les situations les 
plus dégradées », précise l’étude. 

Faune et flore ' 
sauvages en danger 

Plus de 15% des surfaces agri- 
coles sont situées en zone d'inté- 
rêt écologique, faunistique et flo- 
ristique (Znieff). 0 s’agit de rites 
identifiés et d^mhés en raison de 
la richesse de leur habitat natureL 
Ces Znieff sont, elles aussi, sou- 
mises à la pression de pratiques 
.agricoles pas toujours compa- 
tibles avec la préservation du pa- 
trimoine écologique : Flnstitut 
fiançais de Fenrironnement sou- 
ligne que « révolution des pra- 
tiques agricoles et les modifications 
dons F occupation de respace af- 
fectent la faune et la flore sau- 
vages ». Ainsi la flore sauvage, qui 
se plaît le pins souvent en mfHen 
ouvert, est menacée par la ferme- 
ture de cet habitat « pour cause de 
déprise agricole *. A Ftaverse, la 
faune sauvage souffre, notam- 
ment, de ragriadture intensive. 
Les baies, refuges pour les ani- 
maux, continuent de disparaître 
an lythme de 1% par an, malgré 
les efforts accomplis. Quant aux 
prairies, elles continuent d’être re- 
tournées, ce qui entraîne la perte 
écosystèmes remarquables- 


Une association milite pour l'aménagement de l'axe rouge de l'avenue Jean-Jaurès dans le 19 e arrondissement 


POUR s’insurger contre la poli- 
tique dn tout-automobile, privilé- 
giée jusqu’à présent par les édiles 
parisiens, et*pasticbant l’apho- 
risme célèbre, les époux Serjgent 
aiment à répéter que « la voiture a 
horreur du vide». En consé- 
quence : plus on lui facilite des en- 
trées dans la ville, plus son 
nombre augmentera. 

Claude et Violette Sergent mi- 
litent au sein de TAssodation du 
Bassin de La VtSette (ABV), qui 
s’est illustrée, depuis sa création S 
y a une dizaine d’années, par de 
multiples actions sur le terrain : 
«blocage» de chantiers, acti- 
visme écologique, réunions d’ in- 
formation, harcèlement épisto- 
laire des édiles du 
19* arrondissement et de la Mairie 
de Paris pour F octroi de crèches, 
de terrains de sport, de locaux as- 
sociatifs, qui font toujours cruel- 


lement défaut dans le quartier. 
Mais, avec d'autres associations, 
F ABV s’est surtout lancée dans 
une tenace offensive tous azimuts 
pour demander sinon l’éradica- 
tion complète, du moins l’aména- 
gement de Faxe rouge de Pavenue 
Jean-jaurès qui, de la porte de 
Pantin à la place Stalingrad, au 
pied des Buttes-Chaumont, im- 
pose au quartier son infernale ba- 
lafre. 

«AUTOROUTE URBAINE» 

Créé le 2 septembre 1992, Faxe 
rouge - « véritable autoroute ur- 
baine » - qui draine plus de 40 000 
véhicules par jour, notamment 
aux heures de pointe, a entraîné 
une dégradation terrible du cadre 
de vie des riverains, avec ses nui- 
sances (bruit, pollution atmos- 
phérique, accidents corporels-.), 
des conséquences préjudiciables 


an commerce local et la destruc- 
tion de la convivialité d’un quar- 
tier déjà pénalisé par un manque 
flagrant d'espaces verts et d’aires 
de jeu. Les médecins ont pu 
constater, également, le « dévelop- 
pement des pathologies ORL et res- 
piratoires» surtout chez les per- 
sonnes âgées et les jeunes 
enfants, qu’ils attribuent aux mé- 
faits de la pollution automobile, 
bien qu’aucune étude sérieuse, en 
la matière, n’ait pu être menée à 
bleu. 

L’ABV, forte du soutien « de la 
majorité des riverains », exige donc 
« la mise en place immédiate d'une 
commission technique [représen- 
tants de la préfecture, de la Mairie 
de Paris, de la mairie d’arrondisse- 
ment et des associations de rive- 
rains!, Qui aura pour tâche de 
mettre en place les différents outils 
techniques afin de permettre de ré- 


duire très rapidement la densité du 
trafic automobile», notamment 
avec « une révision totale du plan 
de circulation dans ['arrondisse- 
ment, l'utilisation du stationnement 
payant, la création de voies pour 
bus et de pistes cyclables en site 
propre, etc. ». 

Plusieurs actions sur le terrain, 
à l’actif de l’Association du Bassin 
de La Villette, ont culminé le 
12 mai. Ce jour-là, 232 personnes 
ont bloqué durant une demi- 
heure l’avenue Jean-jaurès pour 
sensibiliser les pouvoirs publics et 
les usagers à leurs revendications. 
Un succès que F ABV entend bien 
capitaliser. D’autres initiatives 
pourraient être prises si Ja préfec- 
ture et la Mairie de Paris s’obs- 
tinent à faire la sourde oreille. 

A la mairie du 19 e , Catherine 
Garros, adjointe au maire, char- 
gée des transports et de la circula- 


tion, estime, elle aussi, quH « faut 
arrêter cette (ogique du tout-auto- 
mobile initiée depuis deux décen- 
nies ». « Il y a des possibilités 
d’aménagement modestes, peu 
onéreuses, qui soulageraient vrai- 
ment des nuisances les populations 
riveraines des grands axes et qui 
pourraient ramener une certaine 
qualité de la vie ». « Mais, sou- 
ligne-t-elle, toute action comme 
celle menée par l’ABV doit s'inscrire 
dans un cadre plus large qui en- 
globe tout Paris et l’Ile-de-France. » 

Ati Habib 


Pour Fauteur, les responsabilités de 
cette dégradation sont clairement à 
chercher chez les agriculteurs : « On 
estime que Fagriculturv est respon- 
sable en France de deux tiers des ap- 
ports [de pollution azotée] aux eaux 
supeifiaeües et que son rôle est dé- 
terminant dans la pollution des 
nappes », affirme le document 
Présents sous la forme de fertili- 
sants (engrais) ou de rejets liés aux 
élevages, les nitrates constituent un 
polluant très soluble et leur usage 
abusif pose des problèmes aux 
agences de distribution, qui ne par- 
viennent plus à respecter les 
normes de potabilité (Le Monde du 
22 mars). Or, en 1995, la consom- 
mation d'azote était estimée à 
3,6 imiti ons de tonnes et affichait 
une courbe en hausse constante : 
F utilisation à Fhectare par les agri- 
culteurs a augmenté de 65 % depuis 
1970. L’étude montre que 63 % de la 
surface cultivable française est en 
situation d’excédent * Selon une 
étude récente du ministère de Fagri- 
eufture, seul un agriculteur sur deux 
parcourt son champ avant d’effec- 
tuer un traitement », constate 
Vincent Piveteau. 

RECOURS A L'IRRIGATION 
Autre caractéristique de F agri- 
culture moderne : le recours à F irri- 
gation. Depuis quelques aimées, on 
constatait sa progression ; on peut 
désormais la quantifier. Selon 
1TFEN, la surface irriguée a triplé en 
vingt-cinq ans, de 539000 hectares 
en 1970 à 1 620 000 hectares en 
1995 ! Les plus fortes hausses ont 
été observées dans l’Ouest et le 
Sud-Ouest notamment en région 
Poitou-Charentes, où les surfeces 
agricoles irrigables, peu fréquentes 
en 1970, ont été multipliées par dix 
entre 1970 et 1988. Or, « depuis 
1988, on savait qu’il y aurait des pro- 
blèmes de surproduction céréa- 
lière», assure M. Piveteau. Pour- 
tant, rEtat a continué à encourager 
le développement de l’irrigation, 
primes à F appui. 

Les prélèvements d’origine agri- 
cole sont estimés à 12 % du total - 
30% si l’on excepte le nucléaire. 
Ces prélèvements sont particulière- 
ment importants dans les bassins 
de FAdour-Garonne, Loire-Bre- 
tagne et Rhône-Méditerranée- 
Corse. L’intensité des prélèvements 
étant plus forte en période estivale, 
Fimpact de ce mode de culture est 
partieufièrement sensible sur les ri- 
vières, alors à leur étiage. 

Syhria Zappi 


CORRESPONDANCE 


A la suite des articles et de la carte 
parus dans Le Monde du 5 juin, sous 
le titre * Les soixante ■ “ points 
chauds ” du territoire », Corinne Le- 
page, ministre de F environnement du 
gouvernement Juppé, a tenu à nous 
apporter les précisions qui suivent : 

1. - Pour F Aquitaine : 

je me suis opposée au stockage 
de gaz de Lussagnet; même si le 
décret est paru au Journal officiel du 
31 mai. p. 8 522, on remarquera 
qu’il ne porte pas ma signature. 

2. -Pour la Bretagne: 

S'agissant des pollutions agri- 
coles, nitrates et pesticides dans les 
eaux, avec une référence au journal 
Le Monde du 22 mars, vous ne 
faites pas référence aux interdic- 
tions que j’ai prises concernant les 
pesticides, ni anx applications 
strictes de la directive * nitrates ». D 
faut tenir compte de ce que toute 
extension de porcherie est désor- 
mais interdite, en Bretagne notam- 
ment 

3. - S’agissant du plan « Loire » : ‘ 

La construction du barrage de 


Une lettre de Corinne Lepage 


Chambonchard n’a pas débuté 
pour la bonne et simple raison qu'il 
n’y a pas de crédit pour ce faire. La 
nappe phréatique de la Beance a 
fait pour la première fols, l'objet de 
mesures de restriction de l’irriga- 
tion. 

4. - S’agissant du canal Rhin- 
Rhône: 

j’ai refusé de signer le décret per 
mettant la réalisation des travaux 
sur h Saône qui étaient soumis à la 
signature »ians les derniers jours du 
gouvernement d’Alain Juppé, ce qui 
a donc rendu impossible au- 
jourd’hui le début effectif de tra- 
vaux, quels qu’ils soient 

5. - S'agissant des superpéripbé- 
riques parisiens : 

j’ai toujours fait connaître ma to- 
tale opposition au bouclage de 
FA 104 et FA 16 aété renvoyée à ses 
études. 

6. - S’agissant du Val Louron : 

Ce site devrait être dassé dans les 

jours qui viennent puisque le décret 

doit sortir du ConseD d’Etat Le tra- 
cé de substitution qui a été choisi 


sera en souterrain. 

7. - S’agissant de Part 2000 : 

J’ai saisi la Commission nationale 
du débat public, ce qui est une pre- 
mière. 

8. - S’agissant de LiDe : 

Je me suis opposée au projet de 
contournement autoroutier en tant 
qu’il menaçait les ressources en eau 
(voir ma lettre à Marie-Christine 
Blandin). 

9. - S’agissant de la centrale du 

Carnet; _ 

Le tri bunal administratif a repris 
les motifs qui m’avaient conduite à 
m'opposer à cette autorisation. 

Sur Donges-Est : la proposition 
que j’ai formulée consiste à inclure 
la zone de Donges dans le projet de 
notification de zone de protection 
spéciale aux Communautés euro- 
péennes. 

10. - S'agissant des loups du Mei^ 
cantour : 

La position que fai mise a été 
très ferme en tant qu'elle s’oppose 
à toute destruction des loups. 

IL - S’agissant du Verdon : 


v 


La création du Parc et son in- 
compatibilité avec la ligne rendent 
impossible la réalisation de la ligne 
EDF. Je Tai dit très clairement. 

12. - S’agissant de la gare TGV de 
FArbaTs: 

L’opposition du ministère de 
Fenvironnement a pennis de rendre 
impossible la création de cette gare. 

13. -S’agissant de l’étang de 
Bene: 

Le projet de création d’un éta- 
blissement public chargé de restau- 
rer la qualité des eaux de l'étang et, 
à terme, de mettre fin aux rejets de 
la centrale EDF a été voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée na- 
tionale. 

14. - Enfla, le projet de pont pour 
remplacer le bac de Barcarin a tou- 
jours fait Fobjet d’une totale oppo- 
sition de ma paît, et ce projet paraît 
aujourd'hui totalement abandonné. 

15. - S’agissant de Superphénix : 

Contrairement à ce qui a été 

généralement indiqué, mon inter- 
vention a permis son non-redé 
mariage. 
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HORIZONS 
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DOCUMENT 


Lionel Jospin écrit à ses ministres 


Paris, te 6 juin 1997. 

Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs les mi ni stres et se- 
crétaires d'Etat 

E N se prononçant comme Font fait les 25 mai et 
1 ° juin, nos concitoyens ont donné au 

gouvernement issu de ces élections de reconqué- 
rir Tavenir. 

QuU s'agisse de la politique économique et so- 
ciale, de la vie quotidienne, de la construction eu- 
ropéenne ou du fonctionnement de notre démo- 
cratie, Qs lui demandent de sauvegarder un dion 
de civilisation et un modèle social adapté aux exi- 
gences de notre temps, que ne pourrait garantir le seul recours 
aux mécanismes du marché. 

Tel est le pacte démocratique qui vient cTêtre conclu avec la 
nation. 

Pour honorer un tel pacte, le gouvernement doit faire preuve 
d'une efficacité et d’une rigueur d’autant {dus grandes que les as- 
pirations auxquelles ü doit répondre sont plus fortes* 

D y faudra du temps : 3 n’y a pas d’ambition sans persévérance. 
Aussi devrez-vous consacrer chaque instant de votre mandat à 
vos tâches ministérielles. Cest la raison pour laquelle je vous ai 
demandé de ne pas cumuler vos fonctions gouvernementales 
avec d’autres activités publiques ou privées. 

Conformément à mes engagements, j’ai aussi voulu former un 
gouvernement resserré, sans effet d'annonce et composé de mi- 
nistères aux titres et aux compétences claires, afin que faction 
gouvernementale puisse s’mgager rapidement et efficacement et 
que les responsabilités soient clairement déterminées. 

Je vous demande également d’adopter- tant dans l’exauce de 
vos responsabilités que dans vos relations avec vos interiocuteuis 
et les citoyens - le comportement que les français exigent désor- 
mais de ceux qui ont la charge des affaires publiques. 

Ce comportement doit être indiscutable sur le plan de la ri- 
gueur morale. D doit allier lucidité et générosité, sens de ïïntàfit 
général et de Fautorité de FEtat, ainsi qu’une attaition de chaque 
instant aux attentes et aux préoccupations de nœ concitoyens. 

Cette éthique co mmandera en particulier le recrutement de 
vos collaborateurs et leur comportement. 

Cest dans cet esprit que Je vous invite à vous conformer aux 
instructions suivantes. 


1. La programmation 

du travail gouvernemental 

Dans le cadre de ma déclaration de politique g énérale , chaque 
membre du gouvernement sera invité à fixer ses priorités et 
Fécbéander des principales mesures quH aura la responsabilité 
de préparer jusqu’à la fin de l'année dvûe en cours. 

Chacun de vous dressera la liste détaillée des mesures qull 
propose de prendre dans ce cadre, et plus partteuEèremeiit de 
ceües d’entre elles qui relèvent de Tordre du jour du conseü des 
ministres (projets de loi et communications). Ces Estes seront 
rassemblées par ie secrétariat général du gouvernement qui leur 
donnera une forme homogène. 

Le Itoriement sera infbnné par rintennédiahe du ministre des 
relations avec le Parlement du pr o gramm e légistatif étabE à fis- 
sue de cette procédure. 

2. Les conditions de préparation 
des décisions gouvernementales 

Chaque ministre et chaque secrétaire d'Etat a la responsabilité 
de préparer, dans Je demaïne d’attributions qui est le sien, les dé- 
cisions que le gouvernement doit prendre. Les décrets d’attribu- 
tions, qui assignent à chacun de vous des compétences au sein 
du gouvernement, serrait élaborés dans les prochains Jours par le 
secrétariat gfaéral du gouvernement, arbitrés par moi-même ou 
par mon cabinet, puis déEbérés en conseü des ministres. J’ai vou- 
lu que ces compétences strient amplement et nettement détinri- 
tées afin de tirer de nos administrations le meilJeur d’elles- 
mêmes et d'imprimer une parfaite cohérence à faction gouver- 
nementale. 

Lorsque, pour la préparation de telle ou telle mesure relevant 
de vos compétences, les a t t rib utions d’autres membres du gou- 
vernement sont en cause, 3 vrais appartiendra d’e ngag er sans at- 
tendre avec eux les discussions nécessaires. J’insiste sur la néces- 
sité d’une discussion interministérielle préalable à la saisine 
éventuelle de mon cabinet 

La prépa rati on des dérisions suppose, dans d’assez nombreux 
cas, qu’une concertation ait Beu avec les représentants des inté- 
rêts en cause dans la société. Si 1e déroulement de cette concerta- 
bon ne doit pas être la source de retards qui seraient maccep- 
tables dans nntervention des déridons, vous devrez lui consacrer 
toute r attention nécessaire: La qualité du dialogue que les pou- 
voirs publics entretiennent avec les représentants des diverses 
composantes de La société est à la fois la marque du respect qiiBls 
lui pestent et un gage de réussite de faction de FEtat. 

Je ne souhaite pas trancher des divergences portant sur (tes as- 
pects secondaires de l'activité gouvernementale et vous invite à 
les régler entre vous. Je n’en devrai pas moins être saisi de tout 
projet de dérision i m po rtant e, ainsi que de tout projet suscitant 
des différends intermïnistéiiels persistants. 

Vos propositions seront examinées à foccaaon de réunions fo- 
tenmdstéiieOes tenues à Pbôtd Matignon, sous ma présidence 
lorsque votre présence personnelle sera requise ou, plus fré- 
quemment, sous celle d’un membre de mon cabroeL 

Cfcs réunions sont foccasfon pour tous tes ministères intéressés 
de faire valoir leur point de vue avant qu’une dérison soit prise. 
Q importe donc qu’une grande attention soit portée à leur prépa- 
ration. Les postions que votre département mfnfcrériri défend 
au cours de ces réunions devront être étayées par un bilan argu- 
menté de leurs avantages et de leurs inconvénients. 

Je vous réunirai par ailleurs afin de débattre rfin^gigtoment des 
orientations de la politique gouvernementale. 

Un e discrétion exemplaire doit être observée sur les débats in- 
terministériels qui précèdent f adoption des dérisions. Les condi- 
tions dans lesquelles les décisions prises doivent être annoncées 
et commentées seront coordonnées par mon cabinet 

La direction de mon cabinet tiendra avec tous les autres direc- 
te 1115 de cabinet, chaque hindi, tme réunirai consacrée aux ques- 
tion générales de coordination ainsi qu'à la communication du 
gouvernement. 


Dans une 

« circulaire relative 
à l'organisation 
du travail 
gouvernemental », 
publiée au 
« Journal offidel» 
du 7 juin 
et que nous 
reproduisons 
intégralement, 
le premier ministre 
indique 
à son équipe 
les éléments 
ducpacte 
démocratique qui 
vient d'être conclu 
avec la nation » : 
entière 
disponibilité, 
rigueur morale, 
discussion 
et solidarité 
interministérielles, 
respect 

de la Constitution 
et des droits 
du Parlement 
impartialité 
de l'Etat 


Tous tes membres du gouvernement sont engagés par une dé- 
cision prise et doivent s’exprimer à son sujet de mani è r e soli- 
daire. Cette règle vaut en particulier lors de rexamen d’un projet 
de loi an Parlement. 


3. Les travaux du conseil des ministres 

Les projets de loi et cer tains décrets sont adoptés aptes délibé- 
ration du conseil des ministres. De même, des communications 
des ministre s et des secrétaires d’Etat, exposant les décisions 
gouvernementales ou faisant le point de faction du gouverne- 
ment dans un secteur déterminé, sont présentées au consefi des 
ministres. 

Le conseil des ministres est un temps fort du travail gouverne- 
mental et il fournit foccaaon de faire une présentation réfléchie 
et cohérente des mesures adoptées par le gouvernement. Le 
conseil des minis tres est en outre le pivot de la planification du 
travail gouvernemental 

Cest au porte-parole du gouvernement qu’incombe la respon- 
sabilité première de cette présentation. 

Un communiqué écrit est par ailleurs préparé par te secrétaire 
général dn gouvernement, sur la base des projets prép a ré s par Les 
ministres rapporteurs des textes et communications in scrits à 
l’ordre du jour du conseil 

4. L'élaboration des textes 
législatifs et réglementaires 

L’initiative des lois et, sauf dans les cas particuliers où 3 relève 
du président de la République, te pouvoir réglementaire appar- 
tiennent au p remi er ministre. 

Mais fl vous revient, dans votre secteur attributions, de pré- 
parer tes avant-projets de loi et tes projets de décret Cette prost- 
ration emprunte les procédures ordinaires du travail gouverne- 
mental Elle vous impose en particuEer de fonder sur une étude 
d’impact argumentée te choix des mesures envisagées. Cette 
étude sa» réalisée en amont du processus riéotiannri et pro- 
gressivement affinée. 

La consultation du Conseil d’Etat est obligatoire dans la prépa- 
ration de certains téxtps. D faut tenir te pins grand compte des 
avis donnés par cehn-d. D s’agît d’abord d’assurer 1e respect dn 
droit 11 s’agft aussi de rendre les textes parfaitement co nfo rmes à 
Fobjectif poursuivi et d’assuré leur intelligibilité et leur Bsfoflité, 
c omm e leur correcte insertion dans l’ordonnancement juridique. 

Dans l’élaboration des projets de Ira, vous vrillerez au strict 
respect de la Con stituti on et de la jurisprudence du Conseil 

m nflrtiitinnitfL 

Je vous demande à cette fin : 

- de faire étudier attentivement par vos services les questions 
de constitutionnalité qne pourrait soulever un texte en cours 
d’élaboration et de saisir te secrétariat général du gouvernement 
suffisamment à f avance pour fan' permettre de se livrer égale- 
ment à cette étude; 

- de prévoir un calendrier des travaux pr ép ar a to ires laissant an 

Conseil d'Etat le temps de procéder à un examen ap p rof ancfl dn 
projet Sauf urgence, la transmission du projet an Conseü cFEtat 
par les soins dn secrétariat général du gouvernement devra pré- 
céder d’au moins quatre semaines sa délibération par le conseil 
des ministres. Vous ne devrez — — 

pas hésiter à exposer au Conseil 
d’Etat tes questions de constitu- 
tionnalité que vous avez ren- 
contrées an cours de f élabora- 
tion du projet qui lui est 
soumis; 

- de tenir informé 1e secréta- 
riat général dn gouvernement 
des amendements présentés au 
cours des débats parlementaires 
et susceptibles de poser des 
questions de constitutirainafaé 
afin d'organiser; en tant que de 
besoin, des réunions intenninîs- 
térielies destinées à prévenir 
tout risque contentieux. 

En outre, je vous invite, dans 
te cadre de vos responsabilités 
législatives, à vous garder de 
denx périls: 

a) La dorée de vie des textes 
est en constant raccourcisse- 
ment parce que, préparés et dé- 
battus avec une hâte excessive, 
les imperfections qu’ils 
contiennent imposait des recti- 
fications. 

S’agissant des lois, vous vous efforcerez dora: de laisser au Par- 
lement le temps de débattre. 

Sauf urgence avérée, vous devrez prévoir des dâais d’examen 
par le Battement senabtement plus impartants que ceux qui ont 
été observés au cours des armées passés, fai donné en ce sens 
des instructions particulières au ministre des relations avec 1e 
Parlement ; 

b) Nos concitoyens sont justement irrités par te nombre et la 
complexité des régies que FEtat loir impose, ainsi qne par la dif- 
ficulté d’y avoir axés. 

Le resserrement du Bm social et La sauvegarde de P Intérêt gé- 
nérai justifient rétSction de nouvelles règles ou la modification 
des règles existantes. La production de normes juridiques n’en 
doit pas moins éviter certaines dérives : déportions nouvelles se 
Superposant, sans s’y insérer de façon claire, aux dispositions 
existantes ; textes obscurs suscitant toutes sortes de cfifficuhés 
d’interprétation et d’application; procédures inutilement 
complexes portant en game des développements contentieux ; 
ambiguités volontaires engendrées par une pr a tiqne mai maîtri- 
sée de la concertation ; dispositions sans contenu normatif 
n’ayant leur place que dans tes exposés des motifs ou les débats ; 
recoure à un langage codé amna des seuls Initiés donnant à Fad- 
nrimstration et à quelques spécialistes un monopole tfiaterpiéfa- 
tfon. 



Sauf exception, tes administrations déconcentrées sont pla- 
cées sous fautorité du préfet. Cehü-d représente, au plan local 
le gouvernement et chacun des ministres. Q lui apparnaxira, à 
compter du 1° janvier 1998, de prendre, dans la généralité des 
cas, tes administr atives individuelles. 

II est indispensable que votre action tire parti de la connais- 
sance des réalités locales dont dispose le préfet et de sa capacité 
à traduire concrètement sur 1e terrain tes décisions du gouverne- 
ment 

6. Les nominations aux emplois publics 

L’Etat doit être impartial 

En conséquence, te gouvernement doit faire une stricte appli- 
cation de fartide 6 delà Dédaration des droits de Fbomine et du 
citoyen de 1789, en ne prenant en considération, dans tes nomi- 
nations auxquelles il procède, que les talents et les compétences 
désintéressés. 

Les nominations aux plus hauts emplois publics sont faites par 
décret du président de la République, le plus souvent pris en 
conseil des ministres. Dans la pré par at ion de ces nominations, 
vos propositions doivent m'être adressées au [dus tard le jeudi 
pré céd ant le conseü des ministres, lorsque la nomination doit 
être délibérée en conseü des ministres. 


7. La participation des membres du gouver- 
nement aux travaux du Parlement 

Les memb res du gouvernement doivent donna' la priorité à 
leur participation aux travaux du Parlement, qu’il s’agisse de dé- 
fendre la posflton du gouventonait dans les discussions condui- 
sant au vote des lois ou de répondre aux questions des députés 
et des sénateurs. 

L Présenter un projet de loi au Parlement constitue une res- 

ponsafrfliré émirvnTtP riSm mmhn» dn gou vernement 

L’expérience montre clairement que le dâjat parlementaire 
contribue de façon décisive à Félaboratfon de la loi Aussi la qua- 
lité d'un texte est-efle indissolublement Bée au bon déroulement 
des travaux parlementaires, ce qui impose un dialogue constant 
avec le Parlement et exclut toute précipitation. 

Votre participation à ces travaux ex prim era la position qui, eu 
égard à révolution dn débat, est la plus conforme à Fesprit des 
délibérations intermmistériefles préalables au dépôt du texte. 

Les minis tres chargés de soutenir la discussion des projets de 
loi sont désignés dans le décret de dépôt dn projet devant le ftr- 
kment Mas seul le ministre chargé des retations avec 1e .Paie- 
ment est habilité à agir pour la mise en œuvre des prérogatives 
du gouvernement relatives à la programmation des travaux de 
chacune des deux assemblées. Cest donc à lui quU y aura Beu de 
faire part rte vos souhaits sur ce sujet. . . 

les autres prérogatives du gouvernement dans la procédure 
d'élaboration des lois relèvent normalement du premier mi- 
nistre- H vous revient toutefois d’exercer, au nom du gouvane- 
meat, le droit de déposa et de défendre des amendements. Mon 
cabinet doit être saisi pour décision de la position à adopter 
lorsque Fexercice du droit cfamendement, y compris à Fgifriative 
des parlementaires, peut conduire à revenir sur une disposition 
importante d’un projet de loi ou sur un arbitrage que f aurais 

_____ — rendu dans te mise an point de ce 

^ projet ou à introduire danstetex- 
te en discussion des dispositions 
• ■*- dont la conformité à la Constitu- 
• yj. : j tian pourrait être contestée. 

>-V A ce dernier titre, fl convient de 

-.. ... .• .. . vcfllex; avec le concours du seaé- 
V . y ' •#>.•••»* tariat général du gouvernement, 
^ v ' à tous tes stades de te procédure 

parlementaire, ™ exigences du 
respect de te Constitution ; 

2. La participation des 
membres dn gouvernement aux 
séances de questions, à FAssem- 
comme au Sénat, 
une obligation, ces 
séances représentant un temps 
fort dans tes relations entre le 
gouvernement et le IteriemenL 
Par ailleurs, les membres du 
Fadement se plaignent des délais 
trop importants mis pour ré- 
pondre à leurs questions écrites, 
qui constituent une modalité im- 
portante de l'exercice par le Par- 
lement du contrôle de factfoité 
gouvernementale. Un délai d’un 
mois est donné aux ministres pour répondre à ces questions ; 1a 
faculté vous est offerte de différer votre réponse d’un délai sup- 
plémentaire d*un mois, mais ü ne doit pas en être fait un usage 
eragggjf. 
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5. Le fonctionnement 
des départements ministériels 


8. Conseil économique et social 

Le Conseü économique et social est consulté par te gouver- 
nement sur des questions de caractère économique et social ou 
sur tes projets de loi de programme de caractère écorusmque et 
social dans les conditions prévues par Fartide 70 de la Constitu- 
tion. 

Les demandes d'avis ainsi soumises au Conseil économique 
et-sodal sont présentées par 1e prmiier ministre. 

La participation des ministres aux séances plénières du 
Conseü économique et sodal constitue pour eux une obfagatkm 
lorsque F ordre du jour comprend des sujets relevant de leurs 
attributions. 


9. Publication au « Journal officiel » 

T f. wtétarîat général dn gt Mro CTTtfmenf aganTi la pnhlicatton 
de tous kstEnes émanant des ministères. PréalaMemmt à leur 
publication, les testes font Fobjet d’un ultime examen par ses 
soins et par 1e cabinet du premier ministre. 

Ces régies méthodréogiques peuvent vous paraître fotmefles. 
Elles n'ai sont pas moins intfispoisables à te réussite de Faction 
du gouvernement ■ 
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Une nouvelle fois, « gouverner autrement » 

Tl/CVUIrn >««» w 


GOUVERNER AUTREMENT: 
tous les premiers ministres de ces 
dernières années en ont rêvé, 
ayant compris depuis longtemps 
que fa superbe dans laquelle s'en- 
ferment trop souvent les hommes 
de pouvoir n'est plus supportable. 

Pour Lionel Jospin, qui a fondé 
son entreprise depuis cinq ans sur 
l'affirmation d’une éthique et 
d'une pratique « citoyenne » du 
pouvoir, c'est encore plus Impor- 
tent que pour ses prédécesseurs. 
C’est pourquoi, trois Jours après la 
nomination de ses ministres, il a 
tenu à leur envoyer une circulaire 
sur « l’organisation du travail gou- 
vernemental » et, s’inspirant d’une 
démarche semblable de Michel 
Rocard, fl a fait publier ce texte au 
Journal officiel, le 7 juin. 

Par ce geste, M. Jospin dé- 
montre qu’fl tient compte de l'une 
des principales raisons de l’échec 
d'Alain Juppé et qu’il mesure 
l'étroitesse de sa marge de ma- 
nœuvre économique et finan- 
cière. Faute de pouvoir réduire ra- 
pidement le chômage ou 
augmenter brutalement les sa- 
laires, il doit démontrer que son 
équipe sera à l'écoute des aspira- 
tions des Français, que ses mi- 
nistres sauront dialoguer avec 
leurs concitoyens - au heu de leur 
imposer des solutions toutes 


prêtes -, que les membres de son 
gouvernement ne formeront plus 
le « gang des R 25 », mais se 
comporteront en femmes et en 
hommes comme les autres. 

L£ constat n’est pas nouveau. 
La conclusion à en tirer non plus. 
Edouard Balladur, en 1993, 
Jacques Chirac, en 1995, les 
avaient déjà faits leurs. Le premier 
ministre de la deuxième cohabita- 
tion n'avait pas publié la circulaire 
qu’il avait adressée à ses mi- 
nistres, mais il les avait tous réu- 
nis, au lendemain même de leur 
nomination, pour leur faire part 
de ses directives : solidarité, esprit 
d'équipe, réduction du train de vie 
de l’État, tout particulièrement 
des crédits de fonctionnement des 
cabinets ministériels. 

Vrai « patron » de l’ancienne 
majorité gouvernementale, 
M. Chirac n'avait pas laissé à son 
premier ministre le soin de fixer la 
ligne de conduite. Dès la première 
réunion du nouveau conseil des 
ministres, le 20 mai 1995, le pré- 
sident de la République avait fait 
part de ses consignes en une in- 
tervention dont le texte avait été 
rendu public: il fallait changer 
* d'état d’esprit et de comporte- 
ment » ; la « modestie » devait 
donc être la règle; le protocole 
devait être simplifié, le Groupe- 


Réflexion 


par Lionel Portier 
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Les socialismes 
entre l'Europe 
et l'Etat-nation 

Suite de Ja première page 

On est loin de la vision d’un 
Jacques Delors dont le Livre blanc 
de 1993 proposait de véritables 
actions communes pour faire 
Jouer les possibilités du marché 
intérieur en faveur de remploi, et 
qui a regretté publiquement ven- 
dredi que ia démarche britan- 
nique continue de privilégier la 
coopération sur l’intégration. 

Lors de son intervention, Lionel 
Jospin a donné à Tony Blair une 
réplique presque caricaturale en 
ramenant sa défense de la solida- 
rité à celle du modèle français du 
service public. Le premier mi- 
nistre français, qui a exigé de ses 
collègues qu'ils prennent en 
compte dans la définition de leurs 
politiques, notamment concer- 
nant runion monétaire, les pro- 
messes qu’fl a faites pendant sa 
campagne électorale, a interloqué 
une partie de l'assistance en se 
lançant dans une apologie en 
règle de l’ Etat-nation «Les Etats 
netfonoux restent le cadre de réfé- 
rence, rEtat national est le lieu de 
la démocratie (...), le cadre de la 
solidarité. Cela veut dire qu’on a 
des devoirs vis-à-vis des autres. Si 
on raisonne en termes de marché, 
de réseaux, on n’a pas ces devoirs. 
Les décisions y sont prises sans ré- 
férence aux réalités nationales », a- 
r-jj souligné lors du point de 
presse qu’fl a tenu avant de quit- 
ter Malmô. 

MM. Blair et Jospin se sont atti- 
rés, à la clôture des travaux, une 


réplique de Massimo D’Alema, 
I’horame-clé de la coalition de 
L’Olivier, qui gouverne actuelle- 
ment en Italie. Appelant la gauche 
à se rassembler sous la bannière 
des socialistes pour assumer un 
rôle de guide en Europe, 
M. D’Alema a plaidé pour des 
changements radicaux, notam- 
ment sur le plan Institutionnel, 
pour insuffler de la vie dans 
l’Union européenne, raisonner les 
craintes des gens et surmonter les 
égoïsmes nationaux. « Il ne faut 
pas éveiller des illusions en don- 
nant le sentiment qu’on peut se re- 
trancher derrière les frontières na- 
tionales », a-t-il averti, en plaidant 
pour une Europe forte, capable de 
tenir sa place dans le monde. 
« Après la victoire des socialistes en 
Grande-Bretagne et en France, si 
on devait voir l’Europe s’arrêter, ce 
serait une erreur historique », a-t-il 
encore ajouté. 

ADAPTATION DU MODÈLE SOCIAL 

Dans leurs différences, les par- 
tis socialistes se sont malgré tout 
entendus sur les termes d’une dé- 
claration énonçant quelques 
lignes directrices pour leur action 
future. D’abord, Us confirment 
leur soutien à l’introduction d’une 
monnaie unique, comme prévu en 
1999, « selon les termes définis dans 
l’article 104 et ses subdivisions du 
traité de Maastricht». Ils sou- 
haitent que le plus grand nombre 
possible d’États en fasse partie. La 
stabilité monétaire, de même que 
la coordination économique et 
sociale au niveau européen, 
doivent servir à la croissance et à 
remploi. Les socialistes estiment 
également nécessaire d’améliorer 
la qualité du travail en investis- 
sant davantage dans la recherche 
et l’éducation, en utilisant les 
nouveUes technologies, en ren- 
dant la vie professionnelle plus 


meut de liaisons aériennes minis- 
térielles (GLAM) supprimé ; les 
« responsables politiques » étaient 
invités à se comporter comme des 
* citoyens exemplaires » ; les cabi- 
nets ministériels seraient allégés. 

DES CONSIGNES DE BON SENS 
A en juger par le résultat de la 
dissolution de l’Assemblée natio- 
nale, la majorité des électeurs n’a 
pas été convaincue que ces direc- 
tives ont été suivies d’effet. Le 
nouveau chef du gouvernement 
ne peut donc ignorer qu’fl court, 
comme son prédécesseur, le 
risque de décevoir sur ce plan aus- 
si C’est pourquoi au début de sa 
circulaire, fl souligne l'importance 
de l'enjeu : pour traduire dans les 
faits le « choix de civilisation », il 
faudra, certes, du « temps », mais 
surtout de l’« efficacité » et delà 
« rigueur ». 

Bien des consignes de M. Jospin 
ne sont que de bon sens. Elles ne 
sont souvent, d’ailleurs, que la re- 
prise, parfois mot pour mot, de 
celles qui figuraient dans la cir- 
culaire de M. Rocard du 25 mai 
1988. 

Ainsi en est-il du strict respect 
de la Constitution. Il en est de 
même pour la volonté de mettre 
fin à l’inflation législative et à une 
rédaction des textes qui les rend 
abscons aux non-spécialistes : de- 
puis des années, chacun est 
conscient de cette dérive, mais la 
complexité des sociétés modernes 
sert trop souvent d'alibi à des ad- 
ministrations qui n’ont pu forcé- 
ment intérêt à y mettre fin. 

Le respect des droits du Parle- 
ment ne devrait pas, non plus, de- 
voir être rappelé. M. Jospin le fait, 
pourtant, après bien d'autres. 
C’est que les ministres, quels 
qu'ils soient, ont trop souvent 
tendance à voir dans les débats à 
F Assemblée nationale et au Sénat 
une gêne, qui vient contrecarrer le 
savant équilibre auquel fls sont 
parvenus, dans la mise au point 
d’un projet de toi, après de déli- 
cates négociations avec les repré- 
sentants des intérêts concernés et 
de difficiles arbitrages avec les 
autres départements ministériels. 
Le premier ministre. 0 est vrai,, in- . 
sisce, dans le même temps, sur la 
nécessaire « concertation » avec 
les. Syndicats et les associations, 
mais sans reprendre la formule 
rocardienne de la * société civile », 
à laquelle il n’a jamais prêté beau- 
coup de sens. 

Le rappel de F imparti alité de 
FEtat fait aussi partie des leitmo- 
tivs de tout nouveau pouvoir. 
Après l’actuel président de la Ré- 
publique, en mai 1995, le nouveau 
premier ministre Fentonne à son 
tour en citant, comme M. Rocard, 
la Déclaration des droits de 


souple, en réaménageant le temps 
de travail avec l’accord des parte- 
naires sociaux. «Nous voulons 
promouvoir un nouveau modèle so- 
cio-économique (—) qui soit suffi- 
samment souple pour consolider la 
position de l’Europe dans le monde, 
sans toutefois porter préjudice à 
nos nonnes sociales et environne- 
mentales », énonce la déclaration. 

Entre le modèle blairiste, qui se 
réclame encore tout juste de la 
gauche, et la défense par Lionel 
Jospin du rôle de l’État dans l’or- 
ganisation de la solidarité, les dé- 
bats ont fait apparaître une vo- 
lonté assez générale de préserver 
un modèle social européen basé 
sur la solidarité, mais en adaptant 
le fonctionnement de l’État- pro- 
vidence pour le Tendre plus effi- 
cace et finançable dans un 
contexte mondial plus concurreo- 
tieL Cette adaptation n'exclut pas 
des interventions étatiques, qui 
pourraient d’ailleurs être menées 
au niveau européen, à condition 
qu’elles soient soigneusement ci- 
blées. Les propositions, conte- 
nues dans le livre blanc publié par 
J a Commission européenne, en 
1993, sous la présidence de 
Jacques Delors, de financer au ni- 
veau européen des travaux d'in- 
frastructure, des actions en faveur 
de la recherche, de l'éducation, 
trouvent parmi les socialistes un 
écho favorable'. 

Mais l’heure n’est plus au 
« tout-État » et la défense du ser- 
vice public à la française ne fait 
pas recette à l'heure où la plupart 
des gouvernements de gauche 
cherchent précisément, là où cela 
n’a pas encore été suffisamment 
fait, comme en Autriche et en Ita- 
lie, à dégager l’État des tâches qui 
ne paraissent plus lui incomber 
directement L’heure est à la res- 
ponsabilité de l’individu, a souli- 
gné le premier ministre danois. 


l'homme, qui proclame que les 
nominations ne peuvent prendre 
en compte que « les talents et les 
compétences». Là encore, seule Ja 
démonstration par les faits per- 
mettra de vérifier si ce précepte 
est, pour une fois, respecté. 

Le climat politique et les « af- 
faires» conduisent M. Jospin à 
être, en revanche, beaucoup plus 
précis que ses prédécesseurs dans 
ses consignes sur le « comporte- 
ment» des ministres et de leurs 
colla borateuis. « Indiscutable sur 
le plan de la rigueur morale », un 
ministre doit démontrer une « at- 
tention de chaque instant aux at- 
tentes et aux préoccupations de nos 
concitoyens ». C'est là F« éthique » 
dont M. Jospin s'est fait une 
image et dont Foubli avait coûté 
cher aux socialistes, puis à la 
droite. 

La particularité de la méthode 
jospin est ailleurs. Dans un savant 
dosage de concertation et d'auto- 
rité, le premier ministre assure 
qu’fl réunira les membres de son 
gouvernement « pour débattre 
collégialement». H rappelle F im- 
portance du travail du conseil des 
ministres, alors même qu’il est 
présidé par le chef de l’Etat. Les 
ministres sont priés de résoudre 
entre eux, le plus souvent pos- 
sible, les conflits qui pourraient 
surgir, mais, à chaque étape de 
l’élaboration des textes et dans la 
préparation de chaque dérision 
importante, fls devront avertir 
Matignon. 

LA RÈGLE DU SILENCE 

Le cabinet du premier ministre 
coordonnera, en outre, la commu- 
nication des membres du gouver- 
nement, comme cela était le cas 
du temps de M. Balladur. Les mi- 
nistres sont fermement invités, 
aussi, à faire preuve de solidarité 
et à une « discrétion exemplaire * 
sur les discussions dans les comi- 
tés interministériels. L’époque est 
révolue où Pierre Mauroy, alors 
chef du gouvernement - dans un 
article titré «Gouverner autre- 
ment », publié dans Le Monde da- 
té 19-20 avril 1992 - plaidait pote- 
lé droit des ministres de participer 
au débat public avant qu’une, dé- 
cision ne soit prise. La- règle du si- 
lence vaut pour les ministres so- 
cialistes, mais aussi pour ceux des 
partis alliés au PS. 

La cohabitation et l’existence 
d’une majorité composite à l’As- 
semblée nationale imposent une 
telle discipline. Comme l'ordonne 
Faxtirie 21 de la Constitution, ra- 
rement respectée sur ce point, le 
premier ministre entend bien être 
celui qui « dirige l’action du gou- 
vernement». 

Thierry Bréhier 


Poui Nyrup R asm us se n, en plai- 
dant pour un nouveau modèle où 
chacun devra assumer, en 
échange d’une protection adé- 
quate, ses devoirs vis-à-vis de ia 
société. 

« PARESSE MENTALE » 

Comme Monika Wulf-Mathis, 
commissaire européen, ex-prési- 
dente du puissant syndicat alle- 
mand des services publics et des 
transports, qui a guerroyé dans 
les années 80 pour la semaine de 
35 heures, Massimo D'AJema a 
plaidé pour une gauche capable 
de faire preuve d’imagination, de 
sortir d'une attitude défensive à 
l’égard des mutations de nos so- 
ciétés. « Ces changements sont for- 
midables, c’est l’occasion de chan- 
ger la vie des gens, de trouver des 
emplois plus intéressants, mieux 
payés. Cela doit stimuler la 
gauche », a-t-il dit Pour ce «fon- 
dateur de l’ancien Parti commu- 
niste italien, «fl y a une crise au 
niveau des instruments que la 
gauche avait créés au cours des dé- 
cennies précédentes. (...) Nous de- 
vons comprendre les problèmes et 
essayer de les résoudre. H faut résis- 
ter à la résignation, à la paresse 
mentale ». 

Henri de Bressan 
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■ ÉDITORIAL "" 

Helmut Kohl en difficulté 


L E monde s’écroule- 
rait-il autour de lui, 
Helmut Kohl ne 
changerait pas d'nn 
iota son discours sur la mon- 
naie unique : F Introduction de 
l’euro doit respecter et les cri- 
tères de convergence et le ca- 
lendrier. Malgré les difficultés 
qui s’accumulent, le chancelier 
s’en tient à ce langage visant à 
rassurer ses compatriotes sur 
sa fermeté et ses partenaires 
sur son engagement européen. 

Sa situation devient pourtant 
de plus en plus difficile. A l’ex- 
térieur, le résultat des élections 
françaises risquent de re- 
mettre en cause les modalités 
arrêtées pour la marche vers 
runion monétaire. La victoire 
de la gauche a tempéré l’admi- 
ration exprimée par Helmut 
Kohl à Jacques Chirac au len- 
demain de la dissolution. 

Ce contre-temps Intervient à 
un moment où la coalition 
composée des chrétiens-démo- 
crates et des libéraux est elle- 
même fragilisée. Le ministre 
des finances, Théo Walgei s’est 
rendu célèbre par son interpré- 
tation stricte du traité de 
Maastricht: «3% [de déficit 
public], ça veut dire 3000 % ». Or 
11 ne sait pas comment combler 
les trous qu'il découvre prati- 
quement tous les jours dans le 
budget de FÉtat. Il manquera 
cette année 10 milliards de 
deutscbemarks (33 milliards de 
francs) dans les caisses pu- 
bliques pour que i’AJiemague 
respecte le critère des 3 % de 
déficit par rapport au PNB. Les 
raisons en sont simples ; la 
croissance plus faible que pré- 
vu a réduit les rentrées fiscales 
et l'augmentation du chômage 


a fait exploser les dépenses so- 
ciales. 

U budget de 1998 parait en- 
core plus difficile à boucler. 
Ayant échoué à convaincre la 
Bundesbank qu’une réévalua- 
tion da stock d’or était une 
pratique parfaitement 
conforme à l’orthodoxie finan- 
cière, le gouvernement de 
Boon a dû chercher d’autres 
moyens. Pour 1997, il a renoncé 
à augmenter les impôts car les 
libéraux y sont totalement op- 
posés. Aussi va-t-il couper dans 
les budgets sociaux et accélérer 
les privatisations, une voie 
exactement inverse de celle 
qu’annonce le nouveau gou- 
vernement français. Pour Pan- 
née prochaine, si ie ministre 
des finances n’exdnt pas une 
hausse de certaines taxes, le 
goovernement voudrait sur- 
tout mener à bien sa réforme 
fiscale, bloquée par l’opposi- 
tion social-démocrate majori- 
taire à ia Chambre des États. 
Mais cette réforme ne résoudra 
pas tons les problèmes ; en al- 
légeant la pression fiscale, elle 
risqce an contraire d’accroître 
les déficits publics. 

1998 est en Allemagne une 
année électorale. Le renouvel- 
lement du Bundestag doit avoir 
lieu à l’automne, six mois après 
que la liste des premiers pays 
qualifiés pour Feuro aura été 
arrêtée. Déjà proclamé « chan- 
celier de l’unité allemande », 
Helmut Kohl voudrait couron- 
ner sa vie politique par un titre 
de chancelier de Punité euro- 
péenne. Il aura de plus en plus 
de mal à convaincre ses 
compatriotes, dont l’hostilité à 
Feuro a tendance à se muer en 
euroscepticisme général. 


• • StSbmèt est édité jur h SA LE MONDE ■ 

Pr aUeu da dbEctniie. direnem de b pubtaüoo Iwn-Marie Cotambani 
Dteaoog : Jean-Marie Cnkuntanl : Dm nlul q u c Aldny. Jiieqgur pendrai ; 
NoS-Jean Scxsemn, directeur général idbhn 

DtrccMxr de la rédaction : Bdwy Hend 
Dtreaems adjoint» de b rédaction : Jan-Yve» Lhccneau. Rofen Soti 
R&LKttuis en thrf: Jcan-Pam Besset, Bruno de Canas, Pfcn* Georges, 

[ornera Greflsamer, Erik tznekwia. Michel Kajman. Bertrand U Cendre 
Dfrmeur anlaique : Dominique Remuent 
Râbcunr en chef ledmlqn: : Eric Aaui 
Secrtuiie jsHrfral de U rédaction : Alain Bounoent 

MMiatear : Thomas Fetenai 

Directeur ex&Btlr . Eric PUlkmx ■. directeur AMégné : Aime OiaussebooE 
Contefllrr de ta dbEctioo : Alain RoHat : dbeaenr des relatons mtimiarti,xMlri : Daniel yetnet 

Coifcefl de rarwfflancc : Alain Miac, président ; Gérard Ccmnô, vice^wisklctt 

Anciens directeurs: Hubert Beove Méty (l*44-l‘W|,Jan|ues Fouvet (1 , >tA-19S2l. 

André Uurens 0962-19851. André Fontaine (TO5-l*9n, lacques Lesounie II991-19WI 

le Monde en édite parla SA le Monde 
Durée de ia sooéré: cent ami compter du 10 décembre W4. 

Capital social : 961 000 F. Actionnaires : Société dvüe « les rédacteun du Mondé *. 
Association Hubert Benve-Méty, Société anonyme des lecteurs du Monde. 

Ut Monde Entrepris e s . Le Monde himtimnin. 

Le Monde Presse. Mm presse. Le Monde Prévoyance, Claude Bernard rurticîpxdoos. 


Il Y A 50 ANS, DANS le Blonde 

La plus grande gare de Paris 


L’ESPLANADE des Invalides, 
que les tonalités disparates d'une 
fête foraine arrachent parfois à sa 
majestueuse torpeur, est au- 
jourd’hui un des centres les plus 
tumultueux, les plus envahis de ia 
capitale. U a suffi, pour opérer 
cette métamorphose, que les 
trains cessent de rouler. L’espla- 
nade est devenue la plus grande 
gare de Paris, la tête de ligne des 
trafics aérien et routier. Toutes les 
voitures réquisitionnées par le mi- 
nistère des transports ou mises à 
la disposition du public par le syn- 
dicat des transporteurs routiers 
viennent prendre là des voyageurs 
pour les principales directions. 

Les conducteurs pénètrent dans 
la gare des Invalides. Là, des ingé- 
nieurs du service routier enre- 
gistrent leur offre, leur indiquent 
un point de stationnement, en at- 
tendant de diriger sur leurs véhi- 


cules une clientèle qui ne manque 
pas. Parallèlement, fl y a de nom- 
breux cars venus de province, et 
qui repanent remplis de voya- 
geurs. 

Le spectacle ne manque ni de 
couleur ni d'imprévu. Des cars de 
luxe, étincelants et racés, aux 
longues lignes aérodynamiques, 
faits pour les riches touristes et les 
noces extasiées, y voisinent fami- 
lièrement avec de simples camions 
bâchés affectés d'ordinaire au 
transport des marchandises. 

Un camion de maraîcher dé- 
marre pour l’Auvergne, bouné de 
passagers silencieux, aux mines 
sombres, qui se demandent sans 
doute quand ils arriveront. Le 
chauffeur, un optimiste, les ras- 
sure : « D’ici vingt-quatre heures, 
sauf imprévu— » Un imprévu qui 
peut durer facilement deux jours. 

{10 juin 1947.) 


RECTIFICATIF 

Variabilité climatique 
Une coquille a dénaturé partielle- 
ment le sens de la fin de Fentretien 
de Robot Kandei sur la variabilité du 
climat {Le Monde du 28 mai). 11 fal- 
lait lire «i changement « anthro- 
pique», (c'est-à-dire d'origine hu- 
maine) et non «entropique* (relatif 
à Fentropie, qui définit Fétat de dé- 
sordre d’un système thermodyna- 
mique comme Fatmosphère). 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


Paul Romer, professeur à l'université Stanford (Californie) 

« Le trac, c'est d'apprendre à gérer le changement, à ne pas en avoir peur » » 

L'économiste américain veut convaincre qu'une « nouvelle croissance » est à l'œuvre dans le monde, qui nécessite un subtil mariage entre le marché et l'Etat 



«Vous travaillez depuis quin- 
ze ans sur les différences entre 
r économie d'aujourd'hui, celle 
de l'information, dont le savoir 
et la technologie sont le moteur, 
et l’économie classique, ou 
économie physique. Ces diffé- 
rences sont, selon vous, à l'ori- 
gine d’une nouvelle forme de 
croissance. Qu’y a-t-il de nou- 
veau ? 

- Le savoir et les idées ont tou- 
jours été essentiels à l'activité 
économique. Ce qui est nouveau, 
c’est que la proportion de l’écono- 
mie qui est consacrée à la produc- 
tion d'idées est eu hausse 
constante. Cela implique une autre 
approche de la croissance. 

» Aujourd'hui, on a réalisé que 
l’on pouvait appliquer les outils 
économiques à la production 
d'idées. Jusqu'ici, on disait: Ü est 
essentiel de continuer à trouver de 
nouvelles idées, de nouveDes re- 
cettes pour accommoder les ingré- ^ 
dients existants afin d'accroître £ 
leur valeur, mais on n’utilisait les si 
outils économiques que pour - 
l’étape de l’exécution des recettes : s 
le capital humain, le capital phy- g 
sique, etc. Ce que je fais - avec 
d’autres -, c’est travailler sur 
l’étape antérieure : sur le pouvoir 
du monopole, sur la recherche pu- 
blique, sur l'organisation de 
l'économie, dans le but de savoir 
comment accélérer le processus de 
découverte de nouveDes recettes. 

Le savoir alimente le savoir, c’est- 
à-dire que plus nous apprenons, 
plus nous sommes capables de dé- 
couvrir de nouvelles choses. Et 
contrairement aux ressources phy- 
siques, le nombre de choses à dé- 
couvrir est illimité. 

-Quels effets cela a-t-il sur 
f économie ? 

- L'économie physique est ca- 
ractérisée par la loi des rende- 
ments décroissants, à cause de la 
rareté des matières premières. 
L'économie des idées, elle, en- 
traîne des rendements croissants : 
développer un logiciel coûte cher 
en recherche, en essais, etc Maïs 
la production ne coûte presque 
rien ; le coût baisse à chaque unité, 


CETTE FEMME engagée dans la 
lutte contre la maltraitance craint 
que la polarisation sur les abus 
sexuels ne masque l’ensemble des 
mauvais traitements dont sont vic- 
times les enfants. 

« La révélation récente d’af- 
faires de pédophilie a créé un 
électrochoc dans l'opinion. Leur 
nombre et leur ampleur 
donnent le sentiment d’nne 
multiplication des affaires 
d’abus sexuels. Est-ce le cas ? 

- Il est exact que les événements 
paraissent s’accélérer, et cela 
donne le sentiment qu’a y a de 
plus en plus d’affaires d’abus 
sexuels. Cela est faux pourtant Ü 
s'agit d'une mise au jour de faits 
qui étaient sérieusement cachés. 
Leur révélation n'a été rendue 
possible que par la conjonction de 
plusieurs éléments. D'abord, fl y a 
eu le congrès de Stockholm sur 
l'explortation sexuelle des enfants, 
en août 1996, oü l’on a évoqué la 
situation des enfants du Sud-Est 
asiatique. Puis l'affaire Dutroux a 
montre que des pays occidentaux, 
la Belgique en particulier, étaient 
concernés. Ensuite seulement, les 
affaires ont été révélées en France. 
Nous sommes au début de ce pro- 


ce qui est une forme de rendement 
croissant 

- Comment rindustri e de la 
haute technologie vit-eOe cette 
croissance? 

- S'il suffisait de fabriquer, tou- 
jours plus, la même chose pour 
avoir de la croissance, le monde 
n'aurait guère besoin de changer. 
Chaque entreprise ou magasin 
vendrait 10 % de plus tous les ans 
et personne ne ferait faillite. Mais 
ce n'est pas comme ça que cela se 
passe. Lorsque l’on découvre de 
nouveDes formules pour utiliser 
des ressources rares, cela implique 
des c hang ements dans la manière 
dont nous travaillons : la crois- 
sance est toujours associée au 
changement Or tout le monde 
aime la croissance, mais personne 
n’aime le changement C’est le dé- 
fi, je crois, auquel nous sommes 
tous confrontés aujourd'hui dans 
le monde. 

» Prenez Digital Electronics. 


cessus, et cela n'est sans doute pas 
près de s'arrêter. 

- N*y a-t-il pas un risque d’une 
psychose dans la population ? 

-On peut comprendre qu'un 
sentiment de peur s'installe quand 
on découvre que le pédophile, 
c’est M. Tout-le-Monde, y compris 
quelqu'un de très établi dans sa 
vüle ou son village. Mais l’émer- 
gence d’affaires d’abus sexuels sur 
les enfants comporte un risque 
réel de psychose dans le grand pu- 
blic et la mise en place d’une 
chasse aux sorcières. 

» On assiste déjà au développe- 
ment de telles attitudes. Des pa- 
rents prennent des temps partiels 
pour accompagner leurs enfants à 
l'école. Des familles annulent leur 
réservation de colonie de vacances 
ou retirent leurs enfants des clubs 
de sport parce que l'on dit que 
c'est dans ces lieux que les pédo- 
philes choisissent leurs victimes. U 
serait dramatique de laisser se dé- 
velopper de telles attitudes. On 
risque de sombrer dans le modèle 
américain. Aux Etats-Unis, un 
adulte ne peut pas rester seul dans 
une pièce avec un enfant. 

» Le danger est réeL On entend 
en France des associations ou des 


Voilà une entreprise qui a grandi 
très rapidement, qui a fait des mil- 
liards de dollars dans le secteur 
des micro-ordinateurs. Mais on a 
trouvé une métfaode légèrement 
différente d’accommoder le sili- 
cone et le cuivre, les industries du 
software et du hardware se sont 
réorganisées, et Digital a dû licen- 
cier beaucoup de monde. Grâce à 
ces procédés, j’ai un outil informa- 
tique bien plus puissant au- 
jourd’hui sur mon bureau. Mais 
cela veut dire que plein de gens 
ont perdu leur emploi chez Digital 
et chez IBM, et que d’autres gens 
ont trouvé un emploi chez Micro- 
soft ou chez InteL Et puis un jour 
quelqu’un viendra et prendra la 
place de Microsoft car, comme 
toutes les grandes institutions, Mi- 
crosoft aura du mai à rester à la 
pointe du changement 
- L’un des signes de la vigueur 
de F économie américaine est la 
facilité avec laquelle se créent 


Individus qui réclament le rétablis- 
sement de la peine de mort. 
D'autres demandent une castra- 
tion physique pour les auteurs 
d’abus sexuels. Déjà, on envisage 
une « castration chimique », qui 
est en fait un traitement médical 
qui ne peut être mis eu œuvre que 
dans certains cas très particuliers. 
□ faut faire attention aux termes 
que l’on emploie et rester vigilant. 
Pour éviter ces dérives. Il faut 
montrer que l’on peut protéger les 
enfants, qu’il existe une place 
pour une responsabilité citoyenne 
et familiale sans tomber dans des 
excès qui, de toute façon, ne ré- 
soudront rien du tout. Car la vio- 
lence et les pulsions sexuelles ha- 
biteront l'homme jusqu’au bout 
du monde. 

' » Quand j'avais préparé, en 
1989, la première campagne sur les 
abus sexuels en France, j'étais par- 
venue à éviter ces dérives. Pour- 
tant, l’émotion était alors à son 
comble puisque, durant l’été, cinq 
petites filles avaient été violées et 
assassinées. Mais, cette fois, le 
risque de dérapage est plus grand 
parce que les choses s’accélèrent 
et que l’on met en question des 
notables- Les agresseurs ne sont 


les petites entreprises, les start- 
ups, en particulier dans, la hante 
technologie. Quel rôle y jouent 
les idées? 

» C’est justement ce qui caracté- 
rise les start-ups. Un bon program- 
meur, quelqu’un qui a une bonne 
idée sur le moyen de construire un 
nouvel accès à Internet, par 
exemple, ou qui conçoit une nou- 
velle application d’un produit 
pharmaceutique, tous ces gens 
peuvent démarrer une entreprise 
avec beaucoup moins d’argent 
qu’D n'en fallait pour une usine si- 
dérurgique ou automobile. Et le 
capital-risque est là pour ça. 

» Ce qui est intéressant aussi, 
c’est le nombre de gens qui créent 
une start-up et échouent En Eu- 
rope, me dit-on, la faillite est quel- 
que chose de honteux, qui vous 
marque à jamais, ici, dans la Sili- 
con Valley, la plupart des start-ups 
se cassent la figure mais personne 
ne vous regarde de travers: c’est 
presque un motif de fierté. Car les 
gens ici ont appris à vivre le chan- 
gement Ils changent d’emploi, 
d'entreprise; les entreprises 
naissent et meurent Quand Pen- 
treprise meurt, les gens vont dans 
une autre. Us savent qu’ils ont du 
talent, alors Os vont travaiDer ail- 
leurs: que l'entreprise meure ou 
pas ne les inquiète pas vraiment 
Vous créez une entreprise, vous 
embauchez, ça ne marche pas, 
vous licenciez ; les salariés vont 
travailler ailleurs et vous n’avez 
pas l'entreprise sur le dos pour le 
restant de vos jours. Cest une ré- 
gion où l'on a parfaitement assi- 
milé l’idée selon laquelle crois- 
sance et changement vont de pair. 
Le truc, c’est d'apprendre à gérer 
le changement à s’assurer contre 
le changement, mais ne pas en 
avoir peur ni le laisser vous paraly- 


plus des marginaux, ce sont des 
gens qui ont des postes impor- 
tants et qui ont été en quelque 
sorte protégés jusque-là. A Cosne- 
sur- Loire, le choc a concerné F ins- 
tituteur, pas les victimes. 

- Quelle attitude prônez-vous 
pour éviter de tels dérapages ? 

- D’abord, D est important que 
chacun prenne ses responsabilités. 
Après les premières affaires de pé- 
dophilie impliquant des ensei- 
gnants, le ministre de l'éducation 
nationale a immédiatement publié 
une circulaire sur le signalement 
des mauvais traitements. Ce texte 
réglementaire était prêt depuis 
longtemps. Sa publication montre 
une évolution irréversible. Je crois 
que plus un seul enseignant mis en 
examen ne pourra, dès le lende- 
main, retourner dans sa classe ou 
dans une autre. 

» Ensuite, dans le cadre de la 
grande cause nationale lancée 
cette année, D y a cette idée nou- 
velle et forte que la famille et l'en- 
vironnement peuvent être des fac- 
teurs de protection des enfants. 
«Si tout le monde bouge, ça bouge- 
ra », tel est le slogan. Auparavant, 
la tamille, le voisinage, le village 
Intervenaient dans cette préven- 


- Vous pensez à F Europe ? 

- Oui, mais aussi à l’est des 
Etats-Unis, où l'on a un peu moins 
confiance dans l'avenir qu’en Cali- 
fornie. L'un des grands défis pour 
ces régions et pour l’Europe est de 
convaincre les gens que l'on peut 
surfer sur la crête delà vague, rac- 
compagner et, tous, en bénéficier. 
Mais cela demande du travail, 
comme pour un athlète, on ne 
peut pas se laisser aDet 

- L’Etat a-t-il un rôle à jouer 
dans la production des idées 
comme moteur économique ? 

-Absolument. Aux Etats-Unis, 
le département de la défense a dé- 
ridé dans les anné es 50 qu'Q vou- 
lait créer une discipliné acadé- 
mique, la srieriçe informatique. D 
est allé voir quelques universités. 
Berkeley, Stanford, Carne gie Mel- 
lon, le MIT— et y a financé l’effort 
de chercheurs et d’enseignants. 
Sans cela, ces gens, qui ont fini par 
créer l’Internet, se seraient mis aux 
maths ou à la physique. L’Etat a 
donc un rôle crudal à jouer en for- 
mant les générateurs d’idées du 
futur. Mais ce n’est là, malheureu- 
sement, qu’une pièce du puzzle. II 
fout aussi avoir la ressource hu- 
maine, un secteur privé qui offre 
des débouchés et, dans le meilleur 
des cas, la possibilité de créer sa 
propre entreprise. 

» Nous avons parié du proces- 
sus de créations de nouvelles en- 
treprises comme l’une des forces 
de l’économie américaine. Elles 
donnent une grande souplesse an 
système : s’fl s’avère subitement 
que la technologie prend la voie 
du Worid Wîde Web, tout un tas 
de nouvelles entreprises peuvent 
aussitôt s’engager dans cette voie. 
Il y a cinq ans, personne ne pou- 
vait prédire ce qui se passerait 
avec Internet; même Microsoft 
s’est trompé, mais a pu redresser 
la barre. Avoir une multitude d’en- 
treprises sur le marché assure une 
grande diversité. 

» La recherche publique pèche 
souvent par manque de diversité. 
En France, par exemple, les pou- 
voirs publics ont regardé le Minitel 
et se sont dit : c’est là-dessus qu’il 
fiant miser - et à Fépoque, c'était 
sans doute un très bon pari. Mais D 
est si difficile de prévoir en la ma- 
tière qu’D aurait été plus sage de 
prendre cent paris différents pour 
pouvoir être présent sur celui qui 
réussirait La bonne stratégie de 
recherche et développement est 
celle qui encourage la diversité. 
L’autre faiblesse du secteur public, 
c'est que, non content de mettre 
tous ses œufs dans le même pa- 
nier, fl s’y accroche parce qu’D y a 
investi teDemeut d’argent qu’Q ne 
peut pas lâcher ; nous appelons ça 
« l'erreur Concorde». La loi du 
profit elle, vous oblige à abandon- 
ner vos erreurs. 

-Vous avez évoqué les succès 
de la croissance américaine. Elle 
a aussi des revers, comme les 
Inégalités et la faible hausse de 
la productivité. 

-La productivité est la grande 


-tion. Puis les citoyens ont trans- 
féré cette charge aux profession- 
nels. Les abus sexuels illustrent 
bien ce glissement puisque 1e pro- 
gramme de prévention se fait à 
récole. Ü faut dire aux familles 
qu’elles peuvent parler de la 
sexualité et des abus sexuels aux 
enfants, et leur apprendre à res- 
pecter leur corps et leurs émo- 
tions, les aider à se situer dans les 
générations de la famille. Alors, 
s'a arrive quelque chose à Feulant, 
ce dernier pourra eu parier natu- 
rellement. Et on ne se retrouvera 
pas avec trente ans de silence, 
comme ces famin es de Cosne-sur- 
Lüïre où les enfants ont probable- 
ment dit des choses mais où les 
parents n'ont pas su décoder leurs 
messages. 

» Enfin, D convient de replacer 
tes abus sexuels dans la maltrai- 
tance en généraL D serait en effet 
dommage que la médiatisation 
des affaires de pédophiHe masque 
les autres formes de maltraitance 
et empêche de les prévenir, car 
elles ont des conséquences tout 
aussi graves. » 

Propos recueUBs par 
Michèle Aulagrum 


énigme. Les statistiques disent que 
notre économie a ralenti depuis 
les armées 70, mais le problème 
pourrait bien provenir des statis- 
tiques plutôt que de l’économie : 
de plus en plus d'indices nous 
disent que Fou ne mesure peut- 
être pas la croissance correcte- 
ment, qu’elle pourrait être aussi 
forte que dans les années 50 et 60. 

Ce qui est indéniable, c’est que les 
inégalités se sont aggravées aux 
Etats-Unis et nous savons en par- 
tie pourquoi : le changement 
technologique profite aux gens les 
plus instruits, les mieux formés, 
mais handicape ceux qui ne le sont 
pas. 

» L’un des défis de nps sociétés, 
c’est de continuer à élever le ni- 
veau d'éducation de manière à ce 
que tout le monde puisse bénéfi- 
cier du changement technolo- 
gique. Ou peut aussi, en formant 
un maximum de gens, faire en 
sorte que les non-instruits soient 
de moins en moins nombreux, afin 
de pouvoir augmenter leurs sa- . 
laires. Au Japon et en Europe, le # 
ralentissement de la croissance 
était prérisible, il est intervenu à 
mesure que ces pays rattrapent 
l’avance technologique des Etats- 
Unis. Chez nous, on avait coutume 
de dire que ce ralentissement dé- 
notait un dysfonctionnement de 
l'économie, maïs on est en train de 
s’apercevoir que c'est feux. 

-Pourquoi ? 

- Prenons l’exemple d’un maga- 
sin discount qui vend les chemises 
20 % moins cher. Cette forme nou- 
velle de vente au détail permet aux 
gens à bas revenus de s’acheter 
des chemises qu'ils ne pouvaient Æ 
s’offrir et donc d'améliorer leur ni- 
veau de vie, ou de consacrer une 
partie de leur revenu à autre chose 
qu’à des chemises. Or nos instru- 
ments statistiques continuent de 
mesurer le coût des chemises dans 

les magasins traditionnels. Nous 
avons surestimé la hausse des prix 
et sous-estimé ceDe du niveau de 
rie réeL 

-Que répondez-vous à ceux 
qu’inquiète la mondialisation ? 

-Ü faut distinguer deux choses. 
D’abord, il faut convaincre les 
gens que F avenir va apporter une 
amélioration du niveau de rie, 
comme cèla s’est fiait dans le passé. 
Aujourd’hui, aux Etats-Unis, 
même les plus pauvres vivent 
mieux qu’avant. Et, dans ce 
contexte, il faut convaincre les Eu- ji 
ropéens et les Américains que le 
fait que les Chinois ou les Indiens 
soient plus riches ne leur portera 
pas préjudice. Cest là que la dif- 
férence entre les ressources phy- 
siques finies et les idées est fonda- 
mentale : si notre richesse, aux 
Etats-Unis, provenait de notre bois 
ou de notre uranium, l’enri- 
chissement des autres se fierait à 
notre détriment. Mais si nous 
avons des idées sur la façon de 
vendre des chemises moins chères, 
de faire de nouveaux médica- 
ments, de la meilleure nourriture, 
des voitures qui polluent moins, 
alors le reste du monde peut utfli- _ 
ser ces idées sans que cela ne nous w' 

ôte quoi que ce soit Nous pou- 
vons même gagner de Fargent en 
vendant ce savoir. Et, un jour, les 
gens en Malaisie, en Chine et en 
Inde se mettront à inventer des 
batteries qui durent plus long- 
temps et de nouveaux médica- 
ments, et cela profitera à tout le 
monde. 

- Ça, C’est la vision optimiste. 

Y a-t-D une vision pessimiste ? 

- Certains gouvernements euro- ’ 
péens ont fait des promesses qu’ils 
ne pourront pas tenïc. Avec le ryth- 
me de croissance des années 50, 60 j 
et 70, c’était facile. Or, même si £ 
l’avenir s " annonce meilleur, D ne le 

sera pas autant qu’on Fa promis. 
Accepter cela en Europe va être 
douloureux. Nous voulons tous 
des sociétés justes où chacun 
puisse vivre décemment, et ü est 
important que nous y œuvrions, 
mais 3 faut être réaliste et pro- 
mettre des choses qui sont à notre 
portée. Donc, à court terme, D vay 
avoir des heurts et des souffrances 
au moment d'équifibrer les bud- 
gets, de résoudre tes questions des 
dépenses publiques ou de l’aide 
sociale. Ce que je crains, c’est que 
les gens mélangent tout: qu’ils as- 
socient aux idées, au savoir et à la 
mondialisation les douleurs du 4 
passage à Feuro ou à Féqmübre 
budgétaire. Ce serait dommage. » 



« Le théoricien le plus influent des années 80 » 


CEST L’ÉCONOMISTE qui a remis la 
croissance à la mode, et ses travaux sur 
-v la théorie de la nouvelle croissance », qu’il 
a commencés voilà quinze ans, fascinent 
les Américains au point qu’inéritablement, 
son nom circule pour l'un des prochains 
prix Nobel de l'économie. A quarante et 
un ans, Paul Romer est déjà qualifié par 
F un de ses éminents et très médiatiques 
collègues, Paul Krugraan, du Massachu- 
setts lnstitute of Technology (MOT), de 
* théoricien le plus influent des années 80 » 
et classé par Time Magazine parmi les per- 
sonnalités les plus importantes de l'année. 

FDs de Roy Romer, gouverneur démo- 
crate du Colorado, Paul Romer est passé par les uni- 
versités les plus prestigieuses, Chicago, MIT, Berke- 
ley. Il enseigne aujourd'hui à la Graduate School of 
Business de l’université Stanford, à Palo Alto (Califor- 



PAUL ROMER 


nie), où ü reçoit avec cette simplicité di- 
recte des Américains sous un tableau cou- 
vert de formules d’algèbre, dans un bureau 
donnant sur la verdure du campus. D a un 
poste d'observation rêvé sur la Silicon Val- 
ley, laboratoire naturel dont le dynamisme 
et la capacité d’adaptation au chargement 
ne cessent de l’émerveiller: «J'ai sous les 
yeux, dit-il, l’économie du futur. » La Silicon 
Valley le lui rend bien et apprécie son opti- 
misme ; le magazine des fous du multimé- 
dia, Wired, a consacré un long article en 
1996 à cet « économiste de Vère technolo- 
gique », « héros improbable ». qui redonne 
ses lettres de noblesse à une profession 
tombée dans P estime des Américains « aussi bas que 
les météorologues, pour s’être aussi souvent trompée ». 


S. K. ser. 


Marceline Gabél, secrétaire générale de la grande cause nationale 1997 « Protection de l'enfance maltraitée » 

« Il y a aujourd'hui un risque réel de psychose au sujet des affaires de pédophilie » 
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Donner un sens au 1 % culturel 


par Emmanuel Wallon 


P OUR sûr, 3 est urgent 
de rendre à l’Etat les 
moyens d’une action 
significative dans le do- 
main culturel. Tant pis si cela cha- 
grineles m a r c h és et même si cela 
désepère l’Académie L’été dernier 
en Aîgnoa et cette aimée jusqu'à 
la firde la campagne électorale, les 
socüistes, Lionel Jospin en tête, 
ont appelé à Jacques Chirac sa 
prouesse de porter les crédits du 
mimtère de la culture à 1 % des dé- 
penss de la nation, avec une li- 
guer telle qu’on n’imagine pas 
qu’a se dérobent à la première dif- 
fîculé. Ayant hissé le budget cultu- 
rel d la vQle de Strasbourg à un nï- 
veai. inégalé en France, Catherine 
TYaumann aura certainement à 
ccetncTbonorer cet engagement. 

Ceâmeux 1 %, seuil plus symbo- 
Hqueque physique, revendication 
fonmlée par la fédérati on natio- 
nale les centres culturels commu- 
naux dès 1963, amplifiée par la 
gauce entière en 1969 et reprise 
ensux avec insistance, doit s’en- 
tende en dehors des crédits de l’ar- 
driteture, des dotations des éta- 
büssments autonomes comme 
HN/Clnstitut national de l’audiovi- 
suel)3u la Cité des sciences et de 
findetrie, et de la production mu- 
sicale de Radio-France, récemment 
rattabés. 

Sais ces ajouts, à structure 
cotisante, les services du ministère 
ne omptent que pour 0,79 % des 
monants inscrits à la loi de fi- 
nancs de 1997, compte non tenu 
des estrictions survenues entre- 
tenir Unissant leurs voix à celles 
des aofessionnels, les socialistes, 
les ommunistes et leurs alliés ont 
d'aile urs réclamé le respect des 
vote de l’Assemblée, contre les 
coups plus ou moins avouées et 
te pis dits provisoires que Mati- 
gna et Bercy ont imposés, depuis 
1995 à un cabinet trop timide et à 
un nmistre trop prudent pour sor- 
tir d leur réserve. 

Otre des crédits, c’est donc une 
crédulité qu’il s’agit de reconqué- 


rir La fiabilité des engagements dé 
la Rue de Valois, comme celle des 
directeurs régionaux des affaires 
culturelles (DRAC), a beaucoup 
souffert des retraits furtifs, des an- 
nulations sans préavis, des an- 
nonces sans suite, des conférences 
de presse inconsistantes qui ont te- 
nu lieu de politique deux ans du- 
rant Dans T'affaire de Châteauval- 
lon, l'autorité du ministre a p&b 
devant ce Ce d’un préfet partial. 

L’effntement des priorités, le dé- 
coupage des dispositifs en mesu- 
rettes et la dispersion des subven- 
tions sont devenus la régie. Le flou 
administratif et le flou financier 
n'ont rien d’artistique. Ce ne sont 
pas les rapports qui manquaient 
pour la « refondation » de cette ad- 
ministration, ni les propositions 
concrètes, ni même la légitimité po- 
pulaire. Comme la commission Ri- 
gauii l’a montré à travers une en- 
quête, une large majorité de 
Français accordent la première im- 
portance à F effort public en faveur 
des arts et des savoirs, non pas en 
dépit des difficultés économiques 
mais justement en raison d’elles. Ce 
qui faisait défaut, c’était la volonté, 
ainsi qu'une qualité devenue fort 
rare en politique : le sens de la du- 
rée. 

Les institutions culturelles, les 
compagnies artistiques sont si sen- 
sibles - humainement, économi- 
quement- qu’un manque de désir 
peut te tuer. Dépendant de nom- 
breuses tutelles, elles doivent 
consacrer une grande part de leur 
énergie à la quête de financements 
fuyants. Bon nombre de biblio- 
thèques, de théâtres, de centres 
chorégraphiques, de scènes natio- 
nales et régionales, d’écoles d’art 
ou de musique, d’orchestres, de 
musées, de services d'action cultu- 
relle l’ont prouvé ces dernières an- 
nées : Os sont prêts à s’engager à 
long terme sur des projets, sans 
concession aux modes ni à l’Audi- 
mat, mais aussi - pourquoi faire al- 
ler l’un sans l’autre ? - sur l’ambi- 
tion de rencontrer les publics et 


d’éprouver leur sens critique. Ce 
que leurs responsables demandent 
pour redoubler d'efforts? Des 
contrats en bonne et due forme, 
qui leur offrent des garanties de li- 
berté en échange de véritables 
danses de responsabilité. 

Cette fragilité, mais aussi cette 
implication dans la cité, 0 faudra les 
ménager au moment de franchir 
une nouvelle étape de la décentrali- 
sation et de Ta déconcentration. A 
ceux qui craignent de nouveaux 
chambardements, on doit d'abord 
montrer reflet vertueux d’une cla- 
rification des compétences. Futilité 
de règles d’attribution et de procé- 
dures intelligibles. On voit mal 


voient la chance d’un Etat plus 
proche des réalités. Les autres 
craignent F arbitraire de préfets de- 
venus des ministres au petit pied. 

Tout dépendra de la façon dont 
l’échelon centra] tiendra le cap et 
fixera ses critères. Pour dépasser Je 
débat technique, fi faut, sans doute, 
porter Je regard sur un problème 
autrement lancinant: le déséqui- 
libre global des crédits entre Paris 
et te régions. Cest là que se situe 
le tabou, le consensus dur et muet, 
de main le scandale à Ton fait mine 
de Fignoler: En francs « culturels» 
par habitant, Paris débourse nette- 
ment moins que la plupart des mé- 
tropoles régionales, alors que FEtat 


La fiabilité des engagements de la Rue de Valois 
a beaucoup souffert des retraits furtifs, 
des annulations sans préavis, 
des annonces sans suite, des conférences 
de presse inconsistantes qui ont tenu lieu 
de politique deux ans durant 


comment Factuel système de finan- 
cements croisés, qui laisse en réali- 
té une charge excessive aux 
communes, pourrait tenir sans un 
renfort des régions. 0 serait normal 
qu’elles contribuent aux principaux 
organismes de formation et de dif- 
ftisfon, dés lois que leur rayonne- 
ment le justifie. 

Mais l'Etat reste le principal ga- 
rant du service public. Pour dé- 
fendre la notion de risque artis- 
tique, les nonnes de qualité 
professionnelle et, surtout, F impé- 
ratif démocratique qui en constitue 
le socle, 0 ne peut se contenter 
d’exercer un magistère moral ou un 
contrôle technique. Il doit payer sa 
place dans te tours de table. Ces 
temps-ci, la perspective d’une dé- 
concentration accrue du ministère 
a polarisé l’attention. D’ancuns y 


y dépense beaucoup plus. Moitié- 
moitié ? Le jugement de Salomon, 
rarement appliqué en vérité 
puisque la part accordée aux insti- 
tutions de la capitale excède 
souvent 50 % des dépenses du mi- 
nistère, ne saurait passer pour un 
principe d'aménagement du terri- 
toire. Pour éviter toute régression, 
la solution consiste à faire partici- 
per les contribuables parisiens - fis- 
calement épargnés mais privilégiés 
sur le plan culturel- soit à l'entre- 
tien de certains établissements 
(FEtat sis dans leurs murs, soit à un 
fonds national de solidarité (que la 
Française des jeux pourrait aussi 
alimenter). Les grands profession- 
nels et les hauts commis de l'Etat 
contournent le sujet Les élus de 
Paris, anciens et nouveaux, re- 
doutent de F aborder N’est-O pas 


temps que le ministre de la culture 
s'adresse au pays tout entier ? 

Les quartiers mal aimés des péri- 
phéries urbaines ont connu une di- 
zaine de formules et de sigles, des 
visites officielles aussi nombreuses 
que rapides, des plans d’urgence et 
des opérations de charme. Os récla- 
ment maintenant des dispositifs 
moins fugaces, des installations 
permanentes, des animateurs 
compétents, une forme de conti- 
nuité dans la relation avec les pou- 
voirs publics. Parmi les 350 000 em- 
plois publics et parapublics promis 
aux jeunes, combien permettront 
de renforcer le tissu associatif, 
d’encadrer les projets culturels lo- 
caux, de suivre les équipes artis- 
tiques dans l’exploration de leur 
temps et les équipements culturels 
à la découverte de leur environne- 
ment? 

D’une élue résolue à combattre 
le national-populisme, il est raison- 
nable d’espérer une attention plus 
marquée à ce qui se tente dans les 
institutions innovantes, mais aussi 
aux marches des scènes presti- 
gieuses, dans les réseaux d’ama- 
teurs, à la croisée des circuits de la 
création artistique, de l’action 
culturelle et de l’instruction. D'un 
ex-ministre de l'éducation natio- 
nale, Q est logique d’attendre quU 
implique tout son gouvernement 
dans l'application de la loi de 1988 
sur les enseignements artistiques, 
l’aménagement des rythmes sco- 
laires, l’ouverture des programmes 
aux disciplines de la sensibilité. En- 
fin, du chef de l’Etat, il est sain 
d’exiger qu'il facilite la mise en 
oeuvre d’une priorité qu'il avait hii- 
même proclamée : préparer les 
jeunes à maîtriser les codes de 
F image et de l’information, pour 
qu’ils acquièrent leur propre juge- 
ment et construisent leur propre 
existence. 


Emmanuel Wallon est 

maître de conférences à l'université 
Paris-X. 
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AU COURRIER DU « MONDE » 

Le plan social 
de Peugeot 

Vous avez publié dans Le 
Monde daté du 4 juin un édito- 
rial, page 25, « La faute de Peu- 
geot », contenant au sujet de 
notre plan social des allégations 
contre lesquelles nous souhai- 
tons Téagir. 

Plusieurs éléments doivent, en 
effet, être portés à la connais- 
sance de vos lecteurs pour réta- 
blir les faits dans leur exactitude. 
L’annonce d'un éventuel plan 
social chez Peugeot qui vous 
« choque » avait été faite depuis 
longtemps, puisque je l'avais 
moi-même évoqué, début mars, 
lors du Salon de Genève. 

Devant une interprétation 
trop rapide de certains, j’ai pré- 
cisé, le 17 avril dernier, en pré- 
sentant les résultats 1996 du 
groupe, que les mesures d’ajus- 
tement structurel qui seraient 
proposées s’inscriraient dans le 
prolongement et dans le même 
esprit que les plans sociaux pré- 
cédents, cela ne signifiant en au- 
cune façon qu'il s'agirait du 
même nombre de suppressions 
d’emplois que dans le plan 1996- 
1997. 

Je me permets de souligner, 
enfin, qu’Q s'agit de mesures ac- 
ceptées par notre personnel, ba- 
sées uniquement sur le volonta- 
riat et sans aucun licenciement 
sec, et vous rappelle, par ailleurs, 
que notre groupe a recruté, en 
1996, trois mille jeunes de moins 
de trente ans. 

Le vrai problème, aujourd’hui, 
est de savoir si l’on souhaite 
conserver une industrie automo- 
bile française compétitive, à la 
veille de l’ouverture totale aux 
constructeurs japonais du mar- 
ché automobile européen. 

Dans la concurrence interna- 
tionale exacerbée que le secteur 
automobile subit, c’est par une 
recherche permanente de maî- 
trise des coûts, de préparation 
de l’avenir et de conquête de 
nouveaux marchés que nous y 
parviendrons. C’est à ce prix que 
nous conserverons des emplois 
en France. 


Jacques Calvet, 
Paris 


VOUS SAVIEZ 

CE QUE LA BRAVO ET LA BRAVA ONT 
EN PLUS. 

AUTORADIO. 

Al RB AG FIAT® 
CONDUCTEUR. 
ANTIVOL FIAT CODE. 
DIRECTION ASSISTÉE. 
SIÈGE CONDUCTEUR 
ET VOLANT RÉGLABLES 
EN HAUTEUR. 


JUSQU'AU 30 JUIN, 
DÉCOUVREZ CE QU'ELLES ONT 
EN MOINS. 


IOOOO 


FIAT BRAVO À PARTIR DE 65 500 F. FIAT BRAVA À PARTIR DE 69700F. 
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Tt - 


gmt 




Gamme Fiat Bravo : 11 versions, 6 motorisations dont 
deux nouveaux Turbo Diesel, TD 75 et TD 100. De 5 
à 11 CV. A partir de 65 500 F, version présentée Fiat 
Bravo 1.9 TD 100 GT : 94 200 F. Gamme Fiat Brava : 
11 versions, 5 motorisations dont les deux Ttirbo Diesel 
TD 75 et TD 100 économiques et performants. De 5 à 


9 CV’. A partir de 69 700 F, version présentée Fiat Brava 
1.6 16v ELX : 89 300 F. Prix hors options au 02.01.97 AM 97. 
déduction faite de la reprise ou de la remise de 10 000 F 
pour l’achat d’une Bravo ou Brava neuve {hors Séries 
Limitées) immatriculée avant le 30 juin. Offre réservée 
aux particuliers dans la limite des stocks disponibles. 


LA PASSION NOUS ANIME. 
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CARNET 


disparitions 


Jacques Canetti 

Le découvreur de Brassens et de Brel 


Clémence Ramnoux 
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Une femme libre 


LE PRODUCTEUR et directeur 
artistique Jacques Canetti est mort 
samedi 7 juin, à Suresnes CHauts- 
de-Seïne). U était âgé de quatre- 
vingt-huit ans. 

Jacques Canetti savait découvrir 
avant tout le monde les vrais ta- 
lents. Une intuition infaillible qui 
permit à Jacques Brel, Serge Gains- 
bourg, Jacques Higelin, Félix Le- 
clerc, Raymond Devos. Georges 
Brassens et nombre de grands 
noms de la chanson française ou 
du music-hall de prendre leur en- 
vol. Frère du Prix Nobel de littéra- 
ture Elias Canetti, « ü mériterait la 
même consécration dans le domaine 
de la chanson », déclare en lui ren- 
dant hommage Guy Béait, qui lui 
attribue une importance fonda- 
mentale dans le démarrage de sa 
carrière. 

Né à Roustchouk, en Bulgarie, le 
30 mai 1909, Jacques Canetti fait 
ses études à HEC, à Paris, puis 
entre dans le monde du disque en 
1931, chez Polydor. U persuade 
Mariene Dietrich de faire son pre- 
mier disque en français, dirige les 
séances d'enregistrement du Qua- 
tuor de Ravel et de la Suite lyrique 
d’Alban Berg par le Quatuor Gali- 
rair. Mais c’est surtout le jazz qui le 
passionne alors. 0 devient dans ce 
domaine le correspondant de 
l'hebdomadaire anglais MelodyMa- 
ker et organise les premières tour- 
nées Jazz Hot dans les villes univer- 
sitaires, faisant venir pour la 
première fois en France Louis 
Armstrong, Cab Caiioway, Duke El- 
lington. Sa rencontre déterminante - 
avec la chanson date de 1936, 
époque à laquelle Q devient direc- 
teur artistique et anim e un radio- 
crochet, «Le Music-hall des 
jeunes *, à Radio-Cité. 

Parmi les candidats qui vont se 
distinguer dans cette confrontation 
amicale figurent Agnès Capri, 
Charles Trenet, Edith Pij^f, Lu- 


cienne Delyle. Autant de noms qui 
vont définitivement donner le goût 
de la chanson à Jacques Canetti et 
l'envie de s'engager passionnément 
pour elle. Pendant la seconde 
guerre mondiale, 0 part pour Alger, 
devient directeur des programmes 
de Radio-France Alger, met sur 
pied un théâtre de chansonniers 
avec Françoise Rosay et Pierre Dac 
qu’il fait tourner en Afrique du 
Nord. 


LES HKMS4AUDETS 

A la Libération, û est nommé di- 
recteur artistique chez Polydor, 
puis crée, en 1947, le Théâtre des 
Trois Baudets, où une kyrielle de 
chanteurs et d’humoristes vont 
goûter aux premiers frissons du 
trac et des bravos. Un tremplin 
d'où s'élanceront Georges Bras- 
sens, Jacques Brel, Guy Béart, 
Serge Gainsbourg, Francis Le- 
marque, Félix Leclerc, Juliette Gré- 
co, Fernand Raynaud, Francis 
Blanche- Une foule d’artistes, de- 
puis lors entrés dans l’histoire de la 
chanson et du music-hafl. 

« Quand on fait l’inventaire des 
gens à qui il a ouvert la porte, c’est 
formidable », souligne Pierre Ba- 
rouh, créateur du label Saravah. 
Tous les auteurs -compositeurs-in- 
terprètes qui vont donner à la 
chanson française ses lettres de no- 
blesse à partir de 1950 passent par 
son cabaret En 1951, il commence à 
constituer avec eux un catalogue 
de référence pour les disques Phi- 
lips. Parallèlement, 3 fait tourner 
dans le monde de nombreux ar- 
tistes, y compris ceux qu’D n’a pas 
lancés, tels Maurice Chevalier ou 
Yves Montand. En 1963, il fonde les 
Disques Canetti, enregistre sous ce 
label les premiers albums de 
Jeanne Moreau, Jacques Higehn. 
Simone Signoret et Serge Reggiani, 
qu'il persuade de venir à la chan son 
en interprétant Boris Vian. Si, pen- 


dant trente ans, a démontre une 
aptitude remarquable à détecter les 
talents en devenir («Il ne se trom- 
pait jamais », souligne Suzanne 
Langlois, à qui a donna sa chance 
quand elle avait douze ans), il 
semble avoir du mal à reconnaître 
les atouts de la nouvelle chanson 
française à partir des années 70. 
Toujours tenace quand il croyait en 
quelqu'un, ce dénicheur de talents 
« qui ne prenait pas les artistes pour 
des produits » (Cora Vaucaire) était 
aussi un homme gai, continuant 
volontiers à fréquenter le monde 
du spectacle et de la chanson. Ses 
souvenirs sont rassemblés dans un 
livre autobiographique paru en 
1978 (On cherche jeune homme ai- 
mant la musique, Ed. Calmann-Lé- 
vy). Deux compilations récentes re- 
groupent ses découvertes d’hier 
(Premiers succès, voL 1 ( chanson ) et 
voL 2 (rire), dïstrib. Muskfisc). 

Ses obsèques auront lieu au ci- 
metière du Père-Lachaise, le ven- 
dredi 13 juin, à 10 heures. 


Patrick Labesse 


AVEC Clémence Ramnoux, c’est 
une grande figure, méconnue, de 
la pensée française qui vient de 
disparaître, mardi 27 mai, à l'âge 
de quatre-vingt-onze ans. Cette 
femme inclassable, philosophe de 
formation, exploratrice de nou- 
veaux champs du savoir, a laissé 
un souvenir marquant à ceux qui 
l’ont connue et, surtout, à ses 
élèves. P armi eux, Luc Brisson, au- 
teur de nombreux ouvrages consa- 
crés à la philosophie et à la reli- 
gion grecques, évoque avec 
émotion un dialogue et une amitié 
de près de trente ans avec cette 
femme de tête, qui sut toujours 
rester libre, dans sa pensée comme 
dans sa vie, et qui, plus que tout, 
respectait la liberté des autres. 

Née en 1905 à Langeais (Indre- 
et-Loire), Clémence Ramnoux 
entre à l’Ecole normale supérieure 
en 1927. Elle y devient l'amie de Si- 
mone Pétrement, historienne du 
gnosticisme et irremplaçable bio- 
graphe de* Simone Wefl, et de Si- 
mone Wefl eDe-même. Agrégée de 
philosophie en 1931, elle enseigne 


■ JACQUES SCHERER est mort 
mercredi 4 juin, à l’âge de quatre- 
vingt-cinq ans. Agrégé de lettres 
en 1936, 0 a enseigné à l'université 
de Nancy avant d’occuper la 
chaire d'histoire et technique du 
théâtre français à la Sorbonne. En 
1950, Il publie chez Nlzet La Dra- 
maturgie classique en France, ou- 
vrage de référence toujours réédi- 
té. Souhaitant réconcilier travail 
universitaire et mise en scène, fl 
crée en 1959. avec Raymond Le- 
bègue, le premier institut d'études 
théâtrales. Jacques Scherer est en 
outre l'auteur d’une vingtaine 
d'ouvrages portant principalement 
sur le théâtre des XVU*> et 
XVUP siècles, mais aussi sur toutes 
les formes d’art dramatique dans 


le monde. En marge de ce travail 
dans le domaine du théâtre, 
Jacques Scherer a soutenu ea 1947 
une thèse sur « L’Expression litté- 
raire dans l'œuvre de Mallarmé » 
et a édité les fragments du Livre de 
Mallarmé, chez Gallimard, en 1957 
(repris et complété en 1978). Son 
dernier essai, Dramaturgies du 
vrai-faux (PUF), est paru en 1994. 


■ MAGDA GABOR, sœur des ac- 
trices américaines Zsa Z$a et Eva 
Gabor - disparue en juillet 1995 -, 
est morte vendredi 6 juin à l'âge de 
soixante-dix-huit ans des suites 
d'une insuffisance rénale. Contrai- 
rement à ses soeurs, Madga n'avait 
fait que quelques apparitions à la 
télévision et au cinéma. 


la philosophie au lycée jusqu’en 
1958, date à laquelle elle rejoint 
l’Université, après avoir soutenu 
sa thèse de doctorat d'Etat Pro- 
fesseur à l'université d’Alger de 
1958 à 1963, eDe enseigne ensuite à 
Poitiers (1963-1965), avant d'être 
nommée à Nanterre, oit elle ter- 
mine sa carrière de professeur. 

Au commencement était Héra- 
chte, Hérédité l'obscur, sujet de sa 
thèse principale publiée en 1959 : 
Héraclite ou l’Homme entre les 
choses et les mots. La thèse complé- 
mentaire, qui la fera connaître au- 
delà du cénacle des études préso- 
cratiques, porte sur La Nuit et les 
Enfants de la Nuit (1959), ouvrage 
dans lequel elle s'interroge sur le 
couple Jour-Nuit dans le culte, les 
théogonies chez les poètes, en 
particulier dans la Théogonie d’Hé- 
siode. En partant de la pensée 
d’Héradfte, qui évolue en perma- 
nence parmi les contraires qui 
s’opposent tout en se conciliant 
dans une unité supérieure, Clé- 
mence Ramnoux montre le déclin 
d'une parole magico-religieuse, 
d’une sorte de « sagesse inscrite en 
généalogies », qui se lit chez Hé- 
siode. Du Chaos, de la Béance pri- 
mordiale procéderaient deux 
mères antithétiques: Nuit et 
Terre ; Nuit, orientée vers le mal et 
mère d'une redoutable lignée de 
forces malveillantes, à commencer 
parte Sommeil et la Mort, n’en de- 
meure pas moins la mère du Jour, 
tandis que Gala - la Terre - est 
aussi associée à la mort 

La diversité de ses approches et 
de ses centres d’intérêt - études 
grecques, philosophie, histoire des 
religions - porte la marque avouée 
de son maître Gaston Bachelard et 
de son ami Georges Dumézil Avec 
la même méthode, elle donnera 
divers prolongements à son en- 
quête sur les lignées des dieux 
dans Mythologie ou la Famille olym- 


pienne, en 1962 (un [ivre tro^peti 
cité, mais qui a nourri la réflsion 
de bien des spécialistes de lamy- 
thofogie grecque), tout en pur- 
suivant son travail sur les peso- 
cra tiques (Etudes présocratiues, 
1970 et 1983 ; Parménide et sesfuc- 
cesseurs immédiats, 1979). 

Clémence Ramnoux excdait 
dans l’art de « passer les En- 
tières ». Pluridisciplinaire aant 
l'heure, dans un esprit asez 
proche de celui de Foucault de a 
su mobiliser des disciplnes 
comme la phénoménologie, his- 
toire de la philosophie anrienn, la 
sociologie des religions, l’antiro- 
pologie, l’konologîe et surtou, la 
psychanalyse. f 

D’une rare honnêteté, ce profes- 
seur discret et courageux a fart 
montre, dans des situations iiffi- 
cfles (de la guerre d'Algérie à. Jan- 
te rre en mai 68), d’une feraeté 
d’esprit et d’une générosité qui 
ont laissé à ses proches l’îiage 
d’une femme peu ordinaire. ! 

fl est difficile de mesurer sax>s- 
térité, tant l’œuvre est fofsonnnte 
et hors des sentiers battus, (im- 
portance que Nicole Loraux faj ac- 
corde dans ses travaux en dit ssez 
long sur la fécondité d'une di vre 
que Paul Ricœur et Maurice lan- 
chot ont saluée eu son temps. 
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Au foumal officiel du veucedi 
6 juin est publié : ! 

• Justice : un arrêté portantoo- 
mination du directeur du cafcnet 
du garde des sceaux, ministre è la 
justice, Elisabeth Guigou, n agit 
de Christian Vigoureux, consdler 
d’Etat et président de i’Assoctâon 
des membres et anciens me mires 
du Conseil d’Etat. 


il 
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- Les familles Husquin. Clavier. 
Sirockin, Lebaz. Banhei, Pinek, Causse. 
Promeyrat, Walter, Débattis. Spranghera. 
Beuzart, Baillieuxj Laborne. Alger. 
Gardes. Lecouhrc. 


ont la profonde douleur de faire pan du 
décès de 


Hâène CLAVIER, 
née BUSQUES', 
1912-1997. 


- Jeanne et J eau- Paul Girardot, 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-e n fants. 

Ses neveux et nièces. 

Ses arrière-petits-neveux et nièces. 

Ses cousins et cousines, 

Ses amis et ses voisins, 
ont la grande tristesse.de faire pan de la 
disparition de 


- M. et M" Xavier VoiUemot 
et leurs enfants, 

M- et M“ Dominique YoiUeinot 
et leurs enfants. 

M. et M” Bruno Mùllemot 
et leurs enfants, . . • . 

M* Christine Nfoillemot, 
ont la tristesse de faire part du rappel à 
Dieu.de 


Suzanne UE BARS, 
née MOU, 


M- Jacques VOILLEMOT, 
née Madeleine BION, 


survenu 1e 5 juin 1997. 


• Mm âme bénit l’étenul 
et n ' oublie aucun 
de ses bienfaits. * 
Psaume 103. 


survenue au domicile de ses enfants, le 
7 juin 1997, dans sa quatre-vingt- 
quinzième année. 


Clavier- Pi nek. 

812. avenue du Rite-Prévost, 
34090 Montpellier. 


La messe sera célébrée en l'église 
Saint-Antoine-de-Padoue. an Cbesnay, le 
mardi 10 juin, à 11 heures. 


survenu le 6 juin 1997, à Rnis. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
le mardi 10 juin, à 9 heures, eu l'église 
Saint-Su] piee, place Saint-Saipiee, à Pa- 
ri s-&. 


C et avis tient lieu de faire-part. 


fcuil Henri Clavier. 
26. rue de Reims. 
67000 Strasbourg. 


18. avenue Debassenx. 
78150 Le Cbesnay. 


- M. Bernard Bachelier, directeur 
général. 

Et le personnel du Cirad. 
ont le regret de faire pan du décès de 


Jean-Marc DUBOIS, 
ancien directeur 

du département forestier du Cirad. 


M- et M" José -Luis Samankgo. 
Patrick et Bertrand. 

M. et M" Roland Etienne, 
EmanueDe et Wrcurique, 

Parents a alliés, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 


teMmèt 

DOSSIERyDOCUMENTS 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi I2jnm. à 10 h 30. en l'église 
Saint-Saturnin, grande rue Chartes -de- 
GauOe, à Nogent-sur-Marne. 


survenu le 29 mai 1997, à Athènes. 


Les obsèques ont été célébrées le 
4 juin, en l'église Notre-Dame de 
TaJence. dans l'intimité familiale. 


Ni fleurs ni couronnes. 


Us présentent leurs sincères 
condoléances à Dubois et à ses 
enfants. 


La faim dans le monde 


Plus de 340 millions de personnes 
sourirent encore de malnutrition dans !e monde. 
Un fléau dont il faut venir a bout, en menant 
une véritable politique d eradiquaticn ces inégalités. 


« Avec Celui que nous aimons 
Nous avons cessé de parier 
Et ce n'est pas le silence. » 
(René Char). 



Bruno HANOUN 

est parti pour un pays qui n'existe pas (?) 
ou dont on ne sait rien f?). 

Nous le retrouverons mardi 10 juin 
1997. à 12 b 15. au fanérarium du Père- 
Lachaise. 

Entrée côté place Gambetta. 


L’enfance maltraitée 

Des minions d’enfants sont vfcümiés , 

•- -te frais fléaux essentiels: le travail, 
y . - Jaguerre et Fexploitation sexuelle: 
y- jFacaàces maux, la répression ne suffit pas. 

vjr. . Vp feut Prévenir et aussi redonner.. ' 
rmvëspoir àüx enfants dont ta confiance à été trahie. 


HÎ du MONDE 

CHEZ VOTRE MARCHAND D£ JOURNAUX 
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BOURSE Qu est-ce qui distingue 

tes me, Heures entreprises du monde 
race à leurs concurrentes ? Selon la 
banque américaine Morgan Stanley, 
cest tout simplement * davantage 


compétitif», arme redoutable à 
condition que les dirigeants sachent 
l'exploiter à l'échelle mondiale. 
• LES GROUPES AMÉRICAINS sont 
les mieux rompus à cet exercice qui 


consiste à disposer de capitaux, de 
marchés et de marques très interna- 
tionaux. Sur les quarante entre- 
prises sélectionnées, vingt-trois sont 
américaines, dix européennes, trois 


japonaises et quatre sont originaires 
de pays émergents. 0 CE PALMARÈS 
reflète aussi r« avantage compéti- 
tif » de l'économie américaine dans 
son ensemble, et le fart que, selon 


les auteurs de cette étude, Wall 
Street dispose encore d’un potentiel 
de hausse. 0 SGS-THOMSON, socié- 
té franco-italienne, est la seule à dé- 
fendre les couleurs de l'Hexagone. 


L’Europe mal représentée parmi les quarante « meilleures » entreprises du monde 


A partir des 2 000 principales sociétés des cinq continents, la banque Morgan Stanley a choisi 

Ce palmarès récompense les valeurs les plus sûres et en majorité 


les plus prometteuses pour l'investisseur, 
américaines 


POURQUOI la « globalisation » 
chère aux patrons américains sert-elle 
aujourd'hui de mot d’ordre à toutes 

les grandes entreprises ? L’étude que 

b banque américaine Morgan Stanley 
vient de publier, sous le titre « The 
compétitive edge» (l’avantage 
compétitif), apporte un éclairage à 
cette question. En passant au crible 
près de 2 000 groupes industriels et de 
services dans le monde, les 150 ana- 
lystes de rétablissement ont identifié 
238 compagnies bénéficiant d’un 
« avantage compétitif », avant de dé- 
signer les quarante « meilleures » 
vues sous l’angle de l’investisseur. 
Cest-à-dire en fonction de son poten- 
tiel d'appréciation enbourse. 

le degré de «globalisation» appa- 
raît comme un critère décisif dans ce 
palmarès, à savoir : internationalisa- 
tion des capitaux, des implantations 
et des marchés, taille mondiale, 
avance tednwbgkïue, marques répu- 
tées sous toutes les latitudes. C'est 
pourquoi - difficile de s’en étonner - 
les Etats-Unis, inventeurs de raitre- 
prise multinationale, dominent le ta- 
bleau. Et leur écrasante supériorité 


s’est encore renforcée depuis octobre 
1996, date de publication de la pre- 
mière étude de ce genre par Morgan 
Stanley. Sur les quarante e nt rep ri ses 
aujourd'hui sélectionnées, vingt-trois 
sont américaines, dix européennes, 
trois japonaises et quatre sont origi- 
naires de pays émergents. 

Cette situation reflète bien sflr 


T « avantage compétitif » de Pécono- 
mfeam âicalbe dansson ensemb le, et 
le fait que selon les auteurs de cette 
étude, Wall Street dipose encore cfun 
potentiel de hausse, tandis que les en- 
treprises européennes sont en moins 
grand nombre. Conséquence, aux 
yeux des auteurs, (te incertitudes sur 
la construction de l’Union monétaire 


SGS-Thomson récofte les fruits de sa différenciation 

Qui aurait parié, . à sa création en 1987, que SGS-Thomson serait 
classé, dix ans pins tard, dans les 40 meilleures firmes mondiales ? Le 
fabricant de semi-condncteuts, né de la fusion de certaines activités 
du français Thomson-CSF et de Fitafien SGS, était déficitaire, sa taille 
faible, son outil Industriel snrdimensiiwmé et redondant, et la struc- 
ture de son actionnariat (un 50/50 entre groupes publics français et 
italien) inspirait peu confiance. 

Restructurations et injection de fonds publics ( 2 ^ milliards de 
francs en 1992) aidant, la firme a redressé la tête, faisant; fin 1994, son 
entrée en Bourse. Son succès tient surtout à son positionnement: 
elle a délaissé le marché à forts volumes, mais très cyclique, des mé- 
moires DRAM, pour privilégier les composants développés spécifi- 
quement pour différents secteurs on dents, à plus fortes marges. En 
1996, SGS-Thomson a été la seule firme, avec Paméricaine Intel, à voir 
croître son activité, alors que l’ensemble dn marché des semi- 
conducteurs plongeait Le débat d’armée 1997 est plus difficile. 


et de la relative lenteur des restructu- 
rations en cours sur le Vieux 
continent. Mais, quel que soit le poids 
de leur environnement économique, 
c'est à leurs mérites propres que te 
entreprises américaines donent leurs 
présence massive parmi les « qua- 
rante mémoires ». IBM , prototype de 
la multinationale américaine, n’y fi- 
gure d’aüleure pas. Ces groupes, esti- 
ment te analystes de Morgan Stan- 
ley, disposent d’avantages 
compétitifi suffisants pour ne pasêtre 
affectées par la hausse du dollar. 
Boeing, par exemple, est incontour- 
nable :Feuropéen Airbus rfaUgue au- 
cun concunentfâœ an B 747, son mo- 
dèle le plus irritable. 

AVANŒTECHNOLOGIQUE 

La banque américaine salue aussi la 
supériorité d’un Intel qui a su, grâce à 
son avance technoiogfcjue, conquérir 

des positions commerriales tout aussi 
enviables, sans rival véritable, ou de 
Fédéral Express, qui a su étabHrune 
logistique sans faille. EDe souligne la 
valeur boursière que représente dé- 
sormais la notoriété d’une marque 


que certains ont su façonner en véri- 
tables artistes : Coca-Cola bien sûr, 
mais aussi Sony, Procter and Gamble, 
ou mcoie GiDette. 

De ce concert de louanges, qui fina- 
lement s’adresse à la quafité des diri- 
geants, seuls quelques groupes euro- 
péens obtiennent des retombées. Le 
choix de Morgan Stanley est à vrai dire 
peu surprenant Le groupe telvético- 
suédois Asea-Brown Boveri a été 
abondamment présenté comme un 
modèle de décentralisation du mana- 
gement, l’allemand BMW est sans 
conteste « la » réussite européenne 
du moment dans k secteur déprimé 
dePaulxmwbfle, et British Airways ca- 
racole devant ses voisines du vieux - 
continent, grâce à une privatisation 
venue très tôt, et une stratégie systé- 
matique de réduction des coûts. 

De ce paysage, quelques « Domi- 
nés » du palmarès d’octobre 19% ont 
disparu, tels Kodak et McDonald’s, 
dont Morgan Stanley redoute une dé- 
térioration de la rentabilité, ou encore 
Disney, British Petroleum, Pfizer, Du- 
ftmt et Singapore Attires, qui seraient 
désormais à leurjuste prix surles mar- 


chés et ne disposent plus d’un pcrteu- 
tiel important de hausse. Os fbnt ainsi 
place à Schlumberger ou à Tune War- 
ner. 

Font leur apparition parmi te ve- 
dettes « inattendues »de Pétude le ja- 
ponais Fu ji, le britannique Grand Met; 
P américain Manpower et le suisse 
Novartis, qui recueille ainsi les fruits 
d’une stratégie de concentration in- 
dustrielle. Autant de nouveaux venus 
qui cbasserrt F allemand H oechst, le ja- 
ponais Shin-Etsu Chemical, ou le 
fiançaisTechnip. 

Non que ces entreprises soient de- 
venues mauvaises. Mais dans la jungle 
des marchés boursiers, seuls survivent 
les plus forts. Morgan Stanley le pro- 
clame dans son élude : <* Nous conti- 
nuons à penser que les compagnies qui 
peuvent conserver un amntage compé- 
titif valent plus que leurs concurrentes 
plus Jaibles ». Un doDar investi dans 
une telle société rapportera plus 
qu’ailleurs. Et l’actionnaire risque 
moins de perdre sa mise. 

EricLeser 
et Arme-Marie Rocco 


Dell et Gateway 2000 imposent la vente par correspondance d'ordinateurs personnels Des multinationales * exemplaires » 
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MARDI 3 JUIN, les actions des 
fabricants américains cf ordinateurs 
personnels Dell Computer et Gate- 
way 2000 ont été chahutées à la 
Bourse de New York, accusant un 
léger recuL Blés avalent déjà connu 
un repli fin mal. Ces baisses 
tiennent avant tout aux craintes des 
milieu» financiers de voir se ralentir 
la croissance des achats d’ordina- 
teurs par les entreprises aux Etats- 
Unis. Une perspective amplifiée par 
les récentes prévisions de tasse- 
ment de résultats de sociétés 
comme Intel. Pour ce qui est des 
performances de Dell et Gate- 
way 2000, les financiers n’ont pas 
vraiment de quoi se plaindre ! 

Fin mai. Faction Dell valait deux 
fois plus qu’un an plus tôt, sa capi- 
talisation dépassant te 18 milliards 
de dollars (104 milliards de francs). 
Sur cette période, le constructeur 
cTAustin (Tfexas), créé en 1984. s’est 
hissé au quatrième rang mondial 
des fabricants de PC U revendique 
une hausse annuelle «de plus de 
-10 % » de ses ventes «sur huit des 
neuf dernières années ». Fin février 
1997, terme de son dernier exercice, 
Q affichait un chiffre d’affaires de 
7,76 milliards de dollars (+ 47 %) et 
un bénéfice net de SIS millions de 
dollars (+91%). 

Le tableau n’est pas menais brû- 
lant pour Gateway 2000. Cette so- 
ciété, créée en 1985 à Sioux City 
(Dakota du Sud), a clos I’exerdce 


1996 sur un chiffre d’affaires de 
5,03 milliards de doflare et sur un 
bénéfice net de 250 millions de dol- 
lars, contre respectivement 1,1 mil- 
liard et 70 millions cinq ans plus tôt 
Elle est valorisée à 4,7 milliards de 
dollars en Bourse. 

Présentés comme les valeurs 
montantes de l'informatique, les 
deux groupes ont un point 
commun: avoir bâti leur succès sur 
la vente sans intermédiaires, par 
correspondance et par téléphone. 
Leur réussite suscite des vocations. 
Compaq et IBM, respectivement 
premier et deuxième fabricant 
mondial de PC ont récemment an- 
noncé des initiatives visant à mettre 
en place des méthodes similaires. 
Les analystes considèrent qu’il fau- 
dra six mois à un an à Compaq et 
IBM pour négocier ce virage. 

BAS PRIX ET STOCKS RÉDUITS 

Si les deux premiers groupes 
mondiaux sont prêts à imiter ces 
deux pionniers, c’est que la vente 
directe procure deux avantages im- 
portants: l’absence d’intermé- 
diaires et la fabrication de ma- 
chines à la commande. Le premier 
élément est synonyme d’élimina- 
tion des marges que prélèvent dis- 
tributeurs et antres revendeurs ou 
intégrateurs. Il contribue à abaisser 
le prix de vente. 

Le second élément est synonyme 
de stocks réduits (de composants, 
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sous-ensembles et produits finis), 
donc de coûts d’exploitation plus 
faibles : Dell revendique douze 
jours de stocks seulement. Cela se 
traduit aussi par une plus grande 
réactivité : la mise sur le marché des 
dernières innovations techniques 
est quasi immédiate. De plus, 
lorsque les nouvelles générations 
de PC sont commercialisées, le fa- 
bricant ne se retrouve pas avec un 
stock de produits d'ancienne géné- 
ration à écouler en procédant à des 
coupes dans les prix, donc en sacri- 
fiant les marges. 

Vente directe et fabrication à la 
commande supposent toutefois de 
bien anticiper les évolutions de la 
demande (pour passer les 
commandes de composants no- 
tamment), mais aussi de bien maî- 
triser les acha t s et F approvisionne- 
ment Que, sur Fun ou Fautre de 
ces deux sujets, le constructeur dé- 
rape, et ü risque gros : te stocks de 
machines gonflent, des ventes sont 
perdues, mais te coûts d’exploita- 
tion ne peuvent être réajustés suffi- 
samment rapidement Cest ce qui 
s’est passé en 1992 chez Dell qui a 
accusé des pertes. 

Si DeD et Gateway 2000 devaient 
poursuivre leur croissance. Os ne 
tarderaient pas à supplanter 
Compaq et IBM. Avant d’en arriver 
là, certains analystes font valoir 
qu’il leur faudra élargir leurs mar- 
chés : Dell ne vend qu’aux entre- 


prises et très peu aux particuliers, 
secteur qui a pourtant offert ces 
dernières années des taux de crois- 
sance très forts. A l’inverse, Gate- 
way 2000 est présent auprès du 
grand public et n'a commencé que 
récemment à s'intéresser aux entre- 
prises. 

L’entrée récente de Dell sur le 
manié des serveurs suscite par ail- 
leurs des interrogations. Certains 
experts considèrent qu’il faut pas- 
ser par des intégrateurs pour 
vendre ces ordinateurs haut de 
gamme sur lesquels fonctionnent 
les programmes-clés d’une entre- 
prise. « Pourquoi prendre un risque 
en s’aventurant sur ce marché, qui 
réclame un haut niveau de service et 
de support ?*, s’interrogeait récem- 
ment le mensuel Informatiques Ma- 
gazine. DeD a commencé à s’ap- 
puyer sur des partenaires pour ces 
serveurs, qui représentent 6% de 
ses ventes d’ordinateurs. 

Plus largement, certains ana- 
lystes voient des limites à la vente 
directe dk-méme. Us relèvent que, 
dans te autres secteurs de l’écono- 
mie, elle excède rarement 20 % d’un 
marché et qu’au-delà, pour conti- 
nuer à croître, fl faut diversifier et 
multiplier les partenariats. Dans le 
cas des PC, la vente directe repré- 
senterait 17 % du marché cette an- 
née. Le seuil est donc proche. 

Philippe Le Cœur 
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| RESULTAT 1996 SATISFAISANT -PROGRESSION DU DIVIDENDE | I 


L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires s’est tenue le 4 juin 
1997 sous la présidence de Mademoiselle Efiane SERMONDADAZ. 

RESULTAT 1996 ET DISTRIBUTION 

Les comptes de l'exercice 1996 et les résolutions présentés ont été 
approuvés. 

Le bénéfice net consolidé s'est établi à F. 193.555.000. La distribution 
tfun dividende unitaire de 19 F assorti d'un avoir fiscal de 9,50 F, soit une 
distribution unitaire globale de 28,50 F en augmentation de 2,70 % sur 
celui de l'exercice précédent, a été décidée. Ce dividende sera mis en 
paiement le 25 fumet 1997. 

ACTIVITE DES PREMIERS MOIS DE 1997 

L’activité se déroule de manière satisfaisante. Le faux d'occupation des 
immeubles d'habitation à fin avril 1997 est de97,64 %. et cafai des surfaces 
commerciales est de 92,45 %. Les opérations d'artxtrage au sein du 
patrimohiesepoursuhrent Afin avTB 1997, 117 appartements ont été cédés. 
Dans le cadre de la politique de recentrage des actifs immobÈsre sur Paris 
et fouest parisien, le Conseil a décidé la cession de 842 appartements. 

EEB S EE E D V E S 

Compte tenu des données actuelles, les perspectives sont bonnes. 
LlntëgraGon de la Société FONCINA s'effectue selon les prévisions et 
aura une incidence favorable sur les résultats du GFC. 


Communication financière ; Tour Franklin 
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Sur te quarante «meilleures » 
entreprises du monde, selon 
Morgan Stanley, vingt-trois sont 
considérées comme des vainqueurs 
« évidents » et <flx-sept comme des 
gagnants « inattendus ». 

• Dans la première catégorie 
figurent les groupes les plus 
efficaces du moment : Asea Brown 
Boveri (électromécanique, 
helvético-suédois), Broken HÏH 
Prop. (mines et hydrocarbures, 
australien), BMW (automobile, 
allemand), Boeing (aéronautique et 
défense, américain), British 
Airways (transport aérien, 
britannique), Caterpillar (machines 
de chantier; américain), Cisco 
(informatique, américain), Cxtkorp 
(banque, américain), Coca-Cola 
(agroaDmentaire, américain), 
Emerson Electric (équipements 
industriels, américain), Fédéral 
Express (m es sageries, américain), 
General Electric (finance, médias 
et construction électrique, 
américain), General Re (assurance, 
américain), Gfllette 
(consommation, américain), Intel 
(microprocesseurs, américain), 
Johnson and Johnson 
(parapharmacie, américain), 
Microsoft (informatique. 


américain), Procter & Gamble 
(consommation, américain), 
Samsung (électronique, 
sud-coréen), Schlumberger 
(énergie, américain), Sony 
(électronique, japonais), Time 
Warner (médias, américain) et 
Unitever (consommation, 
anglo-néerlandais). 

• La liste des « inattendus » 
regroupe des entreprises moins 
connues : AES Corp (production 
d'énergie, américain), Asâa Pulp 
and Paper (papier, smgapourien), 
Avon (cosmétiques, américain), 
Coca-Cola Enterprises 
(embouteillage, américain). 
Dresser Industries (énergie, 
américain), Fuji (photographie, 
japonais), Grand Met 
(agroalimentaire, britannique), 
Manpower (travail temporaire, 
américain), Mattel (jouets, 
américain), Novartis (pharmacie, 
suisse), Pobang (acier, sud-coréen), 
Praxair (chimie, américain), 
Sandvik (outillage, suédois). 
Sealed Air (emballage, américain), 
SGS Thomson (composants 
électroniques, franco-italien), 

Swiss Re (assurance, suisse) et 
Tokyo Electron (électronique, 
japonais). 
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L'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires d’EH Gabon 
s'est réunie le jeudi 5 juin 1997 à Libreville. 

- Elle a approuvé les comptes de l'exercice 1 996 qui tant apparaître 
un bénéfice de 135,9 millions de US dollars et a fixé le dividende 
net de cet exercice à 30,00 US dollars par action. Compte-tenu 
de l'acompte de 8,25 US dollars par action déjà versé en 
décembre 1996, le solde à payer s’élève à 21,75 US dollars par 
action. 

- Par ailleurs, dans le cadre de la liquidation de CPIH qui donnera 
lieu à un versement exceptionnel et non récurrent de 72,89 US 
dollars par action, l’Assemblée Générale Ordinaire a approuvé la 
distribution d'un dividende dé 38,16 US dollars par action par 
prélèvement sur les fonds de réserves, ce montant correspondant 
à une fraction de l'acompte sur la liquidation de CPIH, le solde 
de cet acompte, soit 34,73 US dollars par action, faisant par 
ailleurs l’objet d'un acompte sur dividende 1997 décidé par le 
Conseil d'Administration du 16 mai 1997. 

Le Conseil d'Administration réuni à l'issue de l’Assemblée 
Générale a décidé de mettre en paiement à compter du 17 juin 
1997, en francs français (ou contre valêur en francs CFA) sur 
la base du cours indicatif du dollar US de la Banque de France du 
5 juin 1997 soit 5,8294 francs français pour un US dollar, les 
3 dividendes mentionnés ci-dessus dont le montant total s’élève à 
94.64 US dollars par action soit 551,69 francs français au cours 
précité. 

Le paiement sera effectué auprès des établissements suivants : 

Au Gabon : Union Gabonaise de Banque 
En France . Crédit Lyonnais, Banque Nationale de Pans, Banque * 
Paribas, Crédit Commercial de France, Crédit Industriel et " 
Commercial, Crédit du Nord. Société Générale. i 
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ENTREPRISES 


La troisième tranche de privatisation 
du pétrolier italien ENI bientôt lancée 

LE TRÉSOR italien a annoncé, samedi 7 juin, la mise en vente de 
12,5 % de son capital à partir du l CT juillet. D s'agira de la troisième 
tranche de privatisation du groupe pétrolier public italien. Un milli ard 
d’actions seront mises sur le marché, mais l'Etat restera l’actionnaire 
majoritaire en conservant 54,6 % du capital Le prix des actions of- 
fertes à l’offre publique de vente sera fixé le 21 juin. Lors des deux 
premières tranches de la privatisation en novembre 1995 et octobre 
1996, le Trésor avait cédé sur le marché 31 % des ses parts pour envi- 
ron 15 200 milliards de lires (51,3 milli ards de francs). 

L’ENI a terminé l'année 1996 avec un bénéfice net consolidé de 
4 450 milli ards de lires (14,5 milliards de francs), contre 4 327 milli ards 
l'année précédente. Le chiffr e d’affaires, réalisé essentiellement dans 
le pétrole et le gaz, a progressé de 13 % à 57 650 milliards de lires. 
Bien que les résultats du groupe aient été décevants au premier tri- 
mestre 1997, l'ENI a prévu un résultat en amélioration pour l’année 
entière. 

DÉPÊCHES 

■ SNCF-AIR FRANCE: M. Jean-Claude Gayssot, le nouveau mi- 
nistre communiste de l'équipement, des transport et du logement, a 
indiqué, dimanche 8 juin, qu'il souhaitait reprendre la discussion et la 
concertation sur le dossier de la réforme de la SNCF ainsi que sur 
l'avenir de la compagnie Air France. 

■ JAPON : F investissement étranger direct au Japon, par tradition 
très faible, a doublé en valeur au cours de l’année fiscale échue fin 
mars, à la faveur de quelques grosses opérations, comme l’augmenta- 
tion de la participation de Ford dans le constructeur automobile Maz- 
da. Le montant des investissements consentis par les entreprises 
étrangères a bondi d’une année sur Pautre de 369,7 milliar ds de yens 
à 770,7 milliards de yens (36 milli ards de francs), a annoncé, vendredi 
6 juin, le ministère des finances. Le principal investisseur étranger 
reste les Etats-Unis, suivis par Singapour, les Pays-Bas, l’Allemagne et 
la Grande-Bretagne, la France se situant au dixième rang. 

■ DEUTSCHE TELEKOM : le ministre allemand des finances, Théo 
Waigel, a déclaré, dimanche 8 juin, qu’un placement auprès de P Insti- 
tut de crédit pour la reconstruction (KfW) des actions détenues par 
l'Etat dans Deutsche Telekom (74%) serait « parfaitement appro- 
prié», 

■ RAFFINERIE AU VIETNAM : trois compagnies vietnamiennes 
se sont associées à une firme thaïlandaise pour construire les in- 
frastructures de la première raffinerie pétrolière du pays, a annoncé, 
dimanche 8 juin, la presse locale. L'investissement est estimé à 
13 milliar d de dollars, sur un site à la fois dépourvu d’infrastructures 
et éloigné des grands marchés de production et de consommation 
énergétiques. 

■ INDONÉSIE : un plan de restructuration du secteur bancaire 
public est à l’étude, selon la presse locale. D prévoirait plusieurs fri- 
sions parmi les sept banques publiques indonésiennes (Bank Negara 
Indonesia, Bank Rakyat Indonesia, Bank Dagang Negara, Bank Fjrim , 
Bank Bumi Daya, Bank Pembangunan Indonesia and Bank Tabungan 
Negara) pour donner naissance à quatre établissements, les banques 
les plus fâibles se rapprochant des plus solides. 

■ BANKAMERICA : la troisième banque commerciale américaine 
serait sur le point d’acheter une banque d’investissement, la firme 
Robertson Stephens, basée à San Francisco, pour un montant de 
600 millions de dollars (3,5 milliards de francs), selon le San Francisco 
Chronicle du 7 juin. Robertson Stephens, qui emploie 500 personnes, 
se classe au treizième rang des émetteurs d’actions aux Etats-Unis. 


La vente aux enchères de champs pétrolifères 
au Venezuela remporte un nouveau succès 

Les offres des petites et moyennes compagnies, plus agressives, ont surpassé celles des majors 


L'apertura, la politique d'ouverture aux inves- 
tissements étrangers décidée au début de la dé 
cennie par le Venezuela, après vingt ans de na- 


tionalisation de l'industrie pétrolière, s'est 
concrétisée par une nouvelle mise aux archères 
de champs d'hydrocarbures. Celle-d a été un 


succès : le montant total des offres s'est élevé à 
2,17 milliards de doflars. Seuls deux bkics n’ont 
pas trouvé preneur. 


SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 

Caracas a été la semaine der- 
nière le théâtre d'une véritable 
ruée vers l’or noir, témoignant du 
succès de la politique d’ouverture 
aux investissements étrangers 
inaugurée par les autorités véné- 
zuéliennes au débat des armées 90. 

Luis Giusti, le patron de Petro- 
leos de Venezuela SA (PDVSA), es- 
pérât récolter 1 mflüaid de dollars 
pour la «troisième ronde» d’ad- 
judications de champs pétroliers 
qui s’est tenue dans on grand hôtel 
de Caracas. Au cinquième et der- 
nier jour des enchères, Juan Szabo, 
le directeur de l'exploration et de 
la production de PDVSA, annon- 
çait triomphalement que le mon- 
tant des offres déposées par 91 
compagnies, vénézuéliennes et 
étrangères, atteignait 2,171 mil- 
liards de dollars (123 milliards de 
francs). Seuls deux blocs n’ont pas 
trouvé preneur. 

L’adjudication portait sur vingt 
champs «matures» ou «margi- 
naux » dont l’exploitation, en dé- 
clin, peut être relancée par l’utili- 
sation de techniques de 
récupération sophistiquées. Selon 
plusieurs experts, la production de 
ces blocs, actuellement de 67 000 
barils par jour, pourrait être portée 
à plus de 500 000 barils/jour au 
cours des prochaines années. 

Plusieurs représentants de 
grandes compagnies pétrolières 
Internationales venus participer 
aux enchères comparaient le Vene- 
zuela à l’Arabie Saoudite. Le souci 
d’être présent dans le pays qui dis- 
pose des plus importantes réserves 
d’or noir du monde occidental - 72 
milliards de barils de réserves 
prouvées -et qui figure au premier 
rang des fournisseurs des Etats- 


Unis explique le montant inatten- 
du de certaines enchères. 

Cette « troisième ronde » a mis 
en évidence l'audace, voire l’agres- 
sivité, de petites et moyennes 
compagnies, dont les offres ont 
surpassé celles des « majors » qui 
dominaient sans partage le monde 
du pétrole il y a encore quelques 
années. Seuls trois blocs ont été 
acquis par des poids lourds de l’in- 


dustrie, les américains Chevron, 
Phillips, ARCO et le norvégien Sta- 
tofl. 

Les deux compagnies françaises, 
Elf et Total, qui avaient obtenu des 
permis lors de précédentes adjudi- 
cations, ont cette fois visé trop bas 
et n’ont rien obtenu. Assodée à la 
compagnie américaine Amoco, To- 
tal convoitait plusieurs blocs dans 
l’est du Venezuela. Le premier, Bo- 
queron, considéré comme l’un des 
plus prometteurs, a été emporté 
par un consortium formé par 
Union Texas (Etats-Unis) et Preus- 
sag (Allemagne). 

Le permis d’Onado est revenu à 
la Compama General de Combus- 
tibles-CGC (Argentine) et Carma- 
nah (Canada), et Caracoles, un 
champ situé dans l’Etat d’Anzoate- 
gui, a été attribué à la Corporation 
pétrolière nationale chinoise 
(CNPC). La compagnie nationale 


chin oise, qui produit 2,8 millions 
de barflstfour en Chine et a des in- 
térêts en Irak, au Soudan et en 
Thaïlande, a été très active lors des 
enchères vénézuéliennes, et a ob- 
tenu deux permis. 

Découvert en 1914, symbole de 
l’industrie pétrolière vénézué- 
lienne, le champ de Mene Grande, 
dans l’Etat occidental de Zuiia, est 
revenu à la compagnie espagnole 


Repsoi, qui a fait une offre de 330 
minions de dollars, très supérieure 
aux 32 griffi ons proposés par fas- 
se dation Elf-YPF (Argentine). 

L’autre grande surprise a été 
causée par la britannique Lasmo, 
qui a présenté l'offre la plus élevée 
des cinq journées d'enchères, 453 
millions de dollars, pour le bloc 
Dadon, dont la production ac- 
tuelle n'est que de 12500 barils/ 
jour. La compagnie a annoncé son 
intention d’investir 750 milli ons de 
dollars supplémentaires pour aug- 
menter la production de Dadon à 
90000 barils/jour d’id trois ou 
quatre ans. 

Cinq des vingt permis étaient ré- 
servés aux investisseurs vénézué- 
liens et ont rapporté plus de 280 
millions de dollars. Spécialisée 
dans Pagro- alimentaire et tes bois- 
sons, la sodété Polar va se diversi- 
fier dans la production pétrolière 


après avoir remporté deux permis 
en association avec Inelectra et la 
compagnie américaine Atlantic 
Richfield Co. (ARCO.) 

Montré du doigt comme te prin- 
cipal pays dépassant les quotas de 
production fixés par l'Organisation 
des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP), dont 0 est membre fonda- 
teur, le Venezuela continue d’aug- 
menter sa capacité de production. 
Selon une enquête réalisée par 
Bloomberg auprès de compagnies 
et d’analystes pétroliers, le Vene- 
zuela a produit en moyenne 3,17 
millions de banktfoor le mois der- 
nier, excédant de plus de 800 000 
barils/jour son quota. 

Selon les experts de PDVSA et 
des compagnies étrangères qui 
viennent de participer à la «troi- 
sième ronde », les dix-huit champs 
adjugés la semaine dernière pour- 
raient augmenter la capacité de 
production vénézuélienne de 
500 000 à 600 000 barüs/jour dans 
les trois on quatre ans qui 
viennent. 

Anticipant une forte augmenta- 
tion de la demande de pétrole 
dans les prochaines années, parti- 
culièrement aux Etats-Unis et an 
Brésil, le Venezuela entend dou- 
bler sa capacité de production 
pour arriver à 63 millio ns de ba- 
riktfour en 2006. Pour atteindre cet 
objectif, PDVSA prévoit d’investir 
65 milliards de dollars en dix ans. 
Grâce à l’apertura, la politique 
d’ouverture aux investissements 
étrangers qui a mis fin à vingt ans 
de nationalisation totale de l’in- 
dustrie pétrolière, les partenaires 
internationaux devraient apporter 
un peu plus du quart de cette 
somme. 

Jean-Michel Camit 


Les deux compagnies françaises, Elf et Total, 
qui avaient obtenu 

des permis lors de précédentes adjudications, 
ont cette fois visé trop bas 
et n'ont rien obtenu 


MERŒR 

Management Consulting 


Nous aidons les grands groupes internationaux 
à croître et nous les accompagnons dans la mise 
en œuvre du changement. 

Pour faire face à la croissance de notre activité 
en France nous emménageons dans de nouveaux 
bureaux : 


28, avenue Victor Hugo - 75116 Paris 
Tél : 01 45 02 30 00 - Fax : 01 45 02 30 01 


Boston - Chicago - Hong Kong - Londres - Madrid - Montréal - Munich - New York 
Paris - San Francisco - Toronto - Washington - Zurich 


Cinq syndicats appellent les postiers à faire grève 


MÊME si La Poste ne fait pas partie de ses dossiers 
prioritaires, le nouveau gouvernement - et plus précisé- 
ment Christian Renet, secrétaire d’Etat en charge de 
l'industrie - va prochainement devoir se pencher sur 
l'avenir de cette entreprise pubBque. 

L’appel à la grève lancé parles syndicats CFDT, CGT, 
CFTC, FO et SUD-PTT pour le mardi 10 juin, simultané- 
ment à la journée d’action de La Confédération euro- 
péenne des syndicats, fera figure d’avertissement, même 
si, en privé, certains syndicalistes ne prévoient pas une 
très forte mobilisation. 

Au départ tes syndicats pensaient organiser une ma- 
nifestation spécifique à Riris avant de rejoindre le cor- 
tège «européen ». Mais, offideOement pour des raisons 
de calendrier interne. Force ouvrière n'appeSe plus les 
postiers à manifester mais se contente de les appela- à 
cesser le travail. 

Conséquence : la CFDT, peu désireuse de se retrouver 
dans la rue aux côtés de la CGT et de 5UP-PTT, a aban- 
donné ridée d’une manifestation spécifique. Les cédé- 
tistes ne devraient donc participer qu’au défilé euro- 
péen. Conclusion : Q n’y aura pas de manifestation des 
postiers à Paris. 

B3ur tes syndicats, F arrivée d’un gouvernement de 
gauche au pouvoir change la dorme. Leur principale re- 
vendication porte-sur tes baisses constantes d'effectifs et 
sur le recours sans cesse accru à des contractuels. Fin 


mai, SUD-FTT a pubfié le contenu d’une note delacfi- 
rection de la communication, en date dn 20 février Se- 
lon cette note, La Rjste a employé en moyenne 317214 
personnes en 1996 (319 198 en 1995). 

L'AVENIR DES 17 000 BUREAUX EH SUSPOIS 

Compte tenu des temps partiels, la force de travail, en 
équivalents temps plein, a été de 282 529 en 1996 contre 
285 279 Tannée précédante. «Nous ne recommandons 
pas de faire apparaître un sous-total fonctionnaires et 
contractuels, car nous avons à communiquer sur le 
nombre de postiers, quel que soit leur statut», précise la 
note. Selon SUD, fl y aurait à La Poste 62000 contrac- 
tuels qui représenteraient « plus ou moins 30 000 équiva- 
lents temps plein ». 

Pour les syndicats, la situation de l’emploi pourrait 
néanmoins s'améliorer car La Poste devrait bénéficier 
d’une partie des 350000 emplois que le gouvernement 
s’est engagé à créer dans le secteur pubBc Mais d’autres 
dossiers lourds sont en suspens, en particulier l'avenir 
des 17 000 bureaux de poste. Edouard Balladur avait dé- 
cidé de n’en fermer aucun. D est peu vraisemblable 
qu’un gouvernement de gauche revienne sur cette déci- 
sion confirmée par Alain Juppé. Se pose d és orm a is la 
question de rutflisation optimale de ce réseau. 

Frédéric Lenuâtre 


Les entreprises moyennes 
sont les plus touchées par les faillites 


À PREMIÈRE VUE, la situation 
semblerait s’améliorer pour les 
PME. Sur les cinq premiers mois 
de 1997, les défaillances d’entre- 
prises se sont élevées à 26 969, 
selon les statistiques de la SFAC 
(Société française d'assurance- 
crédit). Comparé à la même 
période de 1996, le nombre de 
faillites d’entreprises est en recul 
de 43 %. « Cette amélioration est 
un peu en trompe l'œil, compte te- 
nu du faible nombre de sociétés 
créées ces dernières années. Cette 
crise de la création explique en 
grande partie la baisse de la mor- 
talité », constate Philippe Chal- 
min, économiste à la SFAC 
Si les défaillances des très 
jeunes sociétés diminuent, les 
faillites des grosses PME, elles, se 
maintiennent à haut niveau. De- 
puis le début de l’année, 51 en- 
treprises réalisant plus de 
100 millions de chiffre d’affaires 
ont fait faillite. En 1996, elles 
étaient déjà 120 à avoir déposé 
leur bilan. Auparavant, leurs fail- 


lites ne dépassaient pas la cen- 
taine. 

Cette hausse traduit le malaise 
grandissant des PME. A l’écart 
des courants porteurs de r écono- 
mie, comme le redressemment 
dn dollar et la hausse des expor- 
tations, les PME, à l’inverse des 
grands groupes, continuent à su- 
bir les pesanteurs du marché in- 
térieur et la faiblesse de la 
consommation. Souvent placées 
en situation de dépendance à 
l’égard de donneurs d’ordres, 
elles ne voient aussi aucun relâ- 
chement dans les contraintes qui 
leur sont imposées. 

Autre phénomène, plus inquié- 
tant: les PME travaillant dans 
des secteurs traditionnels -BTP, 
agro-alimentaire, textile - ne 
sont plus tes seules touchées. De- 
puis le début de l'année, de 
grosses entreprises comme Inter- 
discount (distribution électro- 
nique), Klng Line computer 
(grossiste en matériel informa- 
tique), Akai (matériel électro- 


nique), GigaStorage (informa- 
tique), ont été mises en 
redressement judiciaire. Gréées 
pour la plupart dans les an- 
nées 80, ces sociétés, réalisant 
autour d’un milliard de c hiffre 
d’affaires et employant plusieurs 
centaines de salariés chacune, 
étaient toutes sur des marchés 
supposés porteurs comme l’élec- 
tronique ou l’informatique. 

Est-ce une crise de croissance 
dans des secteurs en train de se 
restructurer? Ou le signe d’un 
mal plus profond, ces entreprises 
ne parvenant pas à atteindre une 
taille critique face aux grands 
groupes ? Après avoir perdu une 
grande partie de sa base indus- 
trielle centenaire, la France est 
en train de voir disparaître une 
paît de ses PME supposées incar- 
ner son avenir économique. C’est 
dans ces grosses PME, pourtant, 
que repose l'essentiel des em- 
plois présents et futurs. 

Martine Orimgp 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 9 JUIN 

Liquidation : 23 juin 
Taux de report : 3,63 
Cours relevés à 12 h 30 

f®i¥es s. “si» 
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Renault (Ti>0 
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COMPTANT 

Une sélection Coure relevés à 12h30 
LUNDI 9 JUIN 


OBLIGATIONS 
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ABREVIATIONS 

8 - Bordeaux; U = Lffle; Ly = Lyon; M = MaraeLBe; 

Ny > Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans incDcation catégorie 3; 

■ coupon détaché; • droit déroché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 

Mardi daté mercredi : montant du coupon 

Mercredi daté Jeudi : paiement denier coupon 
;j- Jeudi daté vendrerfi : compensation 
6 Vendredi daté samedi: nominal 
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Gestion de fonds internationaux 

Voir plus loin, 
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Cours Derniers 
pfécéd. ^ cours ^ 


• IniematioaaKsation 

• Diveiâfication des placemenis 

• Investissement à long terme 
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TENNIS Pour la première fois dans 
l'histoire du tennis, un Brésilien s'est 
imposé en finale d'un tournoi du 
Grand Chelem: Gustave Kuerten a 
gagné, dimanche 8 juin, les Interna* 



AUJOURD'HUI 

—mmmmm LE MONDE / MARDI 10 JUIN 1997 — 


tionaux de France à Roland-Garros en 
battant les trois derniers champions, 
Thomas Muster en seizièmes de fi- 
nale, Evgueni Kafelnikov en quarts de 
finale et Sergi Bruguera en finale. 


• SEULS DEUX JOUEURS avant lui 
avaient réussi pareille performance 
sans être classés tête de série : Marcel 
Bernard (1946) et Mats Wilander 
(1982). •CETTE PERFORMANCE de- 


vrait permettre au jeune Brésilien, qui 
avait débuté le tournoi à la 66* place 
mondiale, d'entrer dans les vingt pre- 
miers mondiaux. • SURPRISE EGALE- 
MENT dans le tournoi féminin, où la 


. -1 . . v 


Croate Iva Majoli a dominé la Suis- ï 
sesse Martin a Hingîs, numéro un 
mondial, usée par son match contre 
Monica Seles et sa défaite en denâ- 
finales du double. 



Gustavo Kuerten, endiablé, danse autour de Sergi Bruguera 

Deux joueurs avaient gagné ies Internationaux sans être classés tête de série, Marcel Bernard et Mats Wilander. 

Au terme d'une quinzaine où il a battu les trois derniers champions de Roland-Garros, le jeune Brésilien sera le troisième dans ce cas 


DIMANCHE 8 JUIN, sur le cen- 
tral de Roland-Garros, soufflait un 
bon venL Un vent à faire craindre b 
Sergi Bruguera de ne pouvoir 
contrôler la balle. Un vent qui gê- 
nerait n’importe quel joueur de 
tennis. Surtout un grand joueun 
Mais Gustavo «Guga» Kuerten 
n’est pas de ceux que le moindre 
détail contrariant dérègle. Pas une 
fois il n’a froncé ses sourcils brous- 
sailleux en signe d’agacement «Je 
vis sur une 0e très ventée {b Floriano- 
poKs dans l'Etat de Santa Caterina, 
dans le Sud brésilien] », a-t-il décla- 
ré après coup. 

Le jeune homme a vingt ans et 
des cheveux longs châtain emmê- 
lés, qu’il discipline d’un bandana ou 
d'une casquette vissée à l'envers. 
De la 66 e place mondiale, D s’est of- 
fert un bond fulgurant dans le 
Top 20. Après une nette (6-3, 6-4, 
6-2) et rapide (l h 50) victoire sur 
l'Espagnol n°19 mondial souriant 
aux anges. 9 jette sa raquette sur 
son sac avec la satisfaction que pro- 
cure le travail bien fait La veille. 
Pelé lui a envoyé un fax d’encou- 
ragement. Dans la tribune des 
joueurs, aux côtés de ses proches, 
Rai. venu en guest star, est « fier 
d'être brésilien ». 

Sa spontanéité et sa simplicité 
ont ravalé au rang de mauvais pré- 
textes et de naïfs fétichismes la mé- 
ticulosité et les manies de certains 
de ses pairs (tension de la raquette, 
limites du terrain qu’on se garde de 
fouler, etc.). « Guga » a gagné les 
Internationaux de France au débot- 
té, sans être précédé du qualificatif 
de génie. Si Fflip Dewuif, sa victime 
en demi-finale, était l'Invité-sur- 
prise du dernier carré, avec son sta- 
tut de qualifié et son rang de 


122* mondial, « Guga », lui, a réelle- 
ment conquis son titre. D a déblayé 
de ses favoris un tableau mis à mal 
par la défaite au premier tour de 
jim Courier, par l'inattendue dé- 
route des stars espagnoles, par la 
gastro-entérite du numéro un mon- 
dial, Fête Sampras. Sans compter 
les forfaits en série qui avaient pré- 
cédé te début du tournoi Parmi ses 
souffre-douleur, les trois derniers 
vainqueurs de Roland-Garros dans 
le désordre : Thomas Muster au 
troisième tour (1995), Evgueni Ka- 
felnikov en quarts de finale (1996) 
et Sergi Bruguera en finale 0993 et 
1994). Sans compter Je n°20 mon- 
dial, l’Ukrainien Andreï Medvedev, 
à l'énorme potentiel, en huitièmes 
de finale. 

UNE AISANCE NATURELLE 
S'il ne s’attendait pas à son 
triomphe, « Guga * s’est prêté au 
jeu auquel le contraint sa nouvelle 
gloire avec une aisance plus natu- 
relle que celle des meilleurs profes- 
sionnels. pour ne pas bousculer les 
repères habituels des médias, il a 
servi, sans malice, le cliché de la su- 
perstition. Obligeamment, 0 a dit 
avoir gardé la barbe naissante avec 
laquelle il a remporté le tournoi 
Challenger de Curitaba à la mi-mal 
« Dieu est peut-être brésilien », a-t-il 
aussi plaisanté après avoir rempor- 
té la demi-finale, avant de pré- 
tendre en riant « avoir embrassé le 
filet deux fois avant la finale » pour 
que les balles «iet» (heurtant la 
bande du filet) lui soient favo- 
rables, Gustavo ne songe pas en- 
core à s’agacer de ce fonctionne- 
ment convenu, il ne disputait 
dimanche que son 49* match pro- 
fessionnel D n’avait connu la vic- 


toire qu’en tournois Satellite - le 
« sésame » du circuit - et Challen- 
ger - deuxième division* de l'ATP 
Tour. 

fl continue sincèrement, naïve- 
ment Les 3 668 000 francs empo- 
chés? «Je vais les mettre sur un 
compte en banque, dit-fl. J'ai tout ce 
dont fai besoin, f utilise un peu la 
voiture de ma mère - une grosse 
Chevrolet du genre Jeep. Ma vie est 
parfaite, comme avant le tournoi. » 
D’un coup, tes chroniqueurs nostal- 
giques des sympathiques stars aus- 
traliennes des armées 60 rajeu- 
nissent. Us croient retrouver 
l’atmosphère de l’époque des Rod 
Laver, Ken RosewaD et Lew Hoad: 
le temps où 1e tennis était une af- 
faire confidentielle, une histoire de 
rivalités de court réglée entre gen- 
tlemen puis simplement, mais co- 
pieusement, célébrée à la bière. 

Le monde amidonné du tennfa ne 
songera pas à reprocher à Kuerten 
sa décontraction tant elle est bali- 
sée de bonnes manières. Comme 
celle de détester ses chaussures de 
la terre battue du central avant de 
fouler le tapis déroulé en son hon- 
neur: Ou celle de simuler une pros- 
ternation devant Bjom Borg, six 
fois vainqueur à la Rarte d'Auteuil 
(1974, 1975, 1978 à 1981), et chargé, 
avec Gufllenno Vïlas (vainqueur en 
1977 et finaliste en 1975, 1978 et 
1982), de lui décerner 1a Coupe des 
Mousquetaires. Cest juré, fl honore 
tous les engagements pris préala- 
blement, quand d’autres prétexte- 
raient cette victoire pour modifier 
leur emploi du temps. Pour dédai- 
gner le petit tournoi sur terre bat- 
tue de Bologne, qui débutait lundi 
9 juin, ou faire la nique à Wfmbte- 
don et à son gazon si ingrat avec les 


as de la terre battue (du 23 juin au 
6 juillet). 

Gustavo Kuerten répond favora- 
blement et sans distinction à tontes 
tes requêtes. Il n’a pas non plus le 
coeur de refouler les fans. Instinc- 
tivement, il a innové en apparais- 
sant, dimanche, flanqué de son 
coach, Lani Passes, du capitaine de 
Coupe Davis, Paulo Cleto, et de 
Gmüermo Vîtes sur le perron d’une 
issue de secours, pour les saluer, 
sous le contrôle d’une bonne di- 
zaine d'agents de sécurité imposés 
par l'organisation du tournoi. Ma- 
ladroitement. fl a débouché quel- 
ques bouteilles de champagne pour 
les associer à sa joie en tes asper- 
geant, façon Grand Prix de for- 
mule 1. 

SPORT DE RICHES 

Le tennis avait besoin d’un « Gu- 
ga ». fl ne se dérobe pas, comme s’il 
sentait confusément que son cou- 
ronnement français suscite de 
grands espoirs pour le tennis brési- 
lien et latino-américain en général 
Anden numéro un brésilien, à la re- 
traite des raquettes depuis 1993, 
Casio Mota se prend à rêver: «Le 
Brésil est resté un pays pauvre où le 
tennis est un sport de riches (seule- 
ment 150 000 licenciés environ pour 
165 nriflfons d'habitants). La victime 
de Guga peut tout changer. Les 
jeunes qui jouent déjà vont 
comprendre qulls ont leurs chances, 
même sans les structures énormes 
qui existent dans d’autres pays 
comme les Etats-Unis ou la France; 
les autres auront envie de s’y mettre. 
Peut-être verra-t-on enfin s’ouvrir 
des courts publics ? » 

Patricia JoUy 



Le troisième joueur non tête de série 
à remporter le tournoi de Roland-Garros 


Centenaire, le tournoi féminin résiste à la logique 


Justine Hénin 
championne juniors 

Elle dit : « C’est ma plus belle 
victoire pour le moment », mais 
Justine Hénin ne veut pas brû- 
ler les étapes: «Je le dirai à 
chaque tournoi que je gagne- 
rai. » Dimanche 8 juin, cette 
Belge de quinze ans est deve- 
nue championne juniors des 
internationaux de France de 
Roland-Garros en battant la 
joueuse du Zimbabwe Cara 
Black (4-6, 6-4, 6-4). Blondinette 
aux airs volontaires, Justine a 
ce dont manque le tennis fémi- 
nin: un tennis d’attaque servi 
par on revers lifté Immense et 
une couverture têtue à la volée. 
Promis, eDe ne changera pas sa 
nature en rentrant sur le circuit 
professionnel. D’ailleurs, Jus- 
tine ne veut pas y entrer avant 
deux ans. Car il y a les études, 
« et c’est essentiel, ponrsult-elle. 
En sports, je sais qu’il y a tou- 
jours un danger, je pourrais être 
blessée ». Bonne élève dans un 
collège de Mons, Justine Hénin 
avait an examen de géogra- 
phie, lundi. Elle comptait en 
être dispensée. 


LE PALMARÈS 

DE5 INTERNATIONAUX 

DE FRANCE 

Finale simple messieurs 

G. Kuerten (Bré.) b. S. Baguera (Esp., ri* TB) 6-3, 

KU 

Finale chanta dames 

LMaftf (Cio, *9) b. M.Hnÿs (SuL n*1) 6-1. 
6 - 2 . 

Finale double messieurs 
Y. KateWtaw-D. vaeek (Rua.-Rép. tch, ri* 4) ta. 
T. WoodbrâJgfr-U. Woodtorda (Aus., n*l) 7-6 (14/ 
1214*. Si 

Finale double dames 

G. FamandBZ-N. Zvereva (E-U - Bté., n*1| b. 

M. J. Fsmanttez-L Raymond (E-U. tf 5) 6-X 6-3. 

Finale double mixte 

R Hrakr-M. Btaupatf (Jap.-M.) b. L RaytnonS- 

P.G*rahh!&U)fr4.M. 

Finale juniors garçons 

D. Baur (Ai) b. L Homa (Par.) M. 6-4 

Finale juniors filles 

J. Herni (BaL) b. G. Btadt 0 il) 44». 64, 6-4. 

finale double juraors garçons 

A de Armas-L Homa (Vén.-Par.) b. A. W Pas- 

quakhJ. JranûetrB (Fmj fr4, 36, 7-5. 

Finale double jnrion filles 
& BJacX-l. Setytfna (Ztei-Kar.) b. M. MatewJc- 
(t SraboM (So.) M, 5-7, 7-5. 


V. 


LA CROATE Iva Ma joli, dix-neuf 
ans, s’est donc imposée dans cette 
finale du centenaire en faisant un 
pied de nez à la logique. Son ad- 
versaire, la Suissesse Martina Hïo- 
gis, seize ans et huit mois, était 
épuisée par la débauche d’efforts 
consentis pendant la quinzaine au 
sortir d’un mois de convalescence. 

L’engrenage de cette défaite s’est 
enclenché jeudi lors de 1a demi-fi- 
nale épique contre Monica Seles. 
Devant la volonté de l’ancienne 
championne, la gamine a eu secrè- 
tement peur face à une joueuse qui 
non seulement lui résistait mais en 
plus F attaquait. « Cest la première 
Jais que fai dù jouer en me défen- 
dant », a-t-elle avoué après avoir 
gagné Tune des rencontres tes plus 
périlleuses de sa jeune carrière. 

Après la frousse jeudi la fatigue 
et le dépit vendredi Avec Arantxa 
Sanchez-Vïcarlo. Martina Hïngis a 
disputé une demi-finale du double 
féminin contre Gïgï Fernandez et 
Natasha Zvereva. La bagarre a duré 
deux heures et demie et s’est soldée 
par une défaite de dix jeux à huit au 
troisième set Martina avait joué en 
pensant à te finale et la place de nu- 
méro un mondiale en double 
qu’elle pourrait ajouter à son pal- 
marès. Elle a dû convenir qu'il ne lui 


suffisait pas de vouloir pour pou- 
voie Samedi ne pouvait plus être 
qu’un jour sans pour te jeune pro- 
dige sans autres ressources. 

Ainsi va le tournoi fé minin , 
comme à son habitude, initiatique 
et capricieux. Roland-Garros rêvait 
d’une final e entre Martina Hïngis et 
Steffi Graf. Il a eu une finale boi- 
teuse qui avait le mérite d’être iné- 
dite au terme d’une quinzaine plus 
dense que les années précédentes. 

Dépassé te duel des deux meil- 
leures joueuses du monde en fi- 
nale : tes joueuses ont réservé des 
matches spectaculaires, parfois 
somptueux. Il y a eu le premier 
match de F Américaine Venus Wil- 
liams contre la Japonaise Naoko Sa- 
wamatsu. A quinze ans, la première 
faisait son apparition dans un tour- 
noi du Grand Chelem, et la Japo- 
naise, suffisamment expérimentée, 
ne s’est pas laissé intimider. Une 
partie pleine et audacieuse en trois 
sets. Quand Nathalie Tanziat bat 
Venus, c’est devant le public du cen- 
tral ravi 

Il y a encore tes spectacles des in- 
vitées françaises: 1e beau match 
-perdu- d’Emilie Loit contre 
Conchita Martinez, F élimination de 
Sabine Appelmans par Caroline 
Denhin au premier tour. Au premier 


four, l’incroyable détermination de 
Nathalie Decby face à Patricia fty- 
Boulais finalement sapée, onze jeux 
à neuf dans le dernier set La belle 
partie d’Amélie Mauresmo au 
deuxième tour devant Steffi Graf. 

Et les autres. La frimousse et le 


jeu encore trop tendre d'Anna 
Koumikova, platement battue par 
Martina Hïngis au troisième tour. 
Celle-ci avait été accrochée par une 
courageuse petite Italienne, Gloria 
Pizzichini, cœur et vaillance, au 
deuxième tour, en une rencontre 
éperdue d’émoi Et pour une fois, 
tant d’autres. Ffour tes belles images, 


te fin de match épuisée cFTva Majoü 
et de Ruxandra Dragomir, allongées 
dans leur amitié sur 1a terre battue 
devant un public chaviré d’émotion. 

En des dizaines d’années, le ten- 
nis féminin adû prouver sa légitimi- 
té. fl s’est imposé comme un sport à 


part entière dans ies trois tournois 
anglo-saxons du Grand Chelem. Pa- 
ris vient de découvrir qu’il ne fallait 
plus le comparer avec le tennis mas- 
culin. Les femmes frappent et 
servent plus fort qu’avant, sont sû- 
rement mieux entraînées mais ne 
parviendront jamais au niveau bru- 
tal et endurant du tennis masculin. 


Le malentendu est en train d’être 
dissipé. L'Association des joueuses 
professionnelles a accepté de proté- 
ger les jeunes. Les tournois sont in- 
terdits aux moins de quatorze ans ; 
dix seulement, par an, sont autori- 
sés entre quatorze et seize ans ; 
treize entre seize et dix-huit ans_ 

Le tennis féminin découvrira tou- 
jours des gammes de quatorze ans, 
il offrira toujours des matches lan- 
guides, des rencontres trop prédes- 
tinées. En même temps que 1e tour- 
noi masculin a marché sur la tête, le 
tournoi des dames s’est offert cette 
révolution douloureuse, les pertes 
de Steffi Graf, Arantxa Sandrèz-Vî- 
cario ou Conchita Martinez. A ftris, 
le 7 juin 1997, Iva Majoti lui a donné 
un renouveau, celui de la rébellion. 
Devant une Martina Hin g î s fati- 
guée, la Croate a joué le match de 
sa vie. EDe a réalisé ce que Arantxa 
Sanchez-Vicario ou Monica Seles 
n’avaient pas su faire aux tours pré- 
cédents. EDe a refusé de tomber 
dans un piège tactique, dans une 
guerre des nerfs, fva Majoti n’a fait 
que reculer le temps de la magni- 
ficence de Martina Hïn gis. Lundi 
9 juin, 1a Suissesse est numéro un 
mondiale plus que jamais. 


Bénédicte Mathieu 

Jours de gloire pour une Croatie en pleine campagne électorale 


ZAGREB et VUKOVAR 
de notre envoyé spécial 
« Jeu, set et match, Iva Majoti I ». Une Za- 
g ré boise bat la numéro un du tennis mon- 
dial à Paris, Zagreb exulte. Le lendemain, 
dimanche 8 juin, loin des terres battues de 
Roland-Garros, le président Franjo Tudj- 
man offre à 1a population une seconde rai- 
son d’être satisfaite : il arrive dans la ville 
détruite de Vukovar, «symbole de ta souf- 
france croate », à bord de son « train de te 
paix ». Cette fois, la guerre paraît finie. Les 
Serbes, qui avaient assiégé et conquis Vu- 
kovar en 1991, sont vaincus. Ils 
commencent à rendre te Slavonie orientale 
aux Croates. Le voyage de M. Tudjman dé- 
clenche un « ouf» de soulagement, la vic- 
toire d’Iva Majoti, des cris de joie, c’est la 
fin d’une époque en Croatie. 

Le train présidentiel arrive dans une gare 
qui offre toujours ie visage de la guerre. 

v- 

I 


Nommé en 1990 puis élu en 1992 à 1a tête 
de P Etat croate, le président va briguer, le 
15 juin, un second mandat. L’arrivée du 
« train de la paix » à Vukovar n’est donc 
pas un hasard. M. Tudjman était déterminé 
à sceller la victoire finale avant l'échéance 
. électorale- Il est venu accompagné d'un 
millier d'invités, des ministres, des officiers, 
des ambassadeurs, des prêtres, des Miss 
Croatie, des chanteuses, des sportifs. Cha- 
cun guette te cerise sur le gâteau. Na Ma- 
joli sera-t-elte revenue de Paris pour parta- 
ger ces heures de bonheur patriotique, à la 
gloire du vieux président nationaliste ? 

Dans le train de la victoire, point d’Iva. 
On murmure que la nouvelle star de la ra- 
quette aurait peu apprécié d'être inscrite 
sans être consultée sur les listes de soutien 
au président. Car M. Tudjman mène une 
campagne électorale à son image, autori- 
taire. La télévision d’Etat est à son service 

V 


exclusif, l'armée est priée de faire voler ses 
jets pendant tes meetings, et peu de per- 
sonnalités résistent à une invitation du 
chef de l’Etal 

CHAUD Et FROID 

A Vukovar, Franjo Tudjman a, conformé- 
ment à ses habitudes, soufflé 1e chaud et lé 
froid. Il a appelé à « lo paix et la réconcilia- 
tion » pour satisfaire les diplomates. Puis il 
a affirmé qu’il était « hors de question que 
ISO 000 à 200 000 Serbes vivent à nouveau 
en Croatie». Devant des émissaires onu- 
siens un peu nerveux, il a ajouté vouloir 
« achever la réintégration pacifique de la 
Slavonie orientale sans forces étrangères». 
« Nous n'avons plus besoin d'eux ! », s’ est-il 
exclamé. 

Puis le train croate est reparti. Embus- 
qués le long des voies, des hommes ont jeté 
des cailloux dans les fenêtres, en brandis- 




sant le poing avec trois doigts levés, signe 
de reconnaissance des ultranationalistes 
serbes- Dans le train, les commandos de 
M. Tudjman, crânes rasés, vêtus de cos- 
tumes civils pour l’occasion, masquaient à 
peine leur envie d’en découdre. 

Vukovar, la ville fantôme, ravagée, resté 
serbe pour quelque temps encore. Franjo 
Tbdjman est ravi d'avoir pu célébrer « sa » 
victoire, lui qui se présente en « Père de te 
nation », qui s’identifie au pays. A Zagreb, 
le soir, le journal Vecemji List affiche 1a pho- 
to d’une jeune femme souriante qui em-j 
brasse une coupe rutilante. Le titre, « Iva, 
la reine de Roland-Garros », couvre la. 
« une ». «Je suis ravie de la victoire de Md- 
joli. dit une femme. Le seul problème est que ; 
Tudjman va encore trouver un moyen dé 
s'approprier ce succès. » 

Rémy Ourdm 


Iva Majoli n'a pas fait de détail 

Le saint de quelques anciennes championnes, on lâcher de bal- 
lons, et la finale du centenaire peut commencer. Martina Hingîs y 
est attendue en vainqueur, mais c’est Iva Majoli qui prend le 
commandement des opérations. La Croate, très concentrée, blanchit 
les lignes de ses coups droits et trouve des angles impossibles avec 
son revers. Très vite, Martina Hïngis est dépassée. De coups droits 
en revers gagnant, la numéro un mondiale galope et ne peut régler 
son jeu. Menée trois jeux à deux dans le deuxième set, eDe s’absente 
aux toilettes pendant cinq bonnes minutes. Deux jeux plus tard, 
alors quTva Majoli, au jeu toujours Intransigeant, mène cinq jeux â 
deux, Martina se fait masser les cuisses, peine perdue, un revers sort 
du court et Iva Majoü est championne de Roland-Garros. 
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Polémiqué 
autour 
des ballons 
du Mondial 
1998 


LE DISSIDENT chinois Bao Ge, 
trente-trois ans, récemment libéré 
du camp de Dafent (Jiangsu-Est), a 
déclaré à P AFP, vendredi 6 juin, quU 
avait été contraint de cirer quin- 
ze heures par jour des ballons de 
footbaU portant l'inscription 
«France 1998 FIFA World Cup» 
pour un salaire de 20 yuans (moins 
de dollars) par mois. Une res- 
ponsable du service des ventes de la 
Shanghai Zhiqhi lianhp Gx, qui fa- 
brique ces ballons, a fait savoir que 
ces derniers étaient destinés à Pex- 
portation vers la Rance pour être 
utilisés lors de la Coupe du monde 
1998 ou y être vendus comme sou- 
venirs. La Fédération international 
de football (FIFA) a démenti «for- 
mellement et catégoriquement ces al- 
légations dans la mesure où les bal- 
lons pour le Mondial 98 sont 
fabriqués par la société Adidas, qui 
n'a pas d'unité de fabrication en 
Chine». Selon la FIFA, ü s’agirait 
d’un * acte de piraterie et de contre- 
façon comme S s'en produit nfgutière- 
ment à l’approche d’une grande 
compétition ». 


RÉSULTATS 


FOOTBAU. 

Mondial 98 

Zone Europe 

• Giuqxl 

Dsnsmfflfc - Bosnift+tenêgovine 2-0 

Ctmament : 1. Danemark, 13pts; 2. Grèce, 10; 
a Croate, 9 ; 4. BoteMtazégoviie, 3 ; 5. Slové- 
nie, r 

•0014X2 

GâOtyls-MaUovie 2-0 

Ctaesanent : 1 Itala W pto ; 2. Anÿatene, 1S ; a 
Pologne, 4 ; 4. Géorgie, 3 ; 5. Mddavie, 0 

• Groupe 3 

Hrtancte-AJsdBeïdjan 3-0 

Hongrie-Nonège 1*1 

CteBsemeitf : 1. Navége, Il pis ; 2. ftitaufe, 7 ; 3. 
Hongrie, 7 ; 4. Sus», 8 ; 5. AanbaUjan a 
•Groupa 4 

EsknfrGUAda 2-3 

LsIoni»AulricOD V3 

Bebms-Ecosss 0-1 

Clnssiant : 1. Ecrasa, t7 pts : Z Autriche, 13 ; 3. 
Suède, 12; 4. Lettonie. 7; 5. Estonie, 4; & Bêle- 
ras, 4. 

•Groupe 5 

BdgariâTiaambouig 4-0 

Russb-Is/BéI 2-0 

□asseoient : 1. Russie, 14 pts; 2. IsraH, 13; a 
Bidgane, 12 ; 4. Ctçpre, 4 ; 5. LuxEmbouig, 0. 

• Groupe G 

Espagne - RépubSqiy T chèque VO 
Ytwgœlavie-Sfavajie W) 

Iles Fôroé-Uate 2-1 

Oessementrl. Espagne, 2Qp(5;2 VtHgostam, 
«; 3. Slovaque, 12; les fini. 0; Réprtfique 
Tchèipœ 4 ; Mate 0. 

• Groupe 7 

Bdgicpe- Saint-Marin W 

□asseraont : 1. Pays-Bas, 15 pts ; Z Belgique, 15 ; 
3. Turque, 7 ; 4. Pays de Gales, 7 ; 5. SelrtWarin. 
0. 

■ Groupas 

MacedwraJstandB H) 

Ctessement : 1. Roumanie. 18 pts ; 2. Macédotne, 
13; a Eke, 10; 4. Uuanie, 9; 5. tetande, 2; & 
Liechtenstein, 0. 

• Groq»9 

Ukraîn&Alanagne 041 

Ponugat-Atarâ 2-0 

Cbasemaiit : 1. Ufcnaùw, 14 pts ; 2. Atemagne, 12 ; 

3. Portugal, 12 ; 4 Manda (fit Nod, 7 ; 5- Aimènie. 
S;aAÉaniBil 
ZonaAbique 

• Groupai 

NigenaTCenya 34» 

Gunée-Buttna Faso M 

CJassanwtf; I. Nigaia, 13 pts ; 2. Gunèe, 9; a 
Kenya, 7 ; 4. Butina Faso, Q. 

•Group? 2 

UberéNanflfe « 

Egypte-Ttiusie 04) 

Oasaeaent-. 1. Tunfeie. 13p1s: 2. Egypte, 7; a 

Liaria, 4 ; 4. NanMe, 4. 

• Groupe 4 

Angofe-Cameroiin M 

Togo-2katxÈM) 2-1 

Ctassamen! : 1. Cenwwn, 11 pis ; 2. Angola, 9 ; 

3.3rtoabw,4;4.Tc00,l 

• Group* 5 

Maroc-Ghana H) 

Gabon-Sierra Leone (reporté) 

Chasement: Maroc. 13 pts; Z Ghana. 8; a 

Sierra Leone, 4 ;4. ÛsfcOR, 1. 

ZcmAmsud 

Uaw^Colomliie M 

Argutin»Pemu 2-0 

Etuaieu-Chi M 

Uenezuafe-Botirie fa 

Ctassmenl: i. Ptuaguay, 23tSs: 2. AigantiiB. 
W; a estante. 18; 4. Bohiff, 14; 5, Equateur, 
14 ; t Utuguay, 14 ; 7. GM, 13 ; a Pérou. 13 ; 9. 
tferuzielaa 
Za# Cancacsf 

Sehatar-Meéae W 

Ctesset^tTLMejîiqua. U pts ; a Costa RSta. 7 : 
a Bats-Ufte 5 : Jamaïque, 5 ; 5 . Canada, 5; & 
Salvador. 4. 

MOTOCYCLISME 

Grand Prix de Rance 

• 12S oh 1 : 1. V. Ross &L, Aotol : a T. Mante 
Wspi, Honda), à 2 s 961 ; a G. ticCqy (Aua, Apn- 
toiài2s4at 

Ciassatnent du champlonnM du monde : 1. 
v. Rossi (te.), tans; Z N.Ueda (Jap). * ; a 
T.ilanaltotM],7i. 

*250an ï :1.T.Haradafctep^^P*) ;Z - li ®ÎS' 

gi (Ha.. Honda), ft 0 s 043 ; a R. WaMmann (AIL, 

to«fi;.è0s2Z4 , , 

Classement du champtaum du monde : i. 

M. Bès» (Ma.), ni PS ; Z R Wtttnsnn Ifab M ; 
a T.Hateda (Jap:), 81 ;4. 0. Jacque (Fia), 61. 

• SMcbPïOT Doohaa(Aus n Honda) :<!■ 
C.Checa (Esp, Honda), à 4s2B2: a TOkada 
Uep^Hand^.àSa7& 

Classement du GhempioïKMt du monde : 1. 
U Doohan (Ans), 145 ps; 2. ACrînie (Bÿ-). 
102 ; a T. Okada (Jap.). 74. 


En Angola, la Coupe du monde de football fait oublier la guerre 

Malgré vingt ans de guerre civile, le pays n'a jamais abandonné l'organisation du championnat national 
et l'entretien d'une sélection qui reste en course pour le Mondial 1998 

L* équipe d'Angola a fait match nui avec le doivent désormais escompter un faux pas vages de vingt ans de guerre civile. Le régime communiste a toujours trouvé 
Cameroun (1-1), dimanche 8 juin, à Luanda, du Cameroun, le 17 août, tors de la der- Les bons résultats sont notamment dus au intérêt à entretenir des équipes dépendant 
dans le groupe 4 de la zone Afrique, quali- nîère journée, pour espérer se qualifier. U retour dans l’effectif d’exilés évoluant au de t’armée, de la police ou d'entreprises 
ficatif pour la Coupe du monde 1998. Les parcours honorable de la formation natio- Portugal. Mais ils traduisent également la d’Etat qui forment l’ossature du champion- 
Angolais, deuxièmes de (eur poule, nafe fait un peu oubiier au pays (es ra- bonne tenue du football en Angola même. nat. 


LUANDA 

de notre envoyé spécial 
Luanda, paroisse Saint-Domi- 
nique. Coincé entre l’école et 
l'église, ie « stade » n’est qu'une 
parcelle sa- 
blonneuse et 
bosselée, en- 
tourée de murs 
décrépis. Les 
lignes tracées 
à la chaux se 
voient à peine, 
football emportées par 
la poussière de ce début de sai- 
son sèche. En guise de poteaux 
de corner, des bâtons surmontés 
de chiffons rouges élimés. C’est 
dans ce décor délabré qu'a beu le 
choc du championnat angolais de 
deuxième division entre l'Inter de 
Luanda et Sécfl Maritime, en tête 
de leur groupe. 

Les acteurs n'en perdent pas 
pour autant leur prestance et leur 
professionnalisme. A 15 heures 
tapantes, comme prévu, les trois 
arbitres font leur apparition dans 
une tenue impeccable à laquelle 
la Fédération internationale (FI- 
FA) ne trouverait rien à redire. 
Sous les vivats d'une foule de 
supporters agglutinés au bord 
des lignes de touche, les joueurs 
entrent superbement équipés, à 
l’unisson d'une organisation irré- 
prochable malgré la précarité des 
lieux. 

Dans un pays ruiné par vingt ans 
de guerre civile, le football ango- 
lais, à l’image de son champion- 
nat, détonne sur le délabrement 
ambiant par son bon fonctionne- 


SQDADRA Azzurra ou Sele- 
çao 7 Calrio à l'italienne ou fute- 
bol do Brasfi ? Que l’on choisisse 
l’un ou l’autre, une évidence 
s’impose : les face-à-face entre 
les deux sont, depuis près d’un 
demi-siècle, ce qui se fait de 
mieux sur la planète football. Le 
formidable festival offert di- 
manche 8 juin sur la pelouse du 
stade de Gerland par les 
hommes de Mario Zagallo et Ce- 
sare Maldinî à l’occasion du 
Tournoi de France n’a fait que 
confirmer le talent exceptionnel 
de ces deux équipes qui, ce n'est 
pas un hasard, disputaient fl y a 
trois ans 1a finale de la Coupe du 
monde dans la fournaise du Rose 
Bowl de Pasadena (Etats-Unis). 

Dimanche soir, à Lyon, neuf 
joueurs ayant disputé cette fi- 
nale tendue, très éprouvante 
pour les nerfs, étaient encore ti- 
tulaires : Tafarel, Cafu, Mauro 
Silva, Dunga. Romario côté bré- 
silien, Pagliuca, Albertini, Maldi- 
ni et Dino Baggio pour la Squa- 
dra. Entre le 0-0 de Californie et 
les six buts de Lyon, il y avait 
aussi toute la différence entre un 
match à enjeu et un « amical ». 
Mais quelle que soit la compéti- 
tion, les rencontres opposant 
deux pays ayant remporté sept 
Coupes du monde sur quinze ne 
laissent jamais indifé rente. Cela 


ment et ses résultats. Deux ans et 
demi après la fin du conflit, le 
pays est entièrement à re- 
construire et demeure divisé 
entre zones contrôlées par le 
gouvernement et territoires sous 
domination de l'ex-rébellion. 
Pourtant, l'équipe nationale, 
symbole de l’unité, réalise un 
parcours remarquable dans les 
qualifications pour la Coupe du 
monde 1998. 

Les «antilopes noires», comme 
on les surnomme, disputent la 
première place de leur groupe au 
Cameroun, une des équipes 
phares du continent africain. Les 
Angolais ont arraché le nul (0-0) 
chez leurs rivaux et comptaient 
seulement deux points de retard 
sur leurs adversaires avant le 
match retour, dimanche 8 juin, à 
Luanda. Cette fois, ce sont les 
Camerounais qui ont tenu l’An- 
gola en échec (2-2). Deux points 
séparent toujours les deux 
équipes et tout se jouera le 
17 août lors de Togo- Angola et de 
Zimbabwe-Cameroun. 

Les clubs, eux aussi, n’ont pas à 
rougir de leurs résultats face à 
leurs voisins africains. Le Primeï- 
ro de Agosto s’est ainsi qualifié 
pour la phase finale de ia Ligue 
des champions locale en infli- 
geant un sévère 5-0 aux Ivoiriens 
de l’Africa Sport d’Abidjan, une 
référence sur le continent. 
L’autre grand club angolais, le 
Petro de Luanda, disputera, lui, 
les quarte de finale de la Coupe 
d’Afrique. 

Les bons résultats du football an- 


golais s’expliquent en grande 
partie par le retour à la paix. 
C'est le cas du moins pour 
l’équipe nationale. «Si la sélec- 
tion angolaise réussit aussi bien, 
c’est parce que les Joueurs qui évo- 
luent dans le championnat portu- 
gais rejouent pour nous depuis la 
fin de la guerre civile », affirme 
Victor Barros, le secrétaire géné- 
ral de la fédération. Sur les onze 
titulaires du moment, sept sont 


de ses dix millions d’habitants, 
est l’un des rares pays de cette 
partie du continent africain à être 
capable d’organiser un cham- 
pionnat comportant deux divi- 
sions. La compétition, qui se dé- 
roule de février à novembre, 
oppose une trentaine d'équipes. 
Les joueurs angolais sont des se- 
mi-professionnels, liés à leurs 
clubs par des contrats et pouvant 
gagner jusqu'à 1 000 dollars par 


Le Nigeria, le Maroc et la Tunisie qualifiés 

Nigeria, Maroc et 111X11516 : la zone Afrique a désigné les trois pre- 
miers pays à obtenir leur ticket pour la Coupe du monde 1998, hor- 
mis la France et le Brésil, quafifiés d’office. Le Nigeria (groupe 1) a 
dominé 1e Kenya (3-0), samedi 7 juin, à Lagos, et obtient la deuxième 
qualification de sou histoire, après 1994. Le Maroc (groupe 5) a battu 
le Ghana 0-0), le même jour, à Casablanca, et jouera pour la qua- 
trième fols une phase finale 0970, 1986, 1994). La Tunisie, auteur d'un 
match nul (0-0), dimanche, au Caire face à r Egypte, se retrouve pour 
la deuxième fols de son histoire après 1978. A noter que le Nigeria et 
le Maroc sont entraînés par des Français, respectivement Philippe 
1toas5ier et Henri Michel. La Tunisie est dirigée par un Franco-Polo- 
nais, Henri Kasperczak (Le Monde dn 29 avril). Reste vingt-sept 
places à pourvoir pour le Mondial 98. 


inscrits dans le championnat du 
Portugal, l’ancienne puissance 
coloniale. 

Les performances ‘des clubs, eDes, 
ne doivent rien à la présence 
d’une «légion étrangère». Hiles 
représentent, avant tout, le finit 
de ia richesse et de ia rigueur du 
football angolais, un des mieux 
structurés en Afrique noire mal- 
gré les ravages de deux décennies 
de conflit interne. L’Angola fort 


mois, soit vingt fois ie salaire 
moyen d’un fonctionnaire. Plu- 
sieurs clubs disposent d’écoles de 
football pour les plus jeunes, et 
les statuts rendent obligatoire 
l’existence d’équipes juniors et 
cadets pour les formations évo- 
luant en première division. L'An- 
gola est aussi à la pointe du 
continent pour le football fémi- 
nin puisqu’il dispose dans ce do- 
maine d’un championnat suffi- 


Brésil-Italie, spectacles de choix 


faisait quarante-neuf ans que 
joueurs italiens et brésiliens ne 
s’étaient pas affrontés sur le sol 
français. A l’époque. le 16 juin 
1938, l’affiche avait déjà fait 
tourner les tètes et chavirer les 
cœurs. 

DU GRAND ART 

Au Stade-Vélodrome de Mar- 
seille, en demi-finale de la troi- 
sième Coupe du monde de l’his- 
toire, la Squadra l’avait emporté 
2-1 grâce à des bute signés Co- 
lausri et Meazza, Romeu ayant 
sauvé l'honneur d’une Seleçao 
bourrée de talents et victime 
d’un péché d'orgueil. Mais dans 
la mémoire collective de millions 
d’amateurs, c’est un autre Brésil- 
Italie qui reste inoubliable : celui 
de 1970 et du Mund/al mexicain. 

Cent huit mille spectateurs 
massés au Stade aztèque pour la 
finale, celle du sacre d’un certain 
Edson do Nascimento, plus 
connu sous le suenom de Pelé. 
Quatre bute à un pour les coé- 
quipiers de Carios Alberto à l'is- 
sue d’un spectacle grandiose. 
Comme cette détente stupé- 
fiante de Pelé qui s’élève plus 
haut que les colosses italiens 
pour ouvrir le score. Ou comme 
cette merveille de passe 
« aveugle » du roi Pelé qui per- 
met à Carlos Alberto de clôturer 


la marque. Du grand art Et la 
victoire du football tourné vers 
l’offensive sur le catenaccio en 
vigueur à l’époque du côté ita- 
lien. 

Douze ans après Mexico, un 
nouveau Brésil-Italie va faire 
parler de lui en phase finale de 
Coupe du monde. Cette fois, sur 
la pelouse du stade Sarria à Bar- 
celone, le talent offensif des So- 
crates, Falcao et Zico, trois 
joueurs qui feront les beaux 
jours de la Sérié A italienne quel- 
ques mois plus tard, va se heur- 
ter au réalisme de la Squadra di- 
rigée par Hnzo Bearzot et de 
l’état de grâce de Paolo Rossi, 
auteur d’un triplé. L’Italie l’em- 
porte 3-2 et sera sacrée cham- 
pionne du monde quelques jours 
plus tard. Une fois de plus, les 
talents exceptionnels présents 
sur la pelouse ont offert au 
monde entier un spectacle de 
choix. 

« À L’ITALIENNE » 

Le 17 juillet 1994, le talent n’a 
pas disparu mais la Seleçao de 
Carlos Alberto Parreira a troqué 
le foot-samba pour un réalisme 
défensif « à l’italienne ». Comme 
en face on ne change pas les 
bonnes habitudes, le spectacle 
est absent d’une finale tendue à 
l’extrême. Seule l’épreuve des 


tirs au but désignera le Brésil 
vainqueur. Mais la preuve est 
faite qu’italiens et Brésiliens 
sont, avec les inévitables Alle- 
mands, toujours présents aux 
grands rendez-vous. A sa virtuo- 
sité technique, le Brésil a ajouté 
une présence physique impres- 
sionnante. En Italie, la frilosité 
des années 60 a laissé place à 
une attitude plus « ouverte ». 
Lorsque l’on possède des joueurs 
aussi créatifs que Paolo Maldinî. 
Roberto Donadoni ou Roberto 
Baggio, autant laisser un mini- 
mum de liberté à ses troupes. 

Dimanche 8 juin 1997 à Lyon, 
la Seleçao et la Squadra Azzurra 
ont donc offert un nouveau 
spectacle de premier ordre. Le 
réservoir de talents brésiliens en 
attaque semble décidément iné- 
puisable. On connaissait Roma- 
rio et RonaJdo, on a découvert 
un jeune prodige de dix-neuf 
ans, Denilson. Lors de cette folle 
soirée, tout ce que le football 
peut offrir de beau a été au ren- 
dez-vous: des buts, une multi- 
tude d’occasions nettes, des 
gestes défensifs haut de gamme, 
des prouesses techniques. Ce 
curieux Tournoi de France a pa- 
radoxalement déjà sacré l’Angle- 
terre de Glenn Hoddle, mais 
dans un an, lorsque les choses 
sérieuses débuteront sur le sol 


Les Bleus déçoivent le public du Tournoi de France 


MONTPELLIER 

de notre envoyé spécial 

Il faut féliciter et remercier les 
supporte urs anglais. Au nom de 
la confrérie des débitants de 
boissons alcoolisés du centre- 
ville de Montpellier, mais égale- 
ment en celui des organisateurs 
du Tournoi de France, prélude au 
Mondial 1998. En effet, n’était la 
douce folie de ces centaines 
d’Anglais qui avaient envahi les 
terrasses de la place de la Comé- 
die, samedi 7 juin, rien ne per- 
mettait d’imaginer qu’une grande 
partie de footbaU, un France-An- 
gleterre certes amical, était sur le 
point d’être jouée dans le coin. 
• France 98. Une grande fête, ça se 
prépare », proclament, en vain, 
les affiches annonçant l’événe- 
ment 

Pour 400 livres sterling, quel- 
ques-uns de ces fans anglais sont 
sur le pont depuis le 30 mai, date 
du match Pologne-Angleterre, 


rencontre qualificative pour la 
Coupe du monde. Paradoxale- 
ment, ce sont donc ces « fous de 
foot», ceux-là mêmes qui 
avaient été la honte de l’Europe 
sportive à la triste époque du 
hooliganisme, qui ont sorti 
l’étape hérauJtaise de l’épreuve 
de la torpeur. 

Scandés par un millier de per- 
sonnes, les « Football' s 

comin'home * et les « Rule Britan - 
nia » résonnaient souvent plus 
fort que les pâles encourage- 
ments adressés aux Bleus. Car 
pour les su p porteurs français, ce 
tournoi semble relever du super- 
flu. Aux yeux du public, Il s'ap- 
parente à une série de matches 
en trop, disputés par des héros 
épuisés - «• J'espère que je" ne joue- 
rai pas contre l’Angleterre», avait 
avoué sans détour Zinedine Zi- 
dane après le match d’ouverture 
contre le Brésil. 

De fait, les matches de l’équipe 


de France se déroulent devant 
des publics apparemment blasés. 
Ainsi, à l’heure du coup d’envoi 
de France- Angleterre, le stade ré- 
nové de La Mosson n’était rempli 
qu'aux deux tiers (23 000 specta- 
teurs environ). Cetta mauvaise 
surprise venait confirmer tes in- 
quiétudes exprimées la veille par 
le libero français, Laurent Blanc : 
«Je me pose quelques questions. 
Sait-on vendre le football dans 
notre pays ? Le public français est- 
il vraiment concerné par la Coupe 
du monde ? » 

Ces états d’âme, les joueurs de 
Glenn Hoddle ne les connaissent 
pas. Les Anglais sont fatigués, 
eux aussi. Us avaient même été 
nombreux à dénoncer à l’avance 
la participation au tournoi. Au 
mois de mal, il n’y avait guère 
que Paul Gascoigne, en quête de 
rachat, â réclamer une sélection : 
lui qui fuie habituellement la 
presse était apparu le torse nu 


triomphant à la «une» des ta- 
bloïds anglais, afin de démontrer 
qu'il avait retrouvé un semblant 
de forme. Mais puisqu’il fallait 
bien honorer la parole donnée, 
les joueurs anglais ont finalement 
traversé la Manche sans arrière- 
pensées. 

« Notre engagement à 100 * 
montre /'importance que nous ac- 
cordons à cet événement », assure 
le milieu de terrain Graham Le 
Saux. « C’est bon pour la 
confiance du groupe », ajoute 
Alan Shearer. Le but qu'il a inscrit 
à cinq minutes de la fin sur un 
ballon relâché par Fabien Barthez 
a donné la victoire (1-0) à l'Angle- 
terre et lui a offert la première 
place du tournoi. Touiours ineffi- 
cace en attaque, l’équipe de 
France d’Aimé jacquet reste, elle, 
en proie aux mêmes doutes. Son 
public aussi. 

Eric Collier 


samment fort pour être 
structuré, lui aussi, en deux divi- 
sions. 

Cette situation paradoxale d'un 
football en pleine santé dans un 
pays qui sort ravagé d’une longue 
guerre civile ne serait pas pos- 
sible sans la volonté politique et 
l’appui matériel du régime 
communiste en place à Luanda, 
qui y trouve son intérêt. « Le 
sport a toujours été le seul diver- 
tissement offert à la population 
pour se distraire et le seul motif 
d'engouement pour la jeunesse *, 
explique M. Barros. Voilà pour- 
quoi le régime de Luanda a spon- 
sorisé la plupart des équipes. Au- 
jourd'hui encore, sur quatorze 
clubs de première division, onze 
appartiennent à l’armée, la po- 
lice, des entreprises publiques ou 
des provinces. 

Pour cause de concurrence du 
basket-bal) - lui aussi très perfor- 
mant et populaire - mais surtout 
pour cause de misère, seuls les 
grands matches, comme cet An- 
gola-Cameroun, remplissent les 
stades. L'équipe nationale, elle- 
même, n'est pas épargnée par les 
soucis matériels. Le stage de pré- 
paration effectué en Afrique du 
Sud avant la rencontre contre le 
Cameroun a été payé grâce à une 
avance sur la vente des billets, 
confiée â une société privée. Et 
quelques jours avant le match, la 
fédération ne disposait toujours 
pas de l’argent nécessaire pour 
payer les indemnités des joueurs. - 

Frédéric Chamban 


français, Italiens et Brésiliens se- 
ront inévitablement au rendez- 
vous de la gloire. 

Alain Constant 

Six buts amicaux 

• 7* : Christian Vïeri, lancé sur la 
gauche, par Demetrio Albertini, 
centre au deuxième poteau. Tête 
plongeante d'Alessandro De] 

Piero. Le gardien brésilien Taffarel 
est battu. Iralie 1 -Brésil 0 . 

• 24 e : coup-franc de Demetrio 
Albertini à trente mètres des buts 
brésiliens. Son tir est dévié de la 
tète par Aldair. Italie 2-Brésfl 0. 

• 35* : corner de Roberto Carlos, 
qui « s'appuie » sur Romario et 
tire. Gianiuca Pagtiuca est pris à 
contre-pied par Attilio Lombarde, 
qui détourne La balle dans ses 
buts. Italie 2-Brésil 1. 

• 62 e : Fflippo Inzaghi entre dans 
la surface brésilienne, où Aldair le 
déséquilibre. Penalty. Alessandro 
Del Piero te transforme. Italie 
3-Brésfl 1. 

• 71‘ : Roberto Carlos sert 
Ronaldo, qui échappe à Fabio 
Cannavaro puis à Alessandro 
Co5tacurta, dribble Gianiuca 
Pagfiuca et marque. Italie 3-Brésil 
i 

• 86 e : Romario, dans la surface, 
récupère un tir contré, évite AtiHo 
Lombarde, Fabio Cannavaro et, 
enfin, Gianiuca Pagliuca. Italie 
3-Brésil 3. 
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Avec Karl Malone, les Utahjazz tiennent tête aux Chicago Bulls 


Grâce à leur joueur-vedette, les basketteurs de Sait Lake City 
ont égalisé 2 matches partout en finale du championnat professionnel américain 


Les Utah Jazz ont remporté, dimanche 
8 juin, dans leur salle du Delta Center de 
Sait Lake City (Utah), leur deuxième vic- 
toire consécutive (78-73) face aux Chica- 
go Bulls pour revenir à 2-2 en finale du 


championnat américain de basket-ball 
professionnel (NBA) qui se dispute en 
sept rencontres. Cette partie a été domi- 
née par la grande vedette de l'équipe, 
Karl Malone, trente-trois ans, membre 


des Dream Teams des Jeux Olympiques 
de Barcelone (1992) et Atlanta (1996), 


auteur de vingt-trois points et de dix re- 
bonds, tandis que Michael Jordan, dans 
un mauvais jour, n'a pas su transcender 


les Bulls. Les deux formations devaient 
s'affronter mercredi 11 juin, à Sait Lake 
City, avant de disputer les deux derniers 
matches à Chicago, vendredi 13 et di- 
manche 15 juin. 


A VINGT ANS, Karl Malone igno- 
rait encore que FUtah n'était pas une 
ville, mais un Etat, et que son équipe 
de basket, les Jazz, habitait quelque 
part dans un faubourg de Sait Lake 

City. A bientôt 

— -v trente-quatre 

r A ) ans, il ne jure 
P* 08 C î Ue P 31 " œ 
I fcS#» coin de terre ge- 

Jy rçjjRf lé tout l’hiver et 

fW pelé au prin- 

LA temps, posé 

basket comme une in- 

jure au bon sens entre les premières 
pentes des Rocheuses et le désert du 
Nevada. Arrivé sans envie un matin 
du mois de juin 1935, Q n’en est plus 
jamais parti. Et Q ne le fera pas. dit-il 
souvent dans un sourire, même sous 
la torture. 

Dimanche S juin 1997, cette amitié 
presque contre nature entre Malone 
et les Utah Jazz a bousculé sans mé- 
nagement les certitudes de Mfchad 
jordan et des Chicago Bulls. Au qua- 
trième match des finales NBA, la vic- 
toire des jazz (78-73) dans leur salle 
de Sait Lake City a remis les deux 
équipes en parfaite égalité. Deux vic- 
toires Hans chaque camp. Un équi- 
libre au score que la vflJe a célébré 
jusque tard dans la nuit, en fiedon- 
nant le nom et les mérites de Ma- 


lone. Avant de s’endormir douce- 
ment en recomptant sans lassitude 
ses vingt-trois points et dix rebonds 
de la soirée. 

Douze ans plus tôt, te joueur aurait 
pourtant tout donné pour écourter 
son séjour en ville. Recruté par tes 
Jazz à peine fermée derrière lui la 
porte de son université, en Louisiaite, 
Karl Malone avait posé ses malles 
dans l’Utah en priant ses grands 
dieux de Ten tirer au [dus vite. Hui- 
tième enfant d’une famille de oeuf, 
élevé seul par sa mère après te sui- 
cide d’un père dont 3 n’a conservé 
aucun souvenir, il ne connaissait 
alors de l'existence que son image la 
plus sombre. Son Amérique à lui 
marchait à pied et savait se servir de 
ses poings. 

«Marnât n’a jamais eu de voiture, 
raconte-t-ü. Au moins jusqu'au jour 
où fai pu hà en offrir une. » A Sait 
Lake City, il découvre une ville 
blanche à 92 %, mormone à 40 % et, 
a écrit un jour 1e magazine américain 
Sports lllustrated, « placide et tran- 
quille à 100%». «A mon premier sé- 
jour, se souvient Makme./oi mis trois 
jours avant de croiser un Noir dans la 
rue. » Aujourd'hui, il se sert toujours 
(Time même réponse pour éluder tes 
questions raciales : « fai trouvé dans 
cette vQle et dans cette équipe des gens 


qui me respectent en tant que joueur 
tout autant que comme être Itumain. » 
Aujourd'hui marié et père de fa- 
mille, Malone semble appartenir tout 
autant au décor de FUteh que la sta- 
tue de Brigham Young, le premier 
leader mormon. 0 a récemment fait 
bâtir sur les hauteurs de Sait Lake Ci- 
ty la maison de ses rêves, un mélange 
plutôt curieux de salle de sport et de 
musée à la gloire de ses idoles. D 
aime s’y enfermer dans tes derniers 
moments qui précèdent un match. Et 
fl n’est pas rare de te voir rejoindre à 
moto le Delta Center. la salle des 


Jazz, sur P une de ses trois Hariey, en 
s’offrant un détour: «fai pris Thabi- 
tude de ces virées en solitaire, raconte- 
t-ü. faune m’imprégner de l’ambiance 
delà ville et de ses environs. Tout cela 
fiat partie de ma concentration. » 

Ces derniers mois, Malone a sem- 
blé trouver dans le calme de cette 
existence-'haut perchée la force de 
freiner l’usure du temps. Pour sa 
douzième saison en NBA, fl s’est mis 
au défi de poursuivie une progres- 
sion qui l’avait pourtant déjà mené à 
deux médailles d’or olympiques avec 
la Dream Team, en 1992 puis 1996. 


Michael Jordan dans un mauvais jour 


Le score «à Feoropéerme » reflète Pintensfté du match. Dans cette fi- 
nale an couteau, la suprématie sur le basket professionnel américain $e 
joue à Panaché. Pour leur quatrième rencontre, les équipes (TUtah et de 
Chicago front pas voulu céder trop de ces points qui se paient cher enfin 
de partie. Dimanche 8 juin, à Sait Lake City, les Jazz ont obtenu une vic- 
toire difficile (78-73) sur les Bulls. Us sont revenus à la hauteur des te- 
nants du titre à quarante-quatre secondes de la fin. 

C’est sur un raté de Michael Jordan, pour une fois dans un mauvais 
jour avec « seulement » vingt-deux points à son actif, que les jazz réus- 
sissaient à prendre l'avantage Pour la première fois de son histoire en 
NBA, réqirîpe de FUtah réussissait à revenir à égalité dans la finale, 
après avoir perdu ses deux premiers matches sur terrain adverse. Les 
Jazz ont encore un match à jouer à domicile, mercredi 11 juin, avant de 
reprendre le chemin de Chicago, pour le sixième match, et, éventuelle- 
ment, pour le septième match décisif, p rog ramm é dimanche 15 Juin. 


Au début de l'été, il a abruti sou 
cotps et ses muscles d’un entraîne- 
ment poussé jusqu’à F excès, dans la 
chateur étouffante de son ranch de 
F Arkansas, seul 1e plus souvent II a 
perdu du poids, encore gagné en 
puissance et travaillé son endurance. 
Un effort récompensé par une 
moyenne de 27/4 points par match 
réussie en saison régulière et, plus 
tard, par le titre de MVF| 1e meffieur 
joueur de la NBA, arraché à Jordan 
au terme du vote le plus serré (te 
l’histoire. 

Ces finales NBA 1996-1997, Ma- 
jore tes a entamées au petit trot 0 
s’est laissé chahuter par Jordan et 
Scottie Pippen lors des deux pre- 
mières rencontres, jouées dans T am- 
biance hostile du United Center de 
Chicago. Le retour au pays a révaBé 
sa dignité. Vendredi 6 juin, Malone a 
marqué trent-sept des points de la 
victoire des jazz, la première fece aux 
Bulls (104-93). Dimanche, fl a souvent 
pris te match à son compte et réussi 
Favant-demter panier, celui du KO, 
avant de quitter te terrain dans tes 
bras de Jexxy Sloan, son entraîneur 
depuis près de dix ans. Le public a 
chanté son nom, Malone a répandu 
d’un sourire. 


AknnMerder 


La belle revanche d'Ivan Gotti dans le Tour d'Italie 




SA MÈRE, Alma, l'a jugé en 
bonne santé, quoiqu'un peu amai- 
gri. Son épouse, Francesca, a trou- 
vé que ce nouveau maillot rose lui 
allait bien. Les deux femmes n’ont 
pas vu de grosses 
différences, à 
trois semaines 
d’intervalle. 
Après cent 
heures à vélo à 
travers {'Italie, 
Ivan Gotti leur 
cyclisme est revenu le 
même ou presque. Simplement, 
leur amour a conquis quelques 
cœurs suplémentaires au long de 
son périple. Cinquante-huit mil- 
lions, au dernier recensement 
Un coureur italien de vingt-huit 
ans a remporté le Giro. dimanche 
8 juin, à MQan. La péninsule en 
chavire de plaisir, qui se demandait 
si elle redeviendrait un jour maî- 
tresse chez elle. Cinq ans que des 
vagues successives de barbares, 
d’origine espagnole, suisse ou 
russe, déferlaient sur ses routes, ne 
laissant aux autochtones qu’acces- 
sits et doutes. L’anonyme Franco 
CbJocdoB, vainqueur en 1991, s’es- 
tompait de plus en plus dans la 
brume des souvenirs. 


C'était encore le temps où le 
Tour d’Italie s’offrait au premier 
venu. Le parcours, affadi sans ver- 
gogne, laissait noire que le pays 
comptait plus de descentes que de 
montées. Les coureurs locaux y 
triomphaient sans gloire. Ces der- 
nières années, les organisateurs 
s’étaient attachés à muscler une 
course devenue indigne des épo- 
pées naguère décrites par Dino 
Buzzati. Le Giro n’a depuis accou- 
ché que de vainqueurs de premier 
plan: Miguel lndurain, Evgueni 
Berzine, Tony Rominger, Pavel 
îbnkov. 

L’honnêteté retrouvée du Tour 
d'Italie rehausse la performance de 
Gotti. Sa frêle silhouette, son hu- 
milité l’avaient condamné à un in- 
juste silence dans le peloton. Pro- 
fessionnel depuis 1991, le coureur 
était arrivé plusieurs fois sur le de- 
vant de l'actualité, mais il avait 
toujours semblé que c’était là pur 
hasard. 


guisé avec un maillot trop grand. 
Le surlendemain, son coéquipier 
Bjarne Ras le hd ravissait On ou- 
blia celui qui termina cinquième à 
Paris. 

U ne se trouva jamais personne 
pour croire en ce coureur tombé 
dans 1e cyclisme par atavisme fa- 
milial. 

L’enfant est né à San Priiegrino 
Terme, la ville de l’eau qui pique, 
au-dessus de Bergame, non loin de 
Sedrina, le village de Feüce Gimon- 
dL Son père s’appelait Gino, son 


onde Fausto. Un de ses seuls, Gio- 
vanni, avait remporté Milan -Hmn 
en 1935. De quoi vous mettre en 
selle. A une époque où le cyclisme 
juge la valeur d’un coureur en 
fonction de sa puissance calculée 
en watts, ses airs efflanqués (60 ki- 
los pour 1,73 ra) ont longtemps 
suscité le scepticisme des direc- 
teurs sportifs. 

Equipier (te Gianrn Bugno, puis 
de Berzine, il se vit refuser les res- 
ponsabilités. Mais le gentil Ivan se 
lassait de convoyer en montagne 


Une première pour les cycles Cannondale 


SCEPTICISME 

Le public français l’avait décou- 
vert en 1995. Après la chute de 
Laurent Jalabert dans l’étape du 
Havre, fl s’était retrouvé en janne. 
Sur le podium, fl avait semblé dé- 


Avec la victoire de Fltalien Ivan Gotti dans le Giro, la marque amé- 
ricaine de cycles Cannondale, qui a fait ses preuves sur le circuit 
VTT avec P équipe Volvo de Fldole Tinker Juarez, signe son premier 
grand succès sur route. Au début de la saison, la firme de Bedford 
(Pennsylvanie) avait annoncé à grand renfort de publicité - manière 
générique de Réservoir Dogs- que « le Soeco pro cydirtg team ne ga- 
gnera plus sur des cadres italiens, mais sur des Cannondale ». L’événe- 
ment méritait bien cette débauche puisqu’ D est raie de voir une 
équipe de la péninsule échapper aux cadreurs italiens (De Rosa, Col- 
nago, PinareOo, Blanchi et autres Coppï). Le succès de Gotti, acquis, 
de plus, dans la patrie même de la bicyclette, est une bonne surprise 
pour Cannondale, qui avait misé sur Mario cipoQinl, alias le « Roi 
Uon », ou « Mario le Magnigjque », le sprinter le plus branché du pe- 
loton, auteur de plusieurs arrivées victorieuses depuis le début de la 
saison. 


des chefs de file à la dérive. Lui sa- 
vait qu’il pouvait être où son re- 
gard te portait, quelques lacets plus 
haut, avec les premiers. Soixante- 
troisième du classement de l’Union 
cycliste internationale (UCI) en 

1995, cent trente et unième en 

1996, sa carrière épousait les trajec- 
toires déclinantes de ses leaders. 
Au début de la saison, Gotti signait 
dans l'équipe Saeco. Une gageure. 
La formation vit pour Mario Gpol- 
imî, le cador du sprint Le Berga- 
masque semblait avoir trouvé une 
ombre plus épaisse encore. Jusqu’à 
cette quatorzième étape escarpée, 
entre Racconigi et Breufl Cervinia, 
où 3 s’impose détaché. Le Russe 
Tonkov et le Français Luc Leblanc, 
favoris; retrouvèrent devant eux au 
classement général ce bout 
d’homme qu’üs avaient négligé. A 
Milan, Berzine se retrouve relégué 
à quarante minutes, Bugno à près 
de trois heures. 

Et CipoOini s’est fait garde du 
corps, jouant de son imposante 
carcasse pour protéger son leader. 
Ce retournement des rôles n’est 
pas la plus mince revanche de Got- 
ti. 


DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILE: Jacques Ville- 
neuve est convoqué par la Fédéra- 
tion internationale de l’automobne 
(FIA). L’actuel leader du champion- 
nat du monde de formule 1 devra 
s’expliquer, mercredi 11 juin à Paris, 
devant 1e conseil mondial de la FIA, 
sur ses récentes critiques contre la 
nouvelle réglementation technique 
qui doit être mise en place en 1998. A 
quelques jours du prochain Grand 
Prix, qui doit avoir lieu dimanche 
15 juin à Montréal, le pilote canadien 
risque rate suspension. U a laissé en- 
tendre qu’il pourrait dans ce cas re- 
tourner dès la saison prochaine dans 
tes courses rund-arnéricaînes. - (AFR) 

■ MOTOCYCLISME: Olivier Jacque 
a abandonné dès le premier tour du 
Grand Prix de France, le pilote fran- 
çais, vainqueur de la précédente 
course, en Autriche, avait réalisé le 
meHleur temps de la séance de quali- 
fication. Victime d’une casse moteur, 
Olivier Jacque a perdu, dimanche 
8 Juin, une grande partie de ses 
chances dans ]e championnat du 
monde 250 cm’. La course a été ga- 
gnée par )e Japonais Tetsuya Harada. 
En 500 cm J , l’Australien Michael 
Doohan a remporté son 5 e succès de 
la saison. 

■ATHLÉTISME: le Cubain Ivan 
Pedxoso a réussi un saut de 
8^3 mètres, dimanche 8 juin, à l'oc- 
casion du meeting de Padoue. Le sau- 
teur en longueur avait déjà réalisé un 
bond de 8,48 mètres, jeudi 5 juin, à 
Rome.- (AFP.) 

■ CYCLISME : Laurent Roux a rem- 
porté la Classique des Alpes, cou- 
rue entre Aix-les-Bains et Chambéry. 
II a devancé, samedi 8 juin, son 
compagnon CT échappée, Laurent Ma- 
done* 

■ VOUE: la deuxième étape de la 
Course de F Europe, entre Rotter- 
dam (Pays-Bas) et Arendal (Norvège), 
a été gagnée, samedi 7 juin, par 
F équipage de Lokk Peyron sur Fujico- 
lor. Au classement général, le trima- 
ran devance ceux de Laurent Bour- 
gnon et de Rancis Joyau, ce dernier 
vainqueur, mardi 3 juin, de la pre- 
mière étape entre Cherbourg et Rot- 
terdam.- (AFR) 

■ OLYMPISME: la ville suisse de 
Skxi sera candidate à Foiganisation 
des Jenx olympiques d’hiver de 2006. 
interrogés par référendum, 65 % des 
habitants du canton du Valais ont ap- 
prouvé un financement initiai du pro- 
jeté hauteur de 60m3fioQS de francs 
suisses (240 millions de francs). La 
candidature de Sion n’avait pas été 
retenue pour les jeux de 2002, qui se 
tiendront à Sait Lake City, aux Etats- 
Unis. - (Reuter.) 


Benoît Hopquin 


■ LOTO: résultats «tes tirages n°46 
dn samedi 7 juin. 

Premier tirage: 4* 7, 14, 15, 26, 34 nu- 
méro complémentaire : 29 ; rapport 
pour 6 bons numéros : 2 539 440 F ; 
rapport pour 5 bras numéros plus le 
complémentaire : 91 325 F ; pour 5 
bons numéros :4640F; pour 4 bons 
numéros: 108F; pour 3 bans numé- 
ros :12F. 

Second tirage : 10, 17, 21, 27, 42; 43, nu- 
méro complémentaire ; 3 ; rapport 
pour 6 bons numéros : 15 593 105 F ; 
pour 5 bons numéros, plus te complé- 
mentaire: 60965 F; pour 5 bons nu- 
méros : 8 210 F ; pour 4 bons numéros : 
167 F ; pour 3 bons numéros : 16 F. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97119 


6 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N- 21 


123456789 10 11 



l’anglaise. Se développent en 
rames. - 6. Négation. Se trompe. 
Note. - 7. Sur la Loire. Au-dessus 
du lot - 8. Faux sur toute la ligne. 
Bien attaché. - 9. Crié sous le 
coup. Se tient à l'ombre. - 10. Bête 
de somme. A l’horizontal sur 
l’écu- - IL Son Œdipe est contem- 
porain. Fleur ou dieu en désordre. 


Découper des petits papiers 


Philippe Dupuis 


HORIZONTALEMENT 


L Que l'on ne trouve pas en 
série. - IL Au-dessus du fût- Pour 
taire l'identité. - III. Lancée dans 
les affaires. Où il ne peut y avoir 
de doute. - IV. Pour se jeter à 
l’eau. - V. Leurs queues ne se 
portent plus beaucoup. Mis en 
beauté. - VI. Liaison francilienne. 
Donne un coup de main au poète. 
Saint normand. - VU. Mettre en 
place. Fait tristement le plein en 
période de vacances. - Vüï. Restes 
d’oiseaux. Retourné, retourné. - 


DL Pris pour le grand départ dans 
la vie. La force lui vient de sa sura- 
limentation. - X. Le thulium. Lan- 
cer des fleurs. - XI. Sortent peu, 
deux fois l’an, pas plus. 


SOLUTION DU N® 97118 
HORIZONTALEMENT 
I. Pomiculteur. - IL Aragon. Isle. 

- 10. RL Nuisette. - IV. Egres 
(Serge). 1ï. fl. - V. Niée. Pacôme. - 
VI. TNT. Pète-sec. - Vil. Ha! 
Copule. - Vüï. Elitiste. Di. - IX. Sir. 
SL Togo. - X. Etamons. BSN. - XI. 
Seigneuries. 

VERTICALEMENT 

1. Parenthèses. - 2. Originalité. - 
3. Ma. ReL Irai - 4. Ignée. CL MG. 

- 5. Cous- Poison. - 6. Uni. pep- 
sine. - 7. Statut Su. - 8. Tiercelet 

- 9. Est Ose. Obi. - 10. Ultime. 
DGSE. - 11. Réélections. 


Sur un ruban de papier, vous 
avez la possibilité de réaliser les 
deux opérations suivantes : 

• Le pli (p) : vous pliez en deux 
en amenant la moitié droite sur la 
moitié gauche. 

• La coupe (c) : vous coupez au 
milieu et superposez les mor- 
ceaux. 

Par exemple, à partir d’un mor- 
ceau initial, on obtient 5 morceaux 
avec la suite d’opérations ppc 

On alterne c p c p_ 

Au bout de combien de coupes 
dépassera-t-on les mille mor- 
ceaux? 

Combien aura-t-on alors de 
morceaux? 

Solution dans Le Monde du 
17 juin. 



Solution du problème n* 20 paru dans Le Monde du 3 juin. 


Nœud avec le titre Le Monde : il 2. Dégager les boucles B3 et B4 


se forme deux nœuds (sur le M et de sur l’échelle en les faisant pas- 


sur le O, pas sur le DJ. 

Echelle de Jacob : • 

L Dégager les boucles B1 et B2 
de sous l'échelle en les faisant 
passer au-dessus. 


ser au-dessous. 

3. Dégager B5 et B6. 

4. « Détordre » B7 et B8. 

fl suffit alors de tirer sur B9. 


Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen (J) 
© POLE 1997 ^ 


VERTICALEMENT 


1. Appel. Travaillent plus 
souvent en régions qu’à Paris. - 2. 
L’art et la manière de ne pas faire 
dans la dentelle. - 3. A Paris, fl ne 
reste que les jardins. - 4. Sonde 
pour tout savoir. A consommer 
avec modération. - 5. Ouverture à 


JtBwfc est écfitâ par la Sa Le Mooae. La reprod u ction de tout «Me est Intenta sans raccord 


de radrninBtiaikn. 
ISSN 0385-2037 


Commi s sion palBane dp» )ourrmm M pubAcaBons n* 67437. 



fanprinwito du Monda 
12. rua M Gurabowg 
3WS2MJT codex 


fltaN d athrgWV; 
DmnWqoa AMuy 
HfcWW pMte : Gined Mores 


PRMTQD IN FRANCS 


21 bis, rue Claude-Bernard • BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
T« : OWITOMB - Fax : 01-42-174946 







r- 






% 


è l Ë? 


. 


2m. 


S5.lV-;. 


VL. : 


Ht 






X 








[oBulIs * 


te* 

“arv «fest-S ■-•r-x. ' - - - 

ïiesst 5 ?^. * 

fit tÇa.7^ ...... 

JS4&- ï &t r râ&î. ««<-nSL'»j- " *ç 
r^ft ’ •■*£** ’ ■ 

*. •’ .Kv -ÿrr»iT: ,-i- f -%' - • t - .- • ... 

f- ■“»S S » ■■• 1i . -~J=-'-- -".-••. T- .... 

•: ^vks i.i.r-.'.'f ■«*>■•,' " v, . ...-.■ , 

>- -3*?"-» rÜ-*®-.- .i.‘ !.. . .; 

X:' : ‘ïi ivSFià +• ;r -. .. 

■‘^f* *U •^7. t r. _ - ."■ -, 7i.ï".“— 

t» . ^r*ttâ«âr >J' * -r- iiÿ.- -..t 

» ttMWÇi.Vft'. .JV V. ; i. -I, . * ■ ;_ I-.. l_ ■ 
a «- *>'■"■% *• fr-çv'.-jî — : ..... 

"* 5,*»* v‘„ -:V.t: ; -, r*. ■ !f- ■ .- 

S*s‘ 1 îlKÆ'Hi'î.' 

Î-. • ,'lT*. '. ' • 

V~ . .*• •.- . 

-%u>C.«w.O ;\î .-' 

U'-***-. : -V-: ;•• 

*-ü : t •:•. •* • » . ■■ a.-\ ■ ‘ -~ 


R 

O - 1 - Vf X. 

? 1 


_ 

iv, ' • 



& 

?*W4 îfi '* r-' .. 



r 

..>Vèv. iix i... r ic -, ,, 



$t 

•ifft’Çr *’;• * "#■■■• fit- J ~ 

• ' 



s. a. .V\ -r 

»*■“ 


'jéa 

:^ç.^î»--arrîîirî .--.c" J <•:' 


' f 

*• 

•J-'ÆÏ ’i : .■■■f? 



g* 

’-s-'- - > -, . .. 



tk 

Vif **- S~. Ir-.I r,.- .-‘rf.r 

; . . 


À*! 

-iK/rt# r-N .. - 

« v 

... . 

St 

-.‘U3\ i . 

S.. . . 



.fidP-f .W/f ->-? 


’?:■ %S» : V •<-*: ."«» - ^ -iJ ■ rv; .. _ -..- 

. iïw* . j.- ■. f .*••• . *■' • ■* 

'•- ' j- <• jr..* 

w- 'TrîMü i?»--; *> r ..•?•, ïlî ‘ 

-■t u.-v^üa.-r’v »«• * .- .i— ••■. 

-ï.'=t .y :*.• ; ‘ •: ■■<■.•*' ■' r -- 

■’* T . -<■. . .; • •■-»■'-.*.■ s- •■«". . üi* 
î 1 F : v ;■/»* ip^*>r.,v' * .‘ -î t.;* * - ‘ . ■ 

7. : ïaYl... .S 1 ' • j * 

fi; ,> J 'i- i -iï- 

>■■•• ■•- ■'/; .n.*'.' 1 r r- ■ 

. -M.. • »?:;■. à i .-r?*— ■ ,.• ?. '-^. l 

;ÎV;' T'-V'-v-.r'- .î. - '.V 4T-J 

.-j ■ >. ... ■■ i -...:■ r 

'r;.:* .-t.-.:..- 

^r r -i- Æ.w- ^>r-.r .-i •’. •■■• — . 



-w- : . rr. 


r t . 


■ 

T 




r *- . .c- * 

i-r ::ï *f\'\ -> y . . 


. 

•V ‘ • - 




'xT‘ ■> 



«•.***•■ 'V 

. r«>" ? - : . r - ■ .. 

** ' 

.• -y. ;v, : 

j- 

s - ■■ ■■ • 

ijTH- 

-;v -V -- 




••• T>,y. 

iiX. - 

• i '.- ■ V-- ' 

}(V- . 

. -iBS-.. 



«s. 


l «-i. .•= 

.' -V.-j.L- _i-A. W 



•• 

-i . V 

&=*- 

;T*’ * 

. ; Xv' 1 '-- 

■ .--'.ii'.J' ■ < 


T« ( . 'v 


<^.4*; ,t*«! fc' 



;îlb papi^r> 


‘3tâSi?-Si%- •* ■ r : 


*K % v--^ “ :>w 

1a a - ï \ V^ 41 


Dégradation par l'ouest 


AUJOURD'HUI 


LES NUAGES ARRIVENT le 
long de la façade ouest mardi ma- 
tin et se propagent vers Test Us 
donnent quelques pluies. Les 
orages locaux qui toucheront le 
sud-ouest dès le matin pourront 
se développer sur presque tout le 
pays en soirée. Les températures 
restent élevées. 

Bretagne. Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - Les nuages 
seront très nombreux toute la 
ioumée. ils pourront donner des 
ondées parfois orageuses dès la 
mi-journée. 11 fera 20 à 25 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Hante-NonnandJe, Ar- 
dennes. - Des bancs de nuages 
élevés encombrent le ciel dès le 
matin sur l’ensemble des régions. 
Quelques ondées se produisent 
surla Touraine en matinée et 
gagnent le Nord et l’Est dans 
l’après-midi en prenant un carac- 
tère orageux. Il fera 23 à 27 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
ciel est souvent voilé de nuages 
élevés, mais le soleil brûlera en- 


core largement. Les nuages 
s'épaissiront dans l’après-midi. On 
risque quelques ondées parfois 
orageuses sur ta Bourgogne, puis 
la Franche-Comté, en soirée. U fe- 
ra 23 à 28 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine. 
Midi-Pyrénées. - Dans un ciel 
chargé, le temps sera lourd et des 
orages pourront éclater au cours 
de la fournée. Us seront parfois 
forts, et la grêle n’est pas exclue. 
Le vent d' Autan se lève et souffle 
jusqu’à 60 km/h dans les rafales, n 
fera 26 à 29 degrés. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le début de la journée se- 
ra encore ensoleillé. Une dégrada- 
tion nuageuse, avec des ondées 
parfois orageuses, touchera le Li- 
mousin à la mi-journée, puis l'Au- 
vergne dans l’après-midi. Des 
foyers orageux se développe éga- 
lement sur le relief des Alpes dans 
la soirée. □ fera 28 à 30 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Cote d’Azur, Corse. 
- Le soleil reste généreux. D fera 
25 à 30 degrés. 


10 JUffll t997 

Prévisums 

wrcoboo 


...... , - .- ;;y ‘ ■/- r ■ %• 

-‘loi 

: fi: *; 


EnsoieSUé 









Brèves 

edaircies 


- -■ '.«i-’-Si: v > >1*. 










J'V.Î 
ijfî -^..4 

ï «r -2 


: KT .:- 


ng METEO 
LU FRANCE 


LE MONDE /MARDI 70 JUIN 1997/25 

CARNET 

1 DU VOYAGEUR 


■ ÉTATS-UNIS. La compagnie nwd- 
américaine Northwest Airlines ouvre 
pour les résidents aux Etats-Unis un 
système de réservation sur Internet 
(adresse : www . nwa. comi permet- 
tînt d’acheter et de réserver ses billets 

à tour moment et en toute sécurité, au 
départ des Etats-Unis, pour des vols 
intérieurs et internationaux, sur 
Northwest, KLM et les compagnies 
aériennes partenaires. 

■ HOTELS. Du 27 juin au 31 40 ÛL 34 
hôtels Sofitel, en Europe et aux Etats- 
Unis, participent à une opération « Jn- 
vitadon évasion > qui permet d’obte- 
nir des réductions pouvant aller jus- 
qu'à 50% sur une nuit avec 
petit-déjeuner. Renseignements : 01- 
60-77-S7-65. 

■ FERIES. En raison de fêtes reli- 
gieuses ou nationales, les services pu- 
blics sont fermés dans les pays sui- 
vants : mardi 10 juin : Jordanie, Macao, 
Portugal ; mercredi 11 juin: Israël et ü- 
bye ; jeudi 12 juin : Paraguay, Philip- 
pines, Russie ; samedi 14 juin : Malawi 


PREVISIONS POUR LE 10 JUIN 1997 

PAPEETE 

23/2B S 

KIEV 

15/23 P 

VENISE 

18/25 S 

LE CAIRE 

20/32 N 

VtBe par ville, les mhüma/maxima de tetnoérattirc pointe-a-pu. 

26/32 S 

LISBONNE 

17/22 P 

VIENNE 

14/24 S 

MARRAKECH 

13/25 S 

et Pétât du chL S : ensoleillé: N : miaeem: 

ST-DENfS-RÉ. 

21/26 P 

LfVERPOOL 

15/17 P 

AMÉRIQUES 


NAIROBI 

14/22 S 

C : milviTt- P - nliriPT * • ivla» 


EUROPE 


LONDRES 

14/24 P 

BRASILIA 

ions S 

PRETORIA 

6/21 N 

’ 

r V" 


AMSTERDAM 

10/23 S 

LUXEMBOURG 

12/26 S 

BUENOS AIR. 

7/16 C 

RABAT 

18/25 S 

FRADŒ métropole 

NANCY 

14/26 S 

ATHENES 

19/25 N 

MADRID 

14/27 P 

CARACAS 

26/31 N 

TUNIS 

23/32 S 

AJACQO 

16/25 S 

NANTES 

14/24 N 

BARCELONE 

19/24 S 

MILAN 

19/29 N 

CHICAGO 

13ns s 

ASK^IOËAME 

BIARRITZ 

18/26 S 

NICE 

17/24 N 

BELFAST 

13/18 N 

MOSCOU 

15/26 S 

UMA 

20/25 N 

BANGKOK 

27/37 P 

BORDEAUX 

18/28 P 

PARIS 

15/25 S 

BELGRADE 

16/25 S 

MUNICH 

14/25 S 

LOS ANGELES 

14/22 S 

BOMBAY 

28/32 S 

BOURGES 

15/26 S 

PAU 

17/26 S 

BERUN 

13/24 S 

NAPLES 

19/28 S 

MEXICO 

14/27 S 

DJAKARTA 

26/31 S 

BREST 

12/19 N 

PERPIGNAN 

18/27 S 

BERNE 

13/28 N 

OSLO 

13/23 P 

MONTREAL 

18/31 S 

DUBAI 

2S/37 S 

CAEN 

15/22 N 

RENNES 

14/24 N 

BRUXELLES 

12/26 S 

PAUMA DEM. 

1S/27 N 

NEW YORK 

16/27 N 

HANOI 

28/32 P 

CHERBOURG 

12/20 N 

ST-ET1ENNE 

15/28 S 

BUCAREST 

17/24 N 

PRAGUE 

12/22 S 

SAN FRANCS. 

15/22 5 

HONGKONG 

27/28 P 

Q.ERMOIMTHF. 

15/28 S 

STRASBOURG 

1478 S 

BUDAPEST 

16/24 N 

ROME 

16/27 S 

SANTIAGCVOB 

9/15 P 

JERUSALEM 

18/29 5 

□UON 

15/26 S 

TOULOUSE 

18/27 5 

COPENHAGUE 

11/18 N 

SEVILLE 

15/28 P 

TORONTO 

13/25 S 

NEWDEHU 

27/37 S 

GRENOBLE 

16/30 S 

TOURS 

15/25 S 

DUBLIN 

12/16 P 

SQHA 

14/21 N 

WASHINGTON 

14/28 N 

PEKIN 

16/26 S 

LILLE 

14/24 N 

FRAHŒartnHKr 

FRANCFORT 

13/27 S 

ST-PETER5B. 

17/23 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

18627 S 

LIMOGES 

15/24 N 

CAYENNE 

23/29 P 

GENEVE 

13/28 N 

STOCKHOLM 

11/28 P 

ALGER 

20/31 S 

SINGAPOUR 

27/30 P 

LVON 

17/28 S 

FORT-OE-fR. 

26/30 C 

HELSINKI 

12/26 P 

TENERIFE 

15/21 S 

DAKAR 

23/28 N 

SYDNEY 

ans s 

MARSEILLE 

19/28 S 

NOUMEA 

21/24 P 

ISTANBUL 

16/20 P 

VARSOVIE 

14/21 P 

KINSHASA 

21/29 N 

TOKYO 

22/27 N 

AUTOMOBILE 
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Prévisions pour te 11 juin à 0 heure TU 

DÉPÊCHES 


Situation le 9 juin à 0 heure TU 


Les nouveaux 4 x 4 mélangent les genres 

Le Honda CRV ressemble à un break et se conduit comme une berline 


LES NOUVELLES VEDETTES du 
marché du 4x4 cultivent résolu- 
ment 1e paradoxe qui fait la singula- 
rité, parfois Taillée, de ces voitures 
haut sur pattes. Q n’a échappé à 
personne que les engins taillés pour 
le tout-terrain, tendance gentleman 
fermer (Land Rover Defenderj ou 
baroudeur macho (Nissan Patrol), 
et plus encore tes « tous chemins » 
polyvalents (Jeep Grand Cherokee, 
Opel Frontera, Toyota Land Cnriser, 
Land Rover Discovery), sont rare- 
ment utilisés comme des véhicules à 
quatre roues motrices durs à la 
tâche, rôle auquel ils sont en prin- 
cipe destinés. La dernière généra- 
tion va plus loin. EDe assume ouver- 
tement ce décalage entre image et 
usage. 

Comme le Toyota Rav 4 (qui, lan- 
cé en 1994, assure f essentiel de la 
progression des ventes de 4x4 en 
France grâce au succès de sa ver- 
sion trois-portes et malgré l’absence 
de motorisation diesel), le tout nou- 
veau Honda CRV abandonne les 
peintures de guerre du 4 x 4 tradi- 
tionnel, mais s'attache à sauver les 
apparences. Le CRV est un expert 
en mélange des genres : extrapolé 
sur la base d'une Honda Crvic, sa 
corpulence est celle d’un petit break 
14,52 mènes), mais son style exté- 
rieur est davantage celui d’une ber- 
line que d’une Jeep. Placée bien en 
évidence sur le hayon arrière, sa 
roue de secours ne foit pas illusion. 

Esthétiquement moins réussi que 


le Toyota Rav 4 et ses jolies ron- 
deurs, le CRV oflre un généreux es- 
pace inférieur. Trois adultes 
peuvent prendre place à l’arrière, et 
le coffre, auquel on accède par une 
porte surmontée d'une vitre pou- 
vant s'ouvrir indépendamment, est 
d’un volume respectable (37 A litres 
lorsque la banquette est relevée). 
Petite astuce : en soulevant la mo- 
quette, on découvre une table de 
pique-nique escamotable, sous la- 
quelle est aménagée un volume de 
rangement supplémentaire. 

APPRÉCIÉS DK FEMMES 

Contrairement à nombre de 4 x4 
classiques, le CRV dispose d’une ex- 
cellente insonorisation et n’inflige 
pas de vibrations désagréables à ses 
occupants. Les suspensions contri- 
buent à assurer une bonne tenue de 
route. Un peu gourmande, l’unique 
motorisation (un quatre cylindres 
de deux litres pour 128 chevaux) ne 
s’accorde pas parfaitement avec la 
boîte de vitesses automatique. Gé- 
rée par un microprocesseur pro- 
grammé pour une conduite «d 
l'américaine », ceDe-ri n'est pas dé- 
sagréable, mais se livre à une valse- 
hésitation entre le troisième et le 
quatrième rapport dès que la rouie 
n'est plus plate et droite. Pour ceux 
que ce défaut rebute, une boîte ma- 
nuelle sera disponible à partir d’oc- 
tobre. En revanche, aucune version 
diesel n'est prévue. 

Loin d’être ridicule sur les che- 


mins de traverse, le CRV ne se sent 
pas pour autant une âme d’escala- 
deur. Un circuit hydraulique 
commandé par deux pompes trans- 
met automatiquement le couple 
aux roues arrière, mais seulement 
en cas de nécessité, lorsque la vi- 
tesse de rotation des roues avant 
diffère de celle des roues arrière. Le 
plus clair du temps, le CRV avale les 
kilomètres en deux-roues motrices, 
ce qui lui permet de réduire sa 
consommation d’énogie et d'épar- 
gner ses pneumatiques. 

Plus compacts et plus abordables 
(moins de 150 000 F), les nouveaux 
4x4, dont le prochain représentant 
sera le Land Rover Freelander, qui 
sera dévoilé en septembre lors du 
Salon de Francfort, représentent 
30% des ventes de quatre-roues 
motrices sur le marché français et 
rencontrent un réel succès au Ja- 
pon. Créatures des services de mar- 
keting. Os font l'objet d'une savante 
mise en scène de la part des 
constructeurs. Rav 4 signifie «Re- 
creationat Active Vehicle > et CRV 
« Compact Recreaù'onai Vehicle», 
appellations clinquantes que l’on 
peut traduire par véhicule de loisirs 
« dynamique»* ou «compact»*. 
« Le CRV a été conçu comme une 
chaussure de randonnée: évoquer 
l'aventure tout en sachant d'abord 
être confortable », résume Yannick 
Vigneron, responsable du marke- 
ting produit de Honda France. 

Si l’on ne saurait évoquer un 


Relevé de vitesse surprise sur autoroute 

Pour une surprise, ce fut une surprise. Les 
automobilistes qui, le 12 mars, quittaient les 
autoroutes A 8, A 52 et A 57 aux péages de 
Pont-de-rEtoBe (Bouches-du-Rhône) ou de 
Capiton (Var) se sont vu remettre une petite fiche 
indiquant quelle avait été lenr vitesse moyenne 
depuis leur entrée sur le réseau. Rien de plus 
simple à calculer: il suffisait de comparer l’heure 
d’entrée et Pbeore de sortie puis d’effectuer une 
règle de trois. Les résultats de cette expérience 
viennent d’être publiés par la société Es cota, qui 
gère 430 kilomètres d’autoroutes dans le sud-est 
de la France. Sur un total de il lli véhicules, 2 284 
(soit 19 %) dépassaient une moyenne de 130 km/b, 
vitesse légale maximale. Parmi eux, 81 avaient 
franchi la barre des 150 km/h, toujours en 
moyenne. En mais 1996. le réseau Aréa avait 
comptabilisé de la même manière 15 % de taux 
de dépassement dans la région Rhône-Alpes. 

Une semaine plus tard, le 19 mars, Es cota a 
réédité rexpérience mais en informant au 
préalable, par voie de presse et à rentrée des 
péages, les automobilistes. Résultat: 21 % de 
relevés supérieurs à 130 km/h. Autrement dit, 
aucun effet dissuasif sur les conducteurs. Au 
contraire. 

Cette expérience a fait bondir l'hebdomadaire 
Auto-Plus, qui y a vu l'émergence de contrôles de 
vitesse sauvages et rétroactifs. Le magazine 
faisait remarquer que la mesure de la vitesse 


moyenne ne prend pas en compte les arrêts 
éventuels et qu'un automobiliste filant à 
180 km/h, mais marquant nne panse pour faire le 
plein, passe an travers des mailles du filet. De 
plus, les antorontes où Ton circule pourtant le 
plus vite ne sont-elles pas statistiquement quatre 
fois moins dangereuses que les rentes ? Ancien 
délégué à la sécurité routière, Jean-Michel 
Bérard, qui préside la société Escota, se défend 
de vonloir mettre au point nn nouvel et sournois 
instrument répressif. « Ce sondage confirme tout 
simplement que la vitesse n ' est pas encore perçue 
comme facteur d’insécurité routière, assure-t-il. 
Rouler vite reste un élément symbolique très 
positif, et c’est inquiétant » Des questionnaires 
renvoyés par les usagers, 0 ressort que la plupart 
avaient eu le sentiment de circuler moins vite 
qu’ils ne le faisaient en réalité. « Mais le plus 
important admet Jean-Michel Bérard, est que 
l'injormotion préalable n’ait pas incité les plus 
véloces à lever le pied. » 

Ce diagnostic semble confirmé par un autre test 
grandeur nature réalisé par Escota du 7 an 
16 juillet 1996. Cette fois, un panneau lumineux 
portant l'inscription « Trop vite ! » Interpellait les 
véhicules les plus rapides. Là encore, la 
dissuasion n’a pas joué. D’après les relevés 
réalisés par nn radar, la vitesse des véhicules 
chutait de 8 km/h après franchissement du 
panneau» avant de revenir aux valeurs 
antérieures quelques centaines de mètres plus 
loin. 

j.-M. N. 



Le premier 4x4 de Honda, le CRV : un « véhicule de loisirs ». 


« nouveau concept automobile », la 
génération montante confirme 
l'émergence de phénomènes nou- 
veaux. Ainsi, ces voitures sont fort 
appréciées des femmes (40 % de la 
clientèle du Rav 4) qui, en régie gé- 
nérale, optent surtout pour de pe- 
tites berlines pratiques et ration- 
nelles. fl semble que, comme on l’a 
constaté pour les monospaces, les 
conductrices apprécient l’impres- 
sion de sécurité qu'engendre le fait 
de dominer la route et la complicité 
qu’inspire une automobile aux 
formes atypiques, à Taise de sur- 
croît en usage urbain. Sans doute, 
constatent-elles aussi que les 4x4 
sont devenus des engins faciles et 
très amusants à conduire. 

D’autre part, l'expérience ac- 
cumulée par Toyota et les pre- 


mières commandes engrangées par 
Honda indiquent que les 4 v 4 
compacts sont des attrape-tout qui 
alimentent la « dé-berlinisation » 
rampante du marché automobile, 
en attirant des clients d’horizons 
très différents, propriétaires de voi- 
tures tout ce qu’il y a de plus clas- 
siques. Hélas, cette quête d'origina- 
lité est parfois déçue. Pourquoi 
donc des voitures extérieurement 
aussi avenantes que le Rav 4 et le 
Honda CRV ont-efles été affublées 
d’un habillage intérieur aussi rabat- 
joie? 

Jean-Michel Normand 

★ Honda CRV, de 129 800 F à 
153 800 F (10 CV). Boîte manuelle 
disponible en septembre (11 CV). 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant ; 

AVIS CENTRE OCCASIONS i 
5, me Bixio - 75007 PARIS ! 
01.44.18.10.65 
Port. 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


AVIS 

Centre Occasions 
5, me Btodo ■ PARIS 7e 

• POLO 1.4 CL 
3 portes, 97, 13 000 tau, 
gns foncé mêlai, - 20 % 

• GOLF 75 S 

S portes. 97, 14 000 km. 
gns argent métal.- 23 % 

• A4 1.8 Pack 
97. 12 500 km, 

gris argent métal, - 24 % 

P. BONNET 
01.44.18.10.65 


135 000 F -01 .£0.15.1 S39 




■ PEUGEOT: les prix de la 406 
coupé ont été définitivement 
fixés par Peugeot. Les tarifs de 
base vont de 169500 F (version 

2 litres) à 234 500 F (version 

3 litres V6). 

■ BMW : devant le succès de son 
petit roadster Z3 (vendu à 70 000 
exemplaires), BMW annonce la 
sortie d'une version coupé. Cette 
biplace à la structure plus rigide 
que le cabriolet recevra le sîx-cy- 
lindres de la M3 (321 ch). La date 
de commercialisation n'est pas 
encore fixée. 

■ JAGUAR : au terme d'une car- 
rière longue de vingt-six ans, le 
moteur Jaguar V12, qui a été pro- 
duit à plus de 160 000 exem- 
plaires, a terminé sa carrière 
avec la berline XI12 6 litres. Ce 
groupe propulseur cède sa place 
au moteur V8 4 litres apparu l’an 
dernier sur les nouvelles XK S. 

■ RENAULT: la Mégane sert à 
Hiuster la gestation d’une auto- 
mobile, de l’origine du projet au 
lancement commercial, sur un 
CD-ROM: l'Aventure automo- 
bile. Plus de 160 écrans, 300 pho- 
tos commentées et 35 séquences. 
11 est en vente au prix de 159 F. 
Renseignements : 01-30-40- 
75-40. 


Audi SAVOIE 


. Publicités 


SAFRANE Alizé 2,1 DT 

97, 6 350 km. wrt Abysse, 
jss alu., garantie OR 12 mois. 
Prix: 139 000 F 
B. Sénéchal 01 .49JEL55.82 

SAFRANE fllipse 3/01 

96, 62 600 km, sièges cuir, 
Meu crépuscule, nantie 
12 mois, Prix : 129 000 F 
B. Sénéchal 0149J355J32 

SAFRANE RT 2/2 S 

94. 38 800 km. bleu crépuscule, 
garantie 6 mois, Prix:87 000F 

B.Sénédttl0149ÆU5Jn 

SAFRANE Dédicace V- S 

96, 37 200 km. sièges cuir, 
boile autom., garantie 

12 mois. Prix: IM 000 F 



SAFRANE Baccara 

95, 32 4Q0 fan, BV 5, Weu 
crépuscule, garantie 12 mois. 

Prix: 159000 F 
B. Sénéchal 01. « J3J5JK 

SAFRANE Alizé 2,0 î 

97. 11 600 km, ABS. rarfia 
wrt Abysse; garantie 12 mois. 
Prix ; 124 000 F 



Part, vend PEUGEOT 
304 S Cabriolet 1974 

couleur Gold. éta exceptionnel 
24 000 km (f origine, wgn. 97, 
50 000 F - 01,42.1 739.20 lib. 
0147^843^0 après 1 %. 

Part, vend 
306 Diesel 5 portes 

modèle 96, blanche, 
direction assistée, 40 000 km, 
54 000 F - 01 45 jB8.9IL72 




f meim 


AB 4,2 Quattro 

Argent 96 

A8 4,2 Quattro 

26 000 km 

A4 Avant 1,8 125 CH 

Argent 97 

14 500 km 

A6 TD1 140 CH Pack dlm. 

Gris Aorthe 97 

2 200 km 


rïM“irvt&- 
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^InAfjTO 

50 VÉHICULES EXPOSÉS. 
FAJBLES KM DISPONIBLES. 
GARANTIE EUROPÉENNE DE 1 AN 
(pièces et môin d'œuvre). 

ESPACE Cyclade 2.1 dt 96.123 000 F 

R 21 GTS Alizé 93 45 000 F 

R 19 Europa Diesel 94 45 000 F 

SAFRANE ADzê 2.0 95 79 000 F 

405 SRI BVA 93 44 000 F 

405 SJQage 95 55 000 F 

Grd CHEROKEE VS 94.... 130 000 F 

XANT1A TD SX 95 79 000 F 

LAGUNA RT 1.8 95 SB 000 F 

LAGUNA RXE 22 D 95 86 000 F 

LAGUNA RXE 20L 95 77 000 F 

CUO RL 1.2 5P 97 56 000 F 

ESCORT GHIA TD 96 69 000 F 

TW1NGO 'KENZO" 86 49 000 F 

ROVER Di 95 79 00Û F 

NISSAN PRIMERA II D 96. SB 000 F 

AUDI 80 TDi 95 70 000 F 

C 15 Diesel 96 45 000 F 

LAGUNA V6 95...... 89 5D0F 

PORSCHE 356 A 58 200 000 F 

— Tél. : 01.46.71.64,03 — 
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CULTURE 


LE MONDE / MARDI 10 JUIN 1997 


DANSE La chorégraphe allemande 

Pina Bausch, transmet, pour la pre- 
mière fois dans sa carrière, l'une de 
ses œuvres. Créé en 1975, son Sacre 
du printemps, pièce maîtresse du 


compositeur Igor Stravînsky, sera 

dansée au Pafaîs-Gamier, du 9 au 


19 juin, par seize filles et seize gar- 
çons du Ballet de l'Opéra de Paris. En 
même temps, le Tànztheater de Wup- 


pertal présentera Nur du au Théâtre 
de (a Ville, du 13 au 29 juin. • SÉLEC- 
TIONNÉS par la chorégraphe, ces dan- 
seur de l'Opéra ont reçu un choc. Ils 
évoquent l’émotion et la densité des 


relations qui se sont nouées avec 
Pina Bausch. Cette dernière parie de 


son expérience à l'Opéra, mais aussi 
de son mode de vie et de création qui 
se confondent. • LA MUSIQUE de 


Stravînsky a toujours poussé les cho- 
régraphes à se dépassée Depuis une 
première, en 1913, par Nijinskï au 
Théâtre des Champs-Elysée, de nom- 
breuses versions se sont succédé. 


Les danseurs de l'Opéra de Paris sous le choc de Pina Bausch 


La créatrice allemande offre sa version du « Sacre du printemps » au Palais Garnier. La confrontation des univers a fait naître dans la troupe 
des seize filles et seize garçons - pas d'étoiles - une émotion unique, qui s'est étendue à l'ensemble du Ballet 


LE SACRE DU PRINTEMPS, 
d’Igor Stravînsky, chorégraphie 
de Pina Bausch. Scénographie et 
costumes: Rolf Borzik; lu- 
mières : Joan Delaere. Ballet de 
POpéra national de Paris. 
PALAIS -GARNIER, place de 
l’Opéra. M° Opéra. Du 9 au 
19 Juin à 19 h 30. TéL: 01-44-73- 
13-00. De 30 F à 320 F. 



Pour la première fois, Pina 
Bausch est, en même temps, à 
r Opéra de Paris et au Théâtre de la 
VQIe. Dans ce dernier lieu. le Tanz- 
theater de Wuppertal dansera Nur 
du, une pièce préparée en 1996 à 
Los Angeles, inspirée du cinéma et 
des modes de vie de l’Ouest améri- 
cain (Le Monde du 16 avril). Pour la p 
première fois aussi, et l’événement < 
est de taiQe, Pina Bausch a accepté 
qu’une autre compagnie que la 
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sienne - le Ballet de l’Opéra de Ra- a 
ris - s’empare d’une de ses créa- o 
tiens. Elle n’a rien laissé au hasard. ^ 
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Les danseurs sont en état de choc. 
Ils sont magnifiques à entendre et 
à observer. Leurs yeux s’égarent, 
Os frémissent. La chorégraphe alle- 
mande leur a tout donné d’elle- 
même. Et eux ont compris qu’Os 
n’avaient encore jamais sorti leurs 
tripes. Seize fûtes et seize garçons 
de l’Opéra de Paris sélectionnés 
par Pina Bausch pour devenir les 
récipiendaires de sa version du 
Sacre du printemps. Une légende. 

L’apprentissage de cette œuvre 
de passion, composée en 1975, les 
a bouleversés. Quand vous les 
questionnez. Us chuchotent. 
Comme à tant de bonheur, appor- 
té par une artiste qui est l’anti- 
thèse de l’esprit du Heu, devait res- 
ter silencieux afin d’en mieux jouir. 
Pina Bausch vit dans le même état 
de grâce : « Il y a eu un tel échange 
que cette proximité qui maintenant 
nous unit est une merveille. » Dans 
la salle du Palais-Garnier, la ten- 
sion de Brigitte Lefèvre, directrice 


Pina Bausch en répétition avec des membres du Ballet de l'Opéra. 


de la danse, n’est pas simplement 
due à l'imminence de la première 
représentation : on sent qu’elle 
aussi a été happée par l’émotion. 
certains danseurs, parmi les plus 
jeunes, ont pleuré pendant les ré- 
pétitions. 


« LES ÉTATS DG L'AME » 

« L'affaire n 'aurait pu se faire 
sans l’amitié de Thomas Erdos, 
agent et ami de Pina Bausch à Paris, 
sans l’aide de Malou Airuudo et de 
Dominique Mercy. deux de ses dan- 
seurs des tout débuts, explique Bri- 
gitte Lefèvre. C’est eux qui m’ont 
donné le courage de poser la ques- 
tion à Pina. L'enthousiasme des 
danseurs m ’a encouragée à persévé- 
rer. D’instinct, dès le premier jour de 
travail, ils ont compris qu’elle incar- 
nait la danse. Avec toute la vérité et 
la pureté d'un mouvement puisé au 
plus profond. Tous ces gestes qui 


prennent racine au creux du dia- 
phragme remuent l’intérieur du 
corps et les états de Pâme. » 
Brigitte Lefèvre voulait Pina 
Bausch. Non pas pour ajouter un 
nom à la liste des célébrités qu’elle 
invite pour ouvrir sa compagnie à 
d’autres styles, mais tout simple- 
ment parce que, «comme pour 
font d'autres spectateurs, la donse 
de Pina Bausch a été pour moi une 
révélation. Dans les années 70, j’ai 
quitté l'Opéra de Paris pour vivre 
l’aventure du contemporain, mais je 
suis issue de ce sérail. Et fai senti 
combien cette danse, moulée dans 
la théâtralité, n’était pas seulement 
une danse comportementale, mais 
la danse savante du XX siècle. 
Quand je suis revenue à l’Opéra 
pour y diriger le ballet, je savais 
qu’un jour les danseurs devront se 
confronter à cette vérité-là. Si j’au- 
rais aimé danser ce Sacre ? Hum / 


f aurais a-do-ré!» Pina Bausch a 
demandé toute liberté dans le 
choix des danseurs. Elle n’a pas 
souhaité d'étoiles. «Il y a Bruno 
Bouché r qui a à peine dix-sept ans. 
Il est quadrille-stagiaire, dit Wil- 
fried Romoli, premier dansera, je 
l'ai vu s’accrocher comme jamais, 
perdu, mais pas plus que nous, les 
aînés, face à la danse de cette 
femme exigeante, mais douce, qui 
n'élève jamais la voix. Qu'est-ce 
qu’on a eu peur de ne pas être à la 
hauteur I » Le grand choc du Sacre 
du printemps de Pina Bausch, c’est 
la terre. Des tonnes de terre, noire, 
que les techniciens déversent r suf 
la scène, et que les danseurs vont 
étaler au fur et à mesure de leurs 
courses furieuses, de leurs corps- 
à-corps. 

Danser avec la terre, s’y rouler, 
en être maculé : « C’est une sensa- 
tion ludique, mais perturbante. Ette 


ne pardonne pas l’erreur. On peut y 
glisser, y déraper, on peut aussi chu- 
ter. On est déstabilisé. Cest le but 
Mais c'est enivrant Jly a l’odeur, la 
matière, l’archaïsme qui colle au su- 
jet de ce rituel imaginé par Stravins- 
ky. » Miteki Kudo, sujet, ajoute : 
«On a assez peu répété avec la 
terre. Cest voulu. Ce sol doit être un 
risque qui ajoute à la frayeur que 
dégage cette danse. Pina nous a dit 
que ce n’était pas grave de tomber. 
Que l’important est surtout de ne 
pas se préoccuper de quoi on a l'air . : 
Avec la terre, mélangée à la sueur, 
qui s’accroche à nos joues, à nos 
cheveux, à nos jambes, à nos bras. » 
Pas de maq uillag e, pas de bijoux 
non plus : « On apprend à s’accep- 
ter comme on est Cest dur. Surtout 
quand la fatigue est là. Nous dan- 
seuses, nous sommes coquettes, re- 
connaît Clo thilde Vayer, trente-six 
ans, qui a dansé Le Sacre du prin- 
temps de NIjinski (créé en 1913) et 
celui de Maurice Béjart (créé en 
1959): si Pendant que f apprenais 
Le Sacre de Pina Bausch, ma mé- 
moire a complètement oblitéré les 
pas des autres versions- * Tous 
parlent de leur corps métamor- 
phosé par la danse de la choré- 
graphe allemande. « four la pre- 
mière fois à l’Opéra, quelqu’un nous 
a demandé un investissement dont 
on n’avait pas idée, dit Yann Bri- 
dard, vingt-cinq ans. Depuis le pre- 
mier jour, nous avons des courba- 
tures. Elles ne sont pas uniquement 
provoquées par une autre manière 
de bouger, par nos musdes sollicités 
autrement: elles viennent de la fa- 


tigue , de l’exténuation. Elles sont in- 
tégrées au travaü- Elles nous per- 
mettent, au-delà de la douleur, de la 
souffrance* d’accéder au bonheur. 

» Je savais que cette danse exis- 
tait Je suis si heureux de vivre cela à 
l’Opéra. D’avoir en face de nous 
quelqu'un qui nous respecte, aime 
nos sentiments, veut les voir. On s’est 
donné à fond. EOe ne nous a rien 
caché d’elle, fai moins peur main- 
tenant que je sms que cette danse, 
cette passion, est à notre portée. 
Dire que Dominique Mercy et Hans 
Pop, danseurs de Pina, qui ont fait 
travailler les garçons, dire que Jo- 
Ann Endicott et Malou Airaudo, qui 
ont parfois pris en charge les filles, 
toute cette équipe que Pina a ras- 
semblée autour de nous, pour nous, 
tous ces hommes, ces femmes, de 
plus de cinquante ans. n’ont jamais 
connu d’autre façon de danser, qui 
est aussi une façon de vivre, les atta- 
chant les uns aux autres pour créer ! 
Comment ne pas les admirer? » 


De nombreuses versions 


Pina Bausch, chorégraphe 

« fl m'a toujours semblé plus facile de faire plus que moins 


« Comment avez-vous choisi 
les danseurs pour Le Sacre du 
printemps ? 

- Cest leur mouvement qui m’a 
décidé. Parfois un détail Et aussi 
leur volonté de courir cette expé- 
rience ensemble. Je n’ai pas choisi 
d'étoiles, mais là n’est pas la ques- 
tion. Vous voulez savoir quelles 
danseuses aurait le rôle de L’Elue? 
Ce n’est pas important Toute ma 
chorégraphie est construite sur 
ridée que toutes les filles, tour à 
tour, peuvent être FHue. L'expé- 
rience du Sacre n’est pas une expé- 
rience individuelle, mais de ce qui se 
partage, fai surtout enseigné les pas 
aux fiDes. Cardans le temps imparti, 
je n’aurais pu de la même façon me 
charger des garçons. Dominique 
Mercy et Hans Pop ont œuvré en 
parallèle. Dominique sait montrer 
les mouvements d’une très belle 
manière. Cest la première fois que 
je donne une pièce à une compa- 
gnie autre que la mienne- L’Opéra 
cte Paris sera-t-il une exception ? 

- On dirait que votre œuvre de- 
vient moins sombre ? 

- Peut-être qu’avant le public n’en 
voyait pas l’humour. Cest aussi une 
tonalité qui se développe au fur et à 
mesure que la pièce s’épanouit. 
Cest, peut-être, quand je suis le plus 
sombre que ma danse paraît le plus 


gaie. Et r inverse. D faut regarder Pen 
dessous des choses, les soubasse- 
ments 

- Depuis Nur du, que votre 
compagnie s’apprête à danser, à 
partir du 13 juta, au Théâtre de la 
Ville, qu'avez-vous créé d’autre ? 

- Nur du a été créé en résdence à 
Los Angeles. Ensuite, nous sommes 
partis travailler à Hongkong. La 
pièce s'appelle The Window Oeaner , 
« le laveur de causaux ». Evidem- 
ment un laveur de carreaux à Wup- 
pertal n’est pas le même que celui 
qui travaille sur tes gratte-ôeL Celui 
qu’on a rencontré à Hongkong nous 
disait que mut là-haut il se sentait 
Péquivaleat d’un roi, seul, contem- 
plant l’ensemble de son royaume. 
Dans ce titre, Laveur de carreaux, 
chacun peut y mettre le sens qu’ü 
veut. 

- Vous n’arrêter jamais de tra- 
vailler? 

- D m’a toujours semblé plus fa- 
rite de faire plus que moins. Cest 
une question de rythme. D’être dans 
un mouvement. On voyage trop, on 
joue trop souvent, pour agir autre- 
ment Cest parfois très difficile de 
projeter ma tête si loin dans le 
temps. 

- Créer dans des villes comme 
païenne, Madrid, Los Angeles a-t- 
il une influence sur votre travail ? 


- Quand je voyage, je ne suis pas 
du genre à ne connaître que le trajet 
hôtel- théâtre. J'aime découvrir, ren- 
contrer des gens, voir comment ils 
vivent Je voyage parce que rap- 
prends. Ma création continue parce 
qu’elle se nourrit uniquement de la 
réalité. 

- Tontes ces rencontres, ces 
amitiés de trois semaines, ne 
font-elles pas ressembler votre 
vie à un puzzle ? 

- Non, car elles sont tontes ras- 
semblées dans mon cœur 

- Vous vivez comme vous 
créez? 


- Avant de commencer à mettre 
en forme une pièce, je rassemble, 
0 est vrai, avec mes danseurs, un 
énorme matériel, dont je tire le 
plus souvent des petits détails que 
je mets de côté, comme on garde 
par devers soi certaines pièces 
d’un puzzle qui vous seront utiles, 
du moins le pense-t-on, pour la 
construction. Ces morceaux, une 
fois combinés entre eux, donne- 
ront la structure d’une nouvelle 
pièce.» 


Propos recueillis par 
Domotique Prétard 


NIjinski, en 1913, dée, an 
Théâtre des Champs-Elysées, 
pour les Ballets russes, la pre- 
mière version du Sacre sur la 
musique qu’avait composée 
Stravinsky. Le ballet a été re- 
constitué par Mmicent Hodson 
et Kenneth Archer pour le Jof- 
frey Ballet, en 1987. Cette ver- 
sion de génie est entrée an ré- 
pertoire de POpéra de Paris en 
1992. Le Ballet de Paris possède 
anssï la verskm de Maurice Bé- 
jart, première chorégraphie 
bruxelloise, qui Pa rendu cé- 
lèbre. Citons aussi les chorégra- 
phies de Paul Taylor, Kenneth 
McMIHan, mais aussi Mary Wig- 
man et Maitha Graham. En 1975, 
la version de Pina Bausch s’im- 
pose par sa force et son origina- 
lité : on n’avait jamais vu danser 
avec un tel acharnement. Cest 
celle, violente et sexuelle, qui 
entre an répertoire de POpéra 
de Paris pour ctaq ans. Les en- 
trées an répertoire sont des li- 
cences accordées par le choré- 
graphe, on par sa compagnie, 
pour une dorée déterminée. 


LA Vâuté DO GESTE 

Ce Sacre du printemps provoque 
une commotion et inverse les 
régies hiérarchiques de l’Opéra, oit 
l’usage est de sortir du groupe 
coûte que coûte. Une remise en 
question. Jerome Robbîns, Merce 
CimnmghaTn, Mats Ek, ces choré- 
graphes ont marqué les danseurs. 
Mais jamais, à l’évidence, ils 
n’avaient vécu le feu « baus- 
chien». Elle, dont on dit que sa 
danse n’est déjà plus de la danse, a 
plongé ses interprètes au cœur de 
leur corps, dans la vérité du geste. 
Les danseurs distribués sur le spec- 
tacle 5(gnerde Carolyn Caiison et 
d’Olivier Debré, 'ou sur La Syl- 
phide, sont tous venus regarder 
leurs copains - du jamais vu. « Pi- 
na , c’est quand elle veut Même pas 
pour un rôle. Juste pour travailler 
sous sa direction », auraient dit les 
étoiles. 

Dans la danse jusqu’au cou. 
Dans la terre jusqu’aux cheveux. 
Miteki Kudo, danseuse délicate, 
vient d’apprendre qu’elle est dési- 
gnée par la chorégraphe pour le 
rôle de PElue. Ainsi qu’Aurélie Du- 
pont et Géraldine Wiart. Pina 
Bausch, èBe, n’a voulu nous don- 
ner aucun nom. Le spectateur, 
quant à lui. ne saura pas à l'avance 
qui dansera l’adolescente, l’Elue, 
enlevée par -les jeunes hommes 
pour célébrer le printemps. WD- 
firied Romoli conclut : « Je suis 
rEu. celui qui choisit la femme, lui 
retire sa robe couleur chair, trans- 
parente, souillée, identique à celles 
des autres Jitles. fc.Phabüle d’une 
robe rouge. Celle par laquelle elle 
devient femme. Celle qui la désigne- 
pour le sacrifice. » Certains dan- 
seurs se demandent déjà s’il existe 
une danse après Pina Bausch. 


Des « Noces de Figaro » sans Mozart 




ENS CACHAS 

Biochimie, Génie bioiogique/Génie électrique 


Admission : 10 juin 


LES NOCES DE FIGARO, opéra- 
bonffe en quatre actes de Wolf- 
gang Amadeus Mozart. livret de 
Lorenzo da Ponte d’après Beau- 
marchais. Avec W3Eam ShimeQ 
(le Comte), Rosa Mannion ( la 
Comtesse), UOlan Watson (Su- 
zanne), Gilles Cacbemaflle (Figa- 
ro), Eirian James (Chérubin), 
Anne HoweÛs (Marceline), Staf- 
ford Dean (Bartholo)... En- 
semble vocal et instrumental Les 
Arts Florissants, William Chris- 
tie (direction). Robert Carsen 
(mise en scène). Charles Ed- 
wards (décors). GabrieBe Barrei! 
et Chartes Edwards (costumes). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLY- 
SÉES, le 5 juin. 

15. avenue Montaigne, Paris 8*. 
M* Alma- Marceau. 19 h 30, les 9, 
11. 13 et 16. TéL : 01-49-52-50-50. 
De 60 F à 690 F. 


ïsrjXT 7 ." - -, 


La reprise pariseone de la pro- 
duction des Noces de Figaro, mon- 
tée en 1993 à Bordeaux, a connu 
une chaleureuse adhésion du pu- 
blic le soir de la première. Pourtant 


le mélomane est en droit de s’inter- 
roger. A-t-on jamais entendu, dan* 
(a fosse d’un théâtre prestigieux, 
orchestre aussi par mozartien que 
Les Arts Florissants ? L’approxima- 
tion des instrumentistes dans les 
traits de virtuosité, la probléma- 
tique fusion des vents et des cordes 
en dehors de tutti claironnants et le 
caractère arbitraire de ta. direction 
de WOham Christie ont réduit à un 
intérêt secondaire le recours aux 
instruments 

Peu soutenus par r orchestre, très 
exposés par un chef enclin à l’expé- 
rimentation dans un registre italien 
non familier, les chanteurs ont dû 
presque seuls relever te défi d’une 
lecture non conformiste, parfois 
jusqu’au contresens. Plus riche en 
mimiques qu’en nuances vocales, 
le Figaro de Gilles CachemaiDe pré- 
serva ressentie! du rôle, sauf dans 
des situations aux contraintes in- 
justifiables telles que le cadre rigide 
(tempo lent) brandi par Christie 
pour le ludique Se vuol baBare et 
rassise instable (multiples ralentis) 
offerte pour le martial Non piu an- 
drai ftafalone amoroso. On en vint 


paradoxalement à ne trouver que 
dans tes récitatifs quelques gages 
d’un plein accord entre une fosse 
baroquisante et un plateau voué 
par le Canadien Robert Carsen à 
révocation contemporaine. 


DIVERTISSEMENT 
L’orchestre cédant la place au 
claveau, Foreillé n’eut plus alors à 
souffrir d’une activité musicale 
prosaïque, ailleurs constamment 
en porte-à-faux avec la Ugne .de 
chant, comme lors da premier air 
de la Comtesse, dârcatement mo- 
delé par Rosa Mannion. La -direc- 
tion d’acteurs, extrêmement soi- 
gnée, put ainsi exercer la principale 
séduction du spectacle L’appari- 
tion de Bartholo (savoureux Staf- 
ford Dean) sonna le réveil de la 
salle. La. Caxaona de Chérubin (Ei- 
rian James avec gestique de Chariie 
Chaplin} confirma ta priorité accor- 
dée au divertissement théâtral. 
D’Espagne, ta comédie a été trans- 
posée en Angleterre, et du 
XVühsIède anx années 50 ou 60. 
Les personnages principaux ne 
tirent pas grand bénéfice d’un parti 


d’ensemble lorgnant vers le boule- 
vard. Tous mérites confondus, te 
couple des maîtres (William. Sbim- 
mel et Rosà Mannion) l’emporta 
sur celui des valets (LSfian Watson 
et Gffles Cariremaifle), sans jamais 
toutefois entrevoir des sommets 
d’art lyrique. 

La volonté de rompre avec les 
conventions a conduit Carsen à es- 
quisser des fuisses perspectives. 
Souvent anecdotiques, ces va- 
riantes relèvent globalement d’une 
riche Idée visualisée au début de 
l'opéra. L’appartement du Comte, 
vu de F extérieur, fond comme un 
coin monumental l’espace du 
drame et relègue sur ses côtés exi- 
gus le parcours de l’intrigue. Ce 
couloir de circulation des désirs 
prend peu à peu le statut de 
chambre virtuelle. Carsen. eût été 
bien inspiré de poursuivre dans 

cette voie quasiment surréaliste. 
D’autant que le déro du dernier 
acte, peuplé d'une forêt de manne- 
quins de couturière, passe pourun 
tableau de Magritte.- . 


Pierre Gervasont 
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Zhang Yimou met en scène Mathieu Boogaerts et Dick Annegam 

un somptueux « Turandot » en duo minimaliste 


Le réalisateur chinois signe son premier spectacle d'opéra à Florence 

Les organisateurs du Mai musical de Florence ont d’Epouses et concubines a réussi un grand spectacle, 
commandé au cinéaste chinois Zhang Yimou la mise en que le public de Pékin verra probablement à l'automne 
scene de Turandot de Gracomo Puccini. L'auteur 199S>&ibin Mehtaest lechef d'orrfiestre. 


Les deux chanteurs, séparés par une génération, ont imaginé 
un face-à-face ludique et fraternel. Sans se prendre trop au sérieux, 
juste avec une guitare, ils évitent le piège de la félicitation mutuelle 


TURANDOT, de Giacomo Pucci- 
ni. Orchestre et chœur du Mai 
musical de Florence. Direction : 
Znbin Mehta. Mise en scène: 
Zhang Yimou. Costumes et dé- 
cors : Gao Guangjlan, Zeng U, 
Hnang Haiweî, Wang Yîn. Lu- 
mières : Jean Kahuaa. Chorégra- 
phie: Cben Weiya. Interprètes: 
Sharon Sweet (TUrandot), Aldo 
Botdon (Altotnn), Carlo Colom- 
bara (Tlmur), Lajado Bartolinl 
(Calai), Cristina GaDardo Do mas 
(Üu), Angek) Veccia, Ugo Benelh, 
Paolo Barbadni (Ping, Pong et 
Pang). 

THEATRE COMMUNAL DE FLO- 
RENCE. Tél : (00) 39-55-27791. 
Durée du spectacle : 2 h 5a Pro- 
chaines représentations : les 10, 
13, 17, 20, 23, 27, 30 juin ; les 2. 
4 juillet, à 20 h 30 heures. De 90 F 
à 500 F. 


dans ce Turandot qui, à l’initiative 
du Mai musical de Florence, voit 
le début du cinéaste chinois 
Zhang Yimou dans la mise en 
scène d’opéra. Après une scène de 
suicide tellement forte, tellement 
réelle, le faible happy-end de cet 
opéra que Puccini n’a pas réussi à 
achever avant sa mort sonne en- 
core plus faux. 

L'auteur de Epouses et concu - 
bines et Qiu Ju. une femme 
chinoise, au contraire, reste lui- 
même, fidèle, dans ce spectacle 
somptueux, à l’inspiration pro- 
fonde de son cinéma : le dé- 
chirement des individus écartelés 
entre leur aspiration à la liberté et 
le poids rituel des traditions qui 
étouffent leurs aspirations. Privé 
de caméra, donc incapable d'ex- 
ploiter le jeu des regards typiques 
de ses films, Zhang Yimou tra- 
vaille sur les costumes (tous tissés 
à Pékin) et sur l'association des 
images : le bourreau n’est pas Je 
géant habituel que les théâtres re- 
crutent dans les salles de body- 
building, mais une danseuse qui 
vacille comme une flamme. 

Et quand elle parait la lune li- 
vide devient un cercle rouge, cou- 
leur rituelle de la fête, couleur 
réelle du sang. Images fortes, dans 
l’intention déclarée de restituer 
directement sur la scène les sen- 
sations que Zhang Yimou dit avoir 


reçues en écoutant la musique. Et 
à la Chine de Puccini, bien trop 
européenne, il substitue un pays 
et une culture plus authentiques. 
A commencer par le rideau, rem- 
placé par un panneau de marque- 
terie rouge et doré, piqué de dé- 
corations traditionnelles. 

Une telle sensualité visuelle 
plaît à l’évidence au chef d’or- 
cbestre Zubin Mehta : entre cita- 
tions d’Orient et vrai Occident 
musical du vingtième siècle, Q se 
délecte de toutes les teintes de la 
palette de Puccini, sacrifiant quel- 
que peu les tensions rythmiques 
de la partition, à l'ivresse, à la mo- 
dernité nerveuse de ses crescen- 
dos. 

Bien compris par l'orchestre et 
le chœur (surtout les voix fémi- 
nines), Mehta - qui à partir de 
1998 sera le directeur musical de 
l’Opéra de Munich - a, en re- 
vanche, été trahi par les inter- 
prètes. Turandot et Calaf ne pos- 
sèdent ni la cruauté, ni le port 
royal, ni la puissance qui siéent 
aux personnages. Seule Cristina 
Gaüardo Domas évoque, dans la 
continuité des legatos, le maso- 
chisme de Lia Mais ce Tbrandor 
reste un grand spectacle, que le 
public de Pékin verra probable- 
ment à l’automne 1998. 

S.C. 


Tournée: le 10 juin à MarseiDe 
(Espace Julien) ; le 12 à Agen (Le 
Florida); le 13 à Bordeaux 
(Théâtre Barbey); le 14 à Tou- 
louse (Le Bütioi) ; le 16 à Paris 
(L’Européen) ; le 17 à Strasbourg 
(La Laiterie) ; le 18 à Lyon (Le 
Transporteur). 


Quand un grand nom de la 
chanson souhaite donner un coup 
de pouce à un talent qui bour- 
geonne, B lui offre une première 
partie. La formule ne date pas 
d’auiourd’huî, elle a fait ses 
preuves. Nombre de chanteurs 
sont passés par ce tremplin. En 
1961, Barbara chantait avant Félix 
Maiten à Bobino ; au même en- 
droit onze ans. plus tard, les Pari- 
siens découvraient Maxime Le Fo- 
restier, invité par Georges 
Brassens. 

Une idée belle et généreuse, un 
cadeau que Dick Annegam ne 
songe pas à offrir aujourd'hui Hé- 
raut de la chanson au cours des 
années 70, il «'emprunte plus les 
autoroutes du show-business de- 
puis 1988. Année charnière, où il 
décide de « quitter la compéti- 
tion >. En tait juste une grosse co- 
lère, contre la frénésie des modes, 
la course aux hit-parades. Un faux 
départ. Dès 1981, on le retrouve à 
Bobino, et il sort un nouvel album. 
Citoyen. « Je me suis recyclé, dit-il. 
dans une activité à mi-temps. » 

Récemment, Mathieu Boogaerts 
est venu lui proposer de «faire un 
truc ensemble ». Un ieune chan- 
teur âgé de vingt-six ans. dont le 
premier album aux allures indo- 
lentes et faussement désinvoltes. 
Super (Remark), fut l’une des sur- 
prises agréables de l’année 1996, 
mais dont il ignore tout : « le suis 


un peu faux-jeton : je me suis inté- 
ressé à Mathieu parce qu'on m’a dit 
qu'il s'intéresssait à moi. » Mathieu 
Boogaerts, lui, a placé depuis 
longtemps en bonne place Dick 
Annegam dans sa galerie de hé- 
ros, quelque part entre Michael 
Jackson. Bob Marley, les Rita Mrt- 
souko. Alain Baschung et les Fa- 
bulous TTObadors. 

Quand il était âgé de cinq ou six 
ans, un disque du blond néerlan- 
dais tournait souvent sur la platine 
de ses parents. Il y a quelques an- 
nées, il a redécouvert le même 
disque chez un copain, par ha- 
sard : «Je crois que ce fut détermi- 
nant dans mon en rie d'écrire des 
chansons et de chanter en fran- 
çais.» 


Si Annegam avoue ne pas du 
tout se reconnaître dans ce que 
fait ce fils spirituel inattendu, les 
deux hommes se trouvent immé- 
diatement des atomes crochus lors 
de leur rencontre : * Mathieu 
prend un peu le relais de ce mini- 
mum complet qu'est la poésie japo- 
naise. Avec peu de mots, il dit beau- 


coup de choses. Cela nous unit, v 
Bâtir un récital ensemble devient 
dès lors une évidence. Imaginer un 
tace-â-face ludique et fraternel, un 
spectacle dans lequel les protago- 
nistes ne se prennent pas trop au 
sérieux et évitent le piège de la fé- 
licitation mutuelle. Deux estrades 
se faisant face, quelques duos, 
mais surtout une alternance. Deux 
tiers de nouvelles chansons pour 
Mathieu Boogaerts, qui s’apprête 
à enregistrer un nouvel album, 
surtout des anciennes pour Dick 
Annegam, piochées dans un vaste 
répertoire, compilé et remastërisé. 
voici quelques mois ( Dick Anne- 
gam, double CD Polydor). 

Tous les deux se produisent 
dans leur plus simple appareil, 
juste avec une guitare. Le comble 
du minimalisme. La marque de 
Mathieu Boogaerts (« Si ça 
marche avec deux choses plutôt que 
trois, autant s'en tenir à ces deux 
choses »), mais dont Q compte sen- 
siblement s’éloigner dans son pro- 
chain album, enregistré cette fois 
avec des musiciens, et non plus 
seul. Ravis d’avoir imaginé une 
nouvelle expression pour le spec- 
tacle, les deux chanteurs n’ont pas 
peur de se confronter à un autre 
public que le leur, espérant créer 
un précédent susceptible de susci- 
ter d’autres envies: * il faut tou- 
jours innover, c'est vital. Ceux qui 
n'ont pas innové sont passés à la 
trappe, conclut Dick Annegarn. 
Nous devons sans arrêt nous em- 
ployer à donner des lettres de no- 
blesse à ce klein Kunst, petit art, 
qu'est la chanson. Un art à bretelles, 
transportable, une culture popu- 
laire un peu trop méprisée par- 
fois.» 

Patrick Làbesse 


Dans un monde de débauche, la tentation a 
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FLORENCE 

correspondance 

Liu s'approche de la princesse, 
hautaine dans sa splendeur, et, 
d’un geste foudroyant, lui ôte son 
épingle à chapeau. Puis, elle se tue 
en enfonçant l'épingle dans sa 
bouche : sa liberté d’esclave ne 
peut vivre que dans la mort, et 
l’épingle est la seule *< arme » que 
les femmes chinoises possédaient. 
Le conte de fiées rejoint l’Histoire, 


Zhang Yimou, cinéaste 

« Le chœur, c'est le peuple : il crie, il invoque, 
il prie... souvent pour rien» 


FLORENCE 

correspondance 

Pendant la révolution culturelle 
chinoise, Zhang Yimou était ou- 
vrier dans une usine de production 
de coton. Agé de quarante-sept 
ans, il continue à régler ses 
comptes avec son patron de 
l’époque, lequel siège désormais à 
la commission de censure qui a 
empêché son dernier film, Keep 
Cool, de sortir en Chine et d’être 
présenté au Festival de Cannes. 
Malgré toutes ces tracasseries et 
les sirènes hollywoodiennes, 
Zhang Yimou n’envisage pas l'eriL 
« le veux continuer, dit-3, à vivre et 
à travailler dans mon pays. » 


« PourquoT avez-vous choisi 
de montrer une Chine si vraie, si 
crédible ? 

- Puccini suit la mode euro- 
péenne de la première moitié du 
XX e siècle, sensible à l’attrait de 
l’exotisme. Moi, je veux raconter à 
travers Turandot une Chine ar- 
chaïque, rituelle, mais encore pré- 
sente, pas déracinée. Je ne suis pas 
le seul Un jeune compositeur, Tan 
Dum, a écrit Ghost Opéra, réappre- 
nant les traditions chamanistes de 
notre culture paysanne. 

- Dans le livret de Fopéra on 
peu! lire : «A Pékin, au temps des 
fables ». Qu’est-ce que cela signi- 
fie? 


CONCERTS 


CHATELET 


MARD1 10 JUIN 20h 

iir Simon Rattle, direction 

knthony Pay, darinette 

trehestra of the Age 
f Englîghtenment 

CHUBERT, MOZART, HAYDN 


Location 01 40 28 28 40 


1 MAMH 19 JUIN -281139 1 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 

Orchestre 

des Champs-Elysées 
Philippe Herreweghe, direction, 
Andréas Staïer, pianofbrte 
MOZART: 

Concerto pour piano n° 24 
Symphonie n° 40 
places 60 à 290 F 
Location : OF49-52-3F50 


MERCREDI 11 JUIN- 20 benres] 
AUDITORIUM OU LOUVRE 
IIAfMANAUPOVSEK, mezzo-soprano 

ANTHONY SPIRI, 

Schubert, Berg, Brahms 

Places 130 F. 85 F. 50 F (01-40-20^1-66) 



Régis Pasquier, 



14 et 15 juin 


01 44 S4 44 84 



Bernard Haïtink, 

Chaniber Orchestra 
of Europe 


Michèle De Young, 

14 et 15 juin 

01 44 84 44 84 


CHATELET 


DIMANCHE 15 JUIN 11h30 

Musiciens 
Orchestre de Paris 

tâchel GanàïWarrQU, (Erection 

Ensemble d'instruments 

STRAUSS 


Location 01 40 2S 28 40 


. 4 Que cette histoire pourrait ar- 
river n’importe où : a Pompé I 
comme en Inde. Mais, lorsque 
pétais enfant, moi aussi j’écoutais 
les contes des vieilles princesses 
qui - avant de se marier - soumet- 
taient des énigmes à leurs maris : 
si elles ne pouvaient les choisir, 
elles testaient au moins leur intel- 
ligence. 

- Quels moments rausîcanx 
préférez-vous dans cet opéra ? 

- La présence du chœur, sa puis- 
sance. Le chœur c'est le peuple : n 
crie, il invoque, 0 prie... souvent 
pour rien. 

- Quel Hen y a-î-fl entre vos 
films et cette mise en scène ly- 
rique? 

- Un Hen profond. Un peuple ne 
doit pas oublier ses traditions. Jri, 
fai voulu unir la tradition occiden- 
tale de l’opéra et ceDe du théâtre 
musical chinois, né au xm* siècle, 
bien avant l’Europe. Tous les 
Chinois en comprenaient les sym- 
boles, aujourd'hui l’Asie et l’Eu- 
rope -au-delà des idéologies qui 
les séparent - doivent se 
connaître, pouvoir se parier, au 
moins quand il s’agit d’art. 

- Quand vient son heure de 
mourir, le prince de Perse dispa- 
raît de la scène, son cou sanglé 
(Fume ceinture de fer, semblable 
à celle qne portaient les 
condamnés à mort chinois, 
pourquoi? 

- La mort est une descente aux 
enfers et le monde est plein de 
gens qui étaient au-dessus, et 
maintenant sont en-dessous. Je l’ai 
vu pendant la révolution cultu- 
relle, mais vous aussi, Européens, 
vous le savez bien. En haut, le 
trône et le pouvoir; en bas, les 
vaincus. A chaque perdant corres- 
pond un vainqueur. » 

Propos recueillis par 
Sandro Cappelletto 


Révisez 
le BAC ! 


3615 LEMONDE 
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« Ce petit art 
qu'est la chanson. 
Un art à bretelles, 
transportable, 
une culture 
populaire, 
un peu trop 
méprisée parfois » 
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GUIDE CULTUREL 


Dans la jungle 
des villes 

Reprise à Rennes 
de «Play Brecht, play villes» 
avec de jeunes comédiens 
qui osent l'essentiel 

AU MOIS de mars, Matthias 
Langhoff présentait au Théâtre 
national de Bretagne Play Brecht, 
play \illes - spectacle né d’un ate- 
lier que le metteur en scène avait 
mené pendant huit semaines avec 
les élèves de l'école affiliée au 
théâtre. Cette école a le grand mé- 
rite de réunir un petit groupe d'ap- 
prentis comédiens qui suivent une 
formation de trois ans, travaillent 
avec de nombreux intervenants, et 
- ce qui est essentiel - vivent la vie 
du théâtre au jour le jour. Fin juin, 
les quinze élèves de la promotion 
1994-1997 seront * lâchés * dans la 
jungle du métier. D'ici là. Os pré- 
sentent Le Balcon, de jean Genet, 
mis en scène par le directeur de 


Orchestra 

of the Age of Enligbtenment 
Loin de se gausser de 
l'interprétation sur instruments 
anciens, le chef d'orchestre 
britannique Simon Rattle aime 
relire la musique classique 
et du premier romantisme. 
Schubert : Symphonie n° 10. 
Mozart: Concerto pour clarinette 
et orchestre KV 622. Haydn : 
Symphonie rp 102. Anthony Pay 
(clarinette). 

Châtelet, 1, place du Châtelet, 

Paris l a . Af* Châtelet 20 heures, 
le 10. TëL : 01-40-2S-2S-40. 

De 70 F à 230 F. 

Castor et PdUiu 

Tïés jolie production de la version 
de chambre de l'opéra de 
jean-Philippe Rameau, dans une 
version coupée - notamment 
de ses chœurs. La mise en scène 
sublime l'opposition entre 
l’amour et la fraternité. Les 
chanteurs sont excellents et 
Cyrille Gersteohaber proche 
du sublime en Télaïre. 

Christophe Etnhom (Castor), 
Jérôme Corréas (Poilus), Cyrille 
Gersteohaber (Télaïre), Ensemble 
instrumental XVn-21, 
Jean-CJuistopb Friscta (direction), 
Christian Gaügneron (mise en 
scène). 

Noisiel (77). La Ferme du Buisson, 
allée de la Ferme. 20 h 30. les 10 
et 11. Tel. : 01-64-62-77-77. 120F. 

Noces de sang, 
de Federico Garcia Lorca 
Les élèves de troisième année du 
Conservatoire national supérieur 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

ANNA KARÉNINE 

Film britannique de Bernard Rose, 
avec Sophie Marteau, Sean Bean. Al- 
fred Molina, Mik Kirshner. James Fox 
(1 h 45). 

VO : Gaumont tes Halles, dolby. 1* (01- 
40-39-99-40) (+); Gaumont Opéra Im- 
périal, dolby, 2* (01-47-70-33-88) (+); 
14-Juillet Odéon, dolby. B* (+}; Gau- 
mont Champs-Elysées, dolby. B* (01-43- 
59-04-67) (+) ; 14-Juillet Bastille, dolby, 
11* (+); Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (01-45-80-77-00) (+); Gau- 
mont Ramasse, dolby. 14* (+) ; 14-Juil- 
let Beau grenelle, dolby. 15* (+); 14- 
Juillet-sur-Seine, dolby, 19* (+). 

ÉTOILE DU SOIR 

Film américain de Robert Harlirtg. avec 
Shiriey MacLaine, Bill Paxton. Juliette 
Lewis, Miranda Richardson, Ben John- 
son, Scott Wolf (2 h 09). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1* ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(01-47-70-33-88) (+); 14-Juillet Haute- 
feuille, dolby, 6* (+); UGC George-V. 
8*. 

GRJDLOCK'D <*) 

Film américain de Vondie Curtis Hall, 
avec Tim Roth, Tupac Shakur, Thandie 
Newton, Wondie Curtis Hall, Tom Tow- 
les. Charles Heischer (1 h 31). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1* ; Gaumont Opéra L dolby, 2* (01-43- 
12-91-40) (+■} ; 14-Juillet Odéon, dolby, 
S* (+) : Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(01-43-59-19-08) (+); UGC George-V, 
8* ; Majestte Bastille, dolby, 11* (01-47- 
00-02-48) (+) ; Gaumont Gobellns Fau- 
vette. dolby. 13* (01 -47-07-55-88) (+) : 
Gaumont Alèsia, dolby, 14* (01-43-27- 
84-50) (+) ; Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(01-43-20-32-20) J Pathé Wépler, dolby, 
18* {+). 

HELLRAlSEfi 4 {*) 

film américain de Kevin Yaçhçr, avec 
Bruce Ramsay, Valentina Vargas, Doug 
Bradiey. Charlotte Chatton. Adam 
Scott, Kim Myers (1 h 30). 

VF : R ex. dolby, 2* (01-39-17-10-00). 
MADAME JACQUES 
SUR LA CSOISETTE 

film français d'Emmanuel Finkiel. (38 
mn). 

Action Christine, 6* (01-43-29-11-30). 
MICHAEL 

Film américain de Nora Ephron, avec 
John Travoita, William Hurt, Andie 
McDowell, Bob Hoskins, Robert Pasto- 
relli, Jean Staplewn (1 h 45). 

VO : UGC Gné-ciié Les Halle* dolby. 

1 w ; UGC Odéon, dolby, 6»; Gaumont 



l’école, Jean-Paul Wenzel (jus- 
qu'au 18 juin, entrée libre), et re- 
prennent Play Brecht, play villes ( Le 
Monde du 29 mars). Construit au- 
tour de Dans la jungle des villes et 
d'autres textes de Bertolt Brecht, 
le spectacle se donne dans les 
combles du théâtre. C'est une 
déambulation, violente et sensible, 
dans le monde des mégapoles 
tueuses - Chicago hier, Moscou 
aujourd'hui - avec des comédiens 
qui osent l'essentiel : « Regarder la 
vie dans le blanc de l‘œQ. » 

Théâtre national de Bretagne, 1, 
rue Salnt-Héller. 35 Rennes. 
20 h 30. les 9, 11 et 13 juin. TH. : 02- 
99-31-12-31. 40 F. 


d'art dramatique de Paris, 
sous la direction de Margarita 
Mladenova et Ivan Dobtchev, 
présentent Noces de sang, 
de Federico Garcia Lorca, 
dans le cadre d’un 
atelier-spectacle qui marque 
l’aboutissement de leurs études. 
Centre dejbrmadon professionnelle 
des techniciens du spectacle, 

92, avenue Callieni, 93-BagnoleL 
M“ Callieni. 19 h 30, du 9 au 
13 juin. Tel: 01-53-24-90-16. 

Entrée libre, sur réservation. 
loess Mêzel 

Batiha et Malika Messaouidi 
forment un séduisant duo vocal 
à la douceur Suide et gracieuse. 
Entourées de musiciens, elles 
mènent la langue kabyle sur des 
chemins buissonniers oü souffle 
l’esprit du jazz. Concert unique 
à l'Espace Hérault pour présenter 
leur premier album ( Iness 
Mt&el/Auvîdïs). 

Espace Hérault, S, rue de la Harpe, 
Paris 5 e . M> Saint-Michel. 20 h 30, 
le 10. Tel : 01-43-29-86-51. 80 F. 

Mano Solo 

Rimeur pas frimeur, Q met du 
rouge dans le noir et fait jaillir des 
sautillements d'une blessure. 
Chanteur vibrant, écorché de 
douceur; Mano Solo revient 
s’exposer sous le feu des 
projecteurs, et c'est un bonheur 
que de le retrouver. 

Eldorado, 4, boulevard de 
Strasbourg, Paris 1(7. 

MP Strasbourg-Saint-Denis. 

20 h 30, les 9, 10 et 11. 80 F. 

TéL: 01-42-38-07-54. 


Marignan, dolby, 8* (+>; UGC 
George-V, THX, dolby, 8 e ; Gaumont 
Opéra Français, dolby. 9* (01-47-70-33- 
88) (+); BienvenÛe Montparnasse, 
dolby. 15* (01-39-17-10-00) <+). 

TONKA 

film français de Jean-Hugues Anglade. 
avec Jean-Hugues Anglade, Pamela 
Soo, Alessandro Haber, Wu Haï, Marisa 
Berenson (1 h 50). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1"; 
UGC Danton, dolby. 6*; UGC Montpar- 
nasse. 6*; UGC Normandie, dolby, 8*; 
UGC Opéra, dolby, 9*; UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; UGC Gobelinj, 13*; Mistral, 
14* (01-39-17-10-00) (+); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (01-48-28-42- 
27) (+) ; Pathé Vrepler, dolby, 18* (+) ; 
Le Gambetta, dolby, 20* (01-46-36-10- 
96) W. 

UN PRISONNIER DE LA TERRE 
Film américano-soviétique de John 
Berry, avec Sam Watenton, Alexander 
Potapov, Alexander Gorbachev 
(1 h 36). 

VO : Espace Saint-Michel, dolby, 5* (01- 
44-07-20-49) ; Elysées Lincoln, dolby. 8* 
(01-43-59-36-14); 5ept Parnassiens, 
dolby. 14» (01-43-20-32-20). 

LA VIE DE JÉ5US 

film français de Bruno Dumont avec 
David Douche, Marjorie CottreeL Ka- 
der ChaatCMjf, Geneviève Cottrell, Sé- 
bastien Delbaere, Sébastien Bailleul 
(1 h 36). 

UGC Ciné-crté les Halles, I"; Saint-An- 
dré-des-Arts II. 6* (01-43-26-30-25) ; 
UGC Rotonde, 6»; UGC George-V, 8*; 
14-Juillet Bastille, 11* (+}; Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-53-42-40-20) (+). 
VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE 
Film franco-portugais de Manœl de 
Oliveira, avec Marcello Mastroianni, 
Jean-Yves Gautier. Leonar Silveira. 
Diogo Doria. Isa bel de Castra. Isabel 
Ruth (1 h 33). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01* 
40-39-99-40) (+); Gaumont Opéra I, 
dolby, 2* (01-43-12-91-40) (+); Latlna, 
4* (01-42-78-47-86) ; Eu râpa Panthéon 
(ex-R effet Panthéon). 5* (01-43-54-15- 
04); La Pagode. 7» (+); Le Balzac; 8* 
(01-45-61-10-60); Escurial. 13* (01-47- 
07-28-04) (+). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 

(+) Réservation au 01-40-30-20-10. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


ou tél. : 08-36-68-03-78 &23 F/mn) 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 
CLASSIQUE 

LUNDI 9 JUIN 
Salomé 

de Strauss. Catherine Malfrtano (Salo- 
mé), Anja Silja (Hérodiade), Kenneth 
Rlegel (Hérodes), Robert Haie (locha- 
naan), Robin Leggate (Narra both). An- 
nette Markert (le page d'Hérodiade), 
Orchestre de Paris, Semyon Bychkov 
(direction), Luc Bondy (mise en scène), 
Luanda Childs (chorégraphie). 

Châtelet, 1. place du Châtelet Paris 7". 
MP Châtelet. 19 h 30. les 9 et 12; 
17 heures, le 15. Tél. : 01-40-28-28-40. 
De 70F A 570F. 

Madama Butterfly 

de Pucdni. Paula Deiligatti (M™ Butter- 
fly), Franco Farina (Pinkerton), Peter 
Colemann-Wright (Sharp less). Sylvie 
Brunet (Suzuki), Chœur et orchestre de 
l'Opéra de Paris, Maurizio Bénin i (di- 
rection), Robert Wilson (mise en 
scène), Suzushi Hanayagi (chorégra- 
phie). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris «*. MF Bastille. 19 h 30. les 9. 12. 16. 
20 et 23. jusqu'au 6 Juillet Tél. : 0144- 
73-13-00. De 60 Fi 610 F. 

MARD1 10 JUIN 
Maurizio Poflinï (piano) 

Beethoven: Sonates pour piano 
op. 109. o p. llOetop- 111. 

Salle Pleyel, 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris fi*. MF Ternes. 
20 h 30. le 10 Tél. : 01-45-61-53-00. De 
130F à 400F. 

Orchestre des Champs-Sysées 
Mozart: Don Giovanni, ouverture. 
Concerto pour piano et orchestre 
KV491. Symphonie nP40. Andréas 
Staler (piano), Philippe Herreweghe 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15, ave- 
nue Montaigne. Paris 8*. MF Alma-Mar- 
ceau. 20 h 30. le 10. Tél.: 014852-58 
50. De 60 F à 290 F. 

Yolanta 

de Tchalkovski : version de concert 
Marina Chagoutch (Yolanta). Vladimir 
Galusine (Vaudémont). Dmitri Hvoros- 
tovsky (Robert, duc de Bourgogne), 
Mikhaïl Kit (le roi René), NicolaT Putilin 
(Ibn-Hakia), Chœur et orchestre du IG- 
rov de Saint-Pétersbourg, Valéry Ger- 
giev (direction). 

Saint-Denis (93). Basilique. 1. rue de la 
Légian-d' Honneur. MP Saint-Denis-Ba- 
silique. 20 h 30, le 10. Tél. : 01481508 
07. De 100 F à 250 F. 

Christophe Rousset (davedn) 

Œuvres de Bach et Marchand. 

Vincenrtes (94). Château. MPChSteau- 
de-Wncennes. 20 h 30. le 10 Tél.: 01- 
44-42-48-38. 100F. 

MERCRED1 11 JUIN 
Marjana Lipovsek 
(mezzo-soprano). 

Anthony Spiri (piano) 

Œuvres de Schubert et Berg. 

Auditorium du Louvre, accès par la py- 
ramide. Paris K MP Louvre. Palais- 
Royal. 20 heures, le 11. TéL : 01-40-20- 
52-29. 130F. 

Carmen 

de Bizet Béatrice Buriey, Valérie Ma- 
restin (Carmen), Christian Lara, Laurent 
Chauvineau (don José). Patrick MéronL 
Jean-Sébastien Bou (Escamillo). Marie- 
Paule Dotti, Fabienne Chanoyan (Mi- 
caëla), Orchestre Colonne, Didier Luc- 
chesi, Dominique Trotteln (direction), 
Olivier Desbordes (mise en scène). 
Mogador. 25, rue de Mogadoç Paris 9 e . 
MP Trinité, Cha ussêe-d ’Antin, Havre- 
Caumgrtin. 20 h 30, les 11. 12. 13 et 14; 
15 h 30. le 15. W.: 01-53-32-32-00. Lo- 
cation Fnac. Virgin. De 10OF A 260 F. 
JEUD1 12 JUIN 
Ensemble Wind Ait 

Haydn : Quintette pour vents. Mozart : 
Adagio et Allegro KV 594. Nielsen: 
Quintette pour vents. Berîo ; Opus 
NumberZoo. 

Auditorium du Louvre, accès par la py- 
ramide. Paris 1 tr . MP Louvre. Palais- 
Royal. 12 h 30. le 12 Tél.: 01482852- 
29. G0 F. 

Sdüstes 

de l'Ensemble Inteteontemporain 
Undberg : Ablauf. Buquet : Zwischen. 
création. Crumb : Madrigah, Book l. 
Rebâti er ; De rien. Catherine EstoureWe 
(soprano). 

Centre Georges-Pompidou, rue Rarrt- 
buteau, Paris 4?. MP Rambuteau. 

18 h 30, le 12 Tél. : 01-44-78-13-15 90 F. 
Solistes du Philharmonique 
de Racfio-Franoc 

Bruch : Pièces pour clarinette, alto et 
piano, extraits. Giraud : Envoûtements 
Schumann : Quintette pour piano et 
cordes. Robert Fontaine (clarinette), 
Guy Co mérita le, Ruriko Tsukahara (vio- 
lon}, Christophe Gaugué (alto), Daniel 
Radot (violoncelle), Catherine Cou mot 
(piano). 

Maison de Radio-France. 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16 e . 

MP Passy. 19 heures, le 12 Tél. : 01-42- 
30-15-16. Entrée libre. 

Frédéric Chhi (piano) 

Prokofiev: Contes de la vieille 
grand'mère. Lieutenant Kijé, Pièces en- 
fantines pour piano. Etudes pour piano 
op. 2. Chopin : Rondo op. 1, Etudes 
pour piano op. 10. 

Gré de la Musique. 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. MP Porte-de-Pantin. 

20 heures, le 12. Tél.: 01-44-8444-34. 

De 100F A 160F. 

Jean-Claude Fermetier (piano) 

Schubert : Sonates pour piano o 935 et 
D 960. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris fi». MP Alma-Mar- 
ceau. 20 h 30. le 12. Tél.: 014552-58 
50. De 60 F à 290 F. 

Orchestre national de France 
Mdhier: Symphonie n°2 «Résurrec- 
tion». Inese Galante (soprano), Natha- 
lie Stutzmann (contralto). Chœur de 
Radio-France, Myung-Whun Chung (di- 
rection}. 

Saint-Denis (93). Basilique. 1, rue de la 
Légion-d'Honneur. M> Saint-Denis-Ba- 


silique. 20 h 30. tes 12 et 13. Tél. ; 0148 
13-0647. De 100 F à 250 F. 

VENDRED1 13 JUIN 
Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Bartok : Concerto pour piano et or- 
chestre rp 3. Mahter: Symphonie TPS. 
Shigeo Neriki (piano), Yutaka Sado (di- 
rection). 

Salle PÎeyeL 252 rue du Faubourg-Saint- 
Honoré. Paris fi». MP Ternes. 20 heures, 
le 13. Tél. : 0145-61-53-00. De 70 F é 
175 F. 

Ensemble instrumental 
John Holloway 

Œuvres de Bach. Davrtt Moroney, Olivier 
Baumont (davedn). 

A uven-sur-Oise (95). Eglise Notre-Dame, 
place de PEgtise. 20 h 45. le 13. Tél. : 01- 
30-36-77-77. De 160 F à 220 F. 

SAMED1 14 JUIN 
Orchestra de Parte 

Kadaly : Danses de Galanta. Dvorak : 
Symphonie rp 7. David Stem (direction). 
Châtelet 1. place du Châtelet, Paris r. 
MP Châtelet 11 heures, le 14. Tél. : 0148 
28-2840. 30F. 

Râgb Pasquier (violon) 

Paganirti : Caprices pour violon seuL 
Oté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19». M» Porte-de-Pantin. 
16 h 30, le 14; 15 heures, te 15. Tél. : 01- 
444444-84. 75F. 

Chamber Orchestra of Europe 
Meuart : Symphonie KV385* Haffner». 
Wagner : Wesendonck Lieder. Brahms: 
Sérénade op. 11. Michèle De Young 
(chant), Bernard Haltink (direction). 

Oté de la Musique. 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris T 9*. MP Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 14; 16 h XL le 15 TëL : 01- 
44444444. De 140 F è 200 F. 

Jennifer Larmoie (mezzo-soprano), 
Antoine Pafioc (piano) 

Œuvres de Vivaldi, Bellini, Donïzettt, 
Fauré, Gounod, Mozart HeggfeHoiby, 
Barber, Copland, Nin, Obradors et Guas- 
tavino. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris fi*. MP Aima-Marceau 
20 h 30. le 14. Tél.: 014942-50-50. De 
60 F à 350 E 

James Bowman (haute-contre), 

Deborah York (soprano), 

The King's Cbnsort, 

Robert Klng (direction) 

Œuvres de Vivaldi, CoreHi et Pergotèse. 
Auvers-surOise (95). Eglise Notre-Dame, 
place de PEgfoe. 20 h 45. le 14. T&. : 01 - 
30-36-77-77. De 90 F à 280 F. 

Les THens lyriques 

Couperin : Leçons de ténèbres. Véro- 
nique Gens, Sandrine Pieu (sopranos), 
Christophe Rousset (direction). 
Saint-Denis (93). Maison de la Légion 
dhormeur, 5, rue de la Légion-dTten- 
neur. Saint-Denis-Basiliqve. 20 h 30, 
le 14. TéL: 0148-130647. 150 F. 
DIMANCHE 15 JUIN 
Musidensde l'Orchestre de Paris 
Strauss : Suite pour treize instruments à 
vent Sonatine pour vents > De Patelier 
d'un invalide ». Vinoens Prats, Florence 
Souchard (flûte), Jean-Oaude Jabouiay, 
René Gulllamot (hautbois). Pascal Mora- 
guès, Pierre Boulanger (clarinette), 
fierre-OIMer Devaux (darinette basse), 
Philippe Benrod (cor de basset), Amaury 
Waltez, Antoine Thareau (basson), Yves 
d'Hau (contrebasson), André Cazalet 
Philippe Dalmasso, Patrick Poigt Ber- 
nard Schimer (cor). 

Châtelet. 1. place du Châtelet. Paris f». 
MP Châtelet 11 h 30. le 15 Tél. : 0140- 
28-2840. 80 F. 

Graf Mourja (violon}, 

Alexandre Tharaud (piano) 

Prokofiev: Mélodies pour violon et pia- 
no op. 35 Poulenc: Sonate pour violon 
et piano. Ravel : Tzigane. 

Parc floral de Pa ris (Bois de VincennesL 
Bob de Vincennes, Paris 12 ». MPChâ- 
teau-de-Vïncennes. 16 h 30. le 15. Entrée 
libre. 

La Boîte à joujoux 

de Debussy. Caroline Gautier (voix), 
Vincent Léterme (piano), Laurent Ogee 
(mise en scène). 

ChStenay-Malabry (92). Mairie. 

17 heures» te 15 IM. : 014643-46-28. 
80F. 


JAZZ 

Antonio Farao Trio 

Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1". 

Châtelet 22 heures, te 9. Téf. : 01-40- 
26-46-60. 80 F. 

Louis Wîxwbenj Group 
New Morning, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris HP. MP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 10. Tél.: 0145-23-51-41. De 
IIOFà 130F. 

Jean-Louê Chautemps 

Apoflo, 28. rue de la Montagne-Sainte- 

Geneviève, Paris 5». MP Maubert-Mutua- 

Irté. 21 h 30. le 10. Tél. : 014407-09-10. 

80F. 

Benoit Wfatemann Quartet 
Sunset 60, me des lombards, Paris J*. 
MP Châtelet 22 heures, le 10. Tél. : 01- 
40-264640 60 F. 

Christian Esooudé Quartet 
Au duc des Lombards. 42. rue des Lom- 
bards. Paris 1". MP Châtelet 22 heures 
tes 10 et 11. Tél. ; 0142432248. 80 F. 

Les Nuits blanches 

Petit Opportun, 15 rue des Lavandüres- 
Sainte-Opportune. Paris 1". MP Châtelet 
22 h 30, les 10. 17 et 24. Tél. : 0142-36- 
01-36. 80F. 

JamaaladeenTacuma 

Bratherzone 

New Moming, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70*. M- Château-d'Eau. 


20 h 30, le 11. Tél.: 01-45-23-51-11. De 
IIOFà 130 F. 

Lew Tabaddn Trio 

Sunset 60. rue des Lombards, Paris T m . 
MP Châtelet 22 heures, les 11 et 12. 
Tél. : 01-40-2646-60. 80 F. 

Patrice Gates, Marc Fosset 
Umberto Pagnini 

Petit Opportun. 15 rue des Lavan- 
dières-Sainte-Qpportune. Paris 7». 
MP Châtelet 22 h 30, le 11. Tél. : 0142- 
36-01-36. De 50 F à 30 F. 

ChekkTldlane Seck Septet 
Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 p. MP Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 12. Tél. : 01-42-00-14-14 60 F. 

Dave Llebman et Papaq. 

Edouard Ferlet Quintet 
Maison de Radio-France. 115 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16F. 
M° Passy. 20 heures, le 12. Tél. : 01-42- 
30-15-15 30 F. 

André CeccareHi Quartet 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris 7*. MP Châtelet 22 heures, 
le 12. Tél. : 0142-33-22-88. 80 F. 

Benoît Sourisse, 

Patrick Manougttian, 

André Charier 

Petit Opportun, 15 rue des Lavandièæs- 
SamtB-Opportune, Paris 1*. M° Châtelet 
22 h 30, le 12. Té/.: 0142-36-01-35 De 
SOFàSOF. 

Sofia Domanddi Trio 
Dun ois. T0& rue du Chevalere t Paris 13 ». 
MP Chevateret 20 h 30, le 13. Tél. : 01-45- 
84-72-00. 100F. 

Mdo Rcangno Quartet 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris 1*. MP Châtelet 22 heures, 
les 13 et 14 Tél. : 0142-33-22-88. 80 F. 
Alby Cuilaz, Michel Graülier, 

Simon Goubert 

Sunset 60, rue des Lombards. Paris 1". 
M • Châtelet 22 heures, les 13 et 14. 
Tél. : 0140-264650. 80 F. 

Stefan Patry, Sean Gouriey, 

PhSppe Combelke 

Petit Opportun, 15 rue des Lavandières- 
Sainte-Opportune, Paris 7*. MP Châtelet 
22 h 30. le 13. Tél.: 0142-3001-35 De 
50 F à 80 F. 

La Nuit des fanfares 
Batadan, 50, boulevard Voltaire. Paris 
77*. MP Voltaire. 19 h 30. le 14 TU. : 01- 
47-00-5522. 80 F. 

PhSppe Petit QBes dément 
Eric Dervfeu 

Petit Opportun, 15 rue des Lavandières- 
Sainte-Opportune. Paris P". M° Châtelet 
22 h 30. le 14 Tél. : 0142-3501-35 De 
SOFàSOF. 

Concours de jazz de La Défense 
La Défense (92)- Grande Scène, fontaine 
AGAM. RER La Défense. A partir de 
14 heures, les 14 et 15 Tél. : 0147-29-34- 
53. Entrée libre. 

James Carter 

La Défense (92). Grande Scène, fontaine 
AGAM. RER La Défense. 20 heures, le 15. 
Tél. : 0147-29-34-53. Entrée libre. 

Lauren Newton, JoëOe Léandre 
Montreuil (93). Instants chaviré t 7, me 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30. les 10 et 11. Tél. : 
0142-87-25-91. De 40 F à 80 F. 
MarcDucnet 

Montreuil (93). Instants diaviréx 7. rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, les 12 et 14 Tél. : 
0142-87-2591. De 40 F à BOF. 

Tim Beme's Bkxxnunt 
Montreuil 03). Instants chavirât 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 15 Tél.: 01- 
42-87-2591. De 40 F â 80 F. 


ROCK 


David Thomas and TWo Paie Boys 
New Moming, 7-9, rue des Petrtes- 
f curies, Paris 1(P. M 1 Château-d'Eau. 
20 h 30. le 9. TéL: 014523-5141. De 
110 F à 130 F. 
km Bon Jovi 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18». MP Anvers. 
79 h 30, le 10. TéL : 0144924545 185 F. 
16 Horse Power 

ChestertiekICafé. 124. rue La Boétie, Pa- 
ris fi*. M“ Saint-Augustin. 22 heures, les 
1(L 11. 12. 13 et 14. Tél. : 0142-251805 
Entrée libre. 

Aerasmith 

Palais omnbports de ParisSerty, 8 bou- 
levard de Bercy, paris 9». M°Porte-de- 
Berty. 20 heures, le 77. TéL : 01-44-6844- 
65 De 201 F à 251 F. 

David Bovrie. Ben Harpar 
Parc des Princes, 24, rue du Comman- 
dant-Guilbaud. Paris 76*. MP Porte-de- 
Salnt-Ooud. 16 heures le 14 TéL : 01-49- 
87-50-50. Location Fnac. 200 F. 
Waüflowers, Brendan Benson 
Salle Valenda (la Cigale), 115 boulevard 
Rochechouart, Paris 18. 20 heures, le 14 
Tél.: 0149-258599. 110 F. 

Rage Against the Machine, ProcSgy 
Parc des Prince t 24, rue du Comman- 
dant-Guilbaud. Paris 16F. M'Porte-de- 
Saint-Chud. 16 heures, le 15 TéL : 0149- 
87-50-50. Location Fnac. 200 F. 

Trust 

Aubervilliers (93). 287 RodCriRoll Café. 
35 avenue Vktor-Hugo. 20 h 30, fe 12 
TéL : 01-43-52-91-91. 120 F. 

TheSpedak 

Rfc-Orangfc (SI). Le Plan, me Rory43al- 
laghen. 20 h 30, le 13. Tél. : 01-694503- 
03 100F. 

CHANSON ' 


Jean-Louis Aubert 

Bouffes «fe Nort( 37 bis, boulevard de la 
Chapelle. Paris JO». MP La Chapelle. 
20 h 30, tes 9 et 10. Tél. : 014697-34-50. 
132 F. 


Mambomante 

Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
barde Parti I". MP Châtelet 22 heures, 
te 9. Tél. : 0142-33-22-88. 80 F. 

Les Négropolftains 

Sentier des Halles 50, rue d’Aboukir, 
Paris 27. MP Sentier. 20 heures, tes 10, 
11. 12, 13 et 14. Tél. : 0142-36-37-27. 
50F. 

Rachel des bois 

Le Réservoir, 15 rue de la Forge-royale, 
Parti If. MP Ledru-Rollin. 20 h 35 les 
10. 11 et 72. Tél. : 0143-569940. Loca- 
tion Fnac, Virgin. 60 F. 

LesGam’s 

Sentier des Halles, 50, me d'Aboukir. 
Paris 2*. MP Sentier. 22 heures, les 10, 
77. 12 13 et 14. Tél. : 01-42-36-37-27. 
60 F. 

Viviane Amoux 

et François Mkhaud 

Limonaire. 18. cité Bergère. Parti 8. 

M° Rue-Montmartre. 22 heures, le 11. 

Tél. : 014523-33-33. Entrée libre. 

Festival Musikiron 

Avec Marie-jo Therio (19 heures, le 10). 
Sophie Mignot (21 heures, le 10), Big 
Mini (19 heures, le 11), Dr agi bus, Mami 
Chan (21 heures, fe 11), La Grande So- 
phie (19 heures, le 12), Paris Combo 
(21 heures, le 12), Dominique Sylvain 
(19 heures, te 13) Bïa (21 heures, les 13 
et 20), Ariane Dubillard (19 heures; le 
14), Les Petits Assassins (21 heures, 1e 
14; 19 heures, 1e 20). 

Espace Kiran, 10, rue La Vacquerie, Pa- 
ris IP. MP Voltaire. Tél. : 0144-64-11-50. 
30 F. 

Eddy Mitchell 

Chatou (78). Me des impressionnistes. 
21 heures, le 10. Tél.: 0147-32-2442. 
150 F. 

Les Elles 

Trappes (78). La Merise, place des 
Merisiers. 20 h 30. le 11. Tél. : 07-30-73- 
98-51. 


MUSIQUE PU MONDE 

Femi Kuti 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
rti 18. A/P Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 10. Tél. : 0142-00-14-14 120 F. 
Sanacore 

Tourtour, : 20, rue Quincampoix. Paris 
4». M* Châtelet 22 heures, tes 10. 11. 

12. 13 et 14 Tél. : 014897-8248. 90 F. 
Marna Sissoko 

La Chapelle des Lombards, 19. me de 
Lappe. Paris IP. MP Bastille. 20 heures, 
le 12. Tél. : 014557-24-24 
Vinitia Capossela 

Café de te danse, 5, passage Louk-Phi- 
lippe, Parti 11*. MP Bastille. 20 h 30. les 

12. 13 et 14. TéL : 0147-00-57-59. 132 F. 
Tbto la Momposina 

New Moming. 7-9. me des Petites- 
Ecuries, Paris IOf. MP Château-d'Eau. 
20 h 30, le 13. Kl. : 014523-5141. 

Carlo Rlzzo, Minino Garay 
et les Tambours du Sud 
Espace Hérault, fi. rue de la Harpe, Pa- 
rti 8. P#> Saint-Michel. 20 h 30, les 13 
et 14 Tél. : 01452586-51. 80 F. 
IdrissaDiop 

New Moming. 7-9. me des Petites- 
Ecuries, Paris HP. MP Château-d’Eau. 
22 heures, le 14 TéL : 014523-5141. 

Moriba Korta 

Lavoir moderne parisien. 35. rue Léon, 
Paris 19. MP Chfiteau-Rouge. 22 h 30, 
les 14 et 21, jusqu’au 28. Tél. : 0142-52- 
0514 50F. 

Duduna 

Le Drvan du monde. 75, me des Mar- 
tyrs. Paris 9*. 23 heures, le 14 Tél. :Of- 
44-92-77-66. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


Baflet de l'Opéra de Paris 
George Balanchine : Sérénade. An tony 
Tudor : Dark Elégies. Pïna Bausch : Le 
Sacre du printemps. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
(Opéra, Parti 9*. MF Opéra. 19 h 30. les 
9, 10, 11, 12. 13. 14. 16. 17. 18 et 19. Tél. : 
0144-7513-00. De 30 F à 320 F. 
Raghunath Manet 
Kuttu ou les Trois Aspects de Shiva. 
Institut du monde arabe, 1, rue des- 
Fossés-Sa in t-Bemard, Paris 9. M* Jus- 
sieu. 20 h 30, tes 9. 10 et 11. TU. : 0140- 
51-3837. 100 F. 

Shantala Shrvafingappa, 

Vempati Ravi 

Danse de l'Inde, Kuchipudi et mohtel 
attam. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville). 31. 
rue des Abbesses, Paris 19. M Ab- 
besses. 20 h 30, les 10, 11. 12, 13 et 14. 
Tél. : 0142-74-22-77. 140 F. 

Association KOB 

Catherine Contours : Autoportrait 
avec vaches. 

Ménagerie de verre. 12, rue Léchevin. 
Parti 77». MP Parmentier. 20 h 30. les 10 
et 11. Tél. : 0145383344 
Compagnie Kâfig 

Saint-Cyr-l'Ecofe (78). Théâtre Gérard- 
Phllipe. rue Gêrard-Philipe. 14 h 30, le 
10. Tél. : 01-30-159851. 

Compagnie DCA 
Philippe Decoufié : Stella. 

La Chaufferie. 70, rue Maurice-Thorez. 
20 h 30, (es 11. 12. 13. 17. 18, 19, 20, 24 
25. 26 et 27 juin et le 1 " juillet; 

15 heures et 20 h 30, les 14 21 et 28; 

16 heures, les 15, 22 et 29, jusqu'au 4 
juillet Tél. : 0148150807. 100 F. 
Compagnie Quhrala 

Pascal Grevât Prisa Harsch : ta Nuit 
remue. 

Ménagerie de verre. 12. me Léchevin, 
Paris 1T. MP Parmentier. 20 h 30 , les T2. 
13 et 14 TH. : 0145383344 
Oe MagaBe et Didier MuUeras 
Didier Mulleras : Désordre 5 à 7. 
Vingtième Théâtre, 7, rue des Plâ- 
trières, Paris 29. MP Minllmontant 
20 h 30, le 12; 19 h 30, le 13. KL- - 01- 
4566-01-13. 120 F. 

Pina Bausch 
Thnztheater Wuppertal 
NurDu. 

Théâtre de la Ville, 2, place du 
le t Paris 4 f. M° Châtelet 20/iSftf 8 * 
13. 14, 16 17, 16 19. 21,23,24 
25; 17 heures; (es 22 et 29. TéL:0142- 
74-22-77. 190 F. 


SPECTACLES 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions... sur Minitel 


3615 LEMONDE 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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COMMUNICATION 


STRATÉGIE Le groupe formé 

par BDDP et 6GT (Boulet-Dru-Du- 
P^y; Pf* et Gold Greenlees Trott), 
* nj ™ “P rachat du quatrième groupe 
publicitaire français par le réseau 


britannique, doit améliorer ses per- 
formances afin d’éviter une nou- 
velle OPA. • LES ACTIONNAIRES ins-, 
titutionnefs français peuvent, en 
effet, se retirer à partir d'août et 
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mettre sur le marché 20 % du capi- 
tal de la nouvelle entité. •LES 
DEUX RÉSEAUX vont donc réunir 
certaines de leurs agences sous la 
bannière unique de BDDP. Les pre- 


miers rapprochements ont été effec- 
tués dans le domaine du marketing 
comme rdal. La plus forte concentra- 
tion aura lieu en Grande-Bretagne. 
Aux Etats-Unis, les deux réseaux de- 


vraient être conservés, compte tenu 
de l’étendue du territoire et de son 
poids publicitaire. • LA QUESTION 
des centrales d'achats d'espaces 
reste à trancher. 


Le publicitaire GGT accélère sa réorganisation pour éviter une OPA 

Le groupe issu de la fusion de l'anglais Gold Greenlees Trott et du français Boulet-Dru-Dupuy-Petit (BDDP) 
amorce sa restructuration cet été, afin d'améliorer ses performances et éloigner la menace d'un nouveau rachat 


L’ÉTÉ SERA CHAUD pour le 
groupe Gold Greenlees Trott 
(GGT), propriétaire depuis l’au- 
tomne 1996 du quatrième groupe 
publicitaire français, Boulet-Dru- 
Dupuy-Petit (BDDP). fl fui faut ou- 
vrir d'urgence un vaste chantier de 
réorganisation du groupe afin 
d’éviter une OPA. 

Le risque est sérieux. Lors du ra- 
chat de BDDP par GGT, les action- 
naires institutionnels français 
- qui détiennent 20 % du nouveau 
groupe- ont obtenu un accord 
contractuel les autorisant à vendre 
leurs parts à partir de fin août. Si 
aucun de ces actionnaires (BNP, 
Caisse des dépôts, etc.) ne se dit 
«pressé» d’échanger ses actions 
contre des liquidités, leur partici- 
pation .dans GGT reste étroite- 
ment liée aux perspectives de dé- 
veloppement du groupe et donc à 
ses performances. Un désengage- 
ment massif, « possible ù tout mo- 
ment », selon Pun d’eux, pourrait 
provoquer reffondrement du titre 
GGT coté à la Bourse de Londres 
depuis fin mars, et concrétiser 
cette menace d’OPA. 

Les candidats au rachat ne 
manquent pas. Déjà, plusieurs 
groupes publicitaires d’oiïgme an- 
glo-saxonne -comme Cordiant 
Pic, holding des réseaux Saatchi 
and Saatchi et Bâtes, ou WPP, hol- 
ding des réseaux }. Walter Thomp- 
son et Ogüvy & Matber- avaient 
manifesté, l'an dernier, leur intérêt 
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pour BDDP, alors à la recherche 
d'un repreneur. Les négociations 
n’avaient pas abouti, en raison 
d'un ptix de vente trop élevé et de 
conflits dTnrérêts entre les clients 
de BDDP et ceux gérés par les ac- 
quéreurs potentiels. 

WPP n’aurait pas abandonné la 
partie. Selon des sources proches 
du dossier, Martin Sorrell, son pa- 
tron, cherche toujours à renforcer 
sa position en France. En juillet 
1996, WPP avait mis sur la table 


MONTRÉAL 
cfe notre envoyé spécial 
La publicité sur le Web reste un 
continent relativement vierge. In- 
ternet pose encore des problèmes 
de mesure d'audience et de défi- 
nition des outils de commerciali- 
sation (à la page vue, au «cïi- 
quage», au rendement, etc.). Et 
les prévisions sur son potentiel 
durèrent. Selon Patrick Robin, 
président de la régie française Ré- 
gie on line (ROL), le chiffre d'af- 
faires publicitaire du Web améri- 
cain devrait atteindre 
650 millions de dollars en 1997 
(environ 4,3 milliards de francs) 
et 4,5 müüards de dollars en 2000. 
Des chiffres qui peuvent sembler 
optimistes, le cabinet américain 
Cowless-Simba Information évo- 
quant, de son côté, un volume de 
2,5 milliards de dollars de chiffres 
d’affaires publicitaires à la même 
date. En France, 5 millions de 
francs de chiffre d’affaires ont été 
réalisés sur la Toile en 1995, et on 
table selon ROL sur 550 millions 


• „ Jutin Kristeva, La passion de dire • Sylvain Auroux, Je 
comprendre voos • Françoise Ada/ti, Phonétiquement correct — En- 
tretjen avec Ivan Fonagy • Nicolas DruongfMarc Dupuis, L’éthique 
du verbe — Entretien avec le philosophe Paul Rkœnr • Alain Rey, 
Le « vécu » ambigu du Langage • Patrick Champagne, Communica- 
tion, piège à « çon » • AJam Garrigou, Qui ne dit mot consent • 
Joëlle Gardes-Tbanine, La régie libératrice • Roger Pal-Droit, La 
voix à suivre • Francis Marmande, L’ air dn temps • Pascal 
Bouchard, La mots m Philippe- 

voix de son ^Ha9nMffHn|||^. jean Catinchi, 
maître • Nico- B JU Bf §•:« • , ; La loi du sdenoe 
las Truong, B lt|i>i | I • Philippe Bre- 
JENA, le grand MmSfaii anaw B ton, Des pro- 
écart « Michel ■HSSS messes, toujours 
Neyravt, «Dites des promesses • 

33» • Luc Cé- Marc Fumaroli, 

délie. Souffrir Mois en fête- • 

en soi • Berna- ' fr * JM Pierre Bon- 

dette Bricoud, eerute. Jeta Le- 

Le sexe des brun* le moine 

mots • Olivier ironique de 

DutrevÜ, Assez France-Culture 

d’actes, des 


quelque 550 millions de francs 
pour BDDP avant de se rétracter. 
L’offre, jamais confirmée officiel- 
lement par le groupe, ne recueillait 
pas les suffrages des managers- 
fondateurs de BDDP, qui pen- 
saient «y perdre leur âme». Mais 
BDDP, dont le poids reste détermi- 
nant dans le nouvel ensemble 
GGT (ü représente plus de deux 
tiers de la marge brute), continue- 
rait à susciter sa convoitise. 

Pour éviter que la nouvelle vie 


de GGT ne tourne court, l’état- 
major du groupe a donc entrepris, 
à pas feutrés, de refondre son or- 
ganisation, qui relève pour l'ins- 
tant davantage « d'une situation de 
compromis que d’une situation opti- 
male ». de l’aveu même de certains 
directeurs, influencé par des ex- 
perts financiers qui estiment que 
le cours de l'action - 226 pence 
(près de 21 francs) le 5 fuin, contre 
un prix initial de 220 pence-, est 
« encore foin de refléter la valeur de 
l’entreprise », Michael Greenlees, 
président de GGT, envisage «se- 
reinement et sans échéance pré- 
cise », une nouvelle répartition des 
agences GGT et BDDP en Europe 
comme aux Etats-Unis. 

RÉVOLUTION VE PALAIS 
Plutôt que de poursuivre le dé- 
veloppement parallèle des deux 
réseaux publicitaires, la stratégie 
serait plutôt à l’unification du ré- 
seau international sous la ban- 
nière unique de BDDP. En fait, la 
démission, le 6 mai, déjan Hall, di- 
recteur généra] chargé du dévelop- 
pement européen de GGT. a don- 
né un coup d’arrêt au 
développement de l’enseigne bri- 
tannique sur ie Vieux Continent 
D'autant que Jan HaB ne sera pas 
remplacé. Ses responsabilités. 
« redondantes », selon Michael 
Greenlees, seront confiées à Rod 
Wright, directeur de BDDP pour 
l'Europe, mais basé à Paris. 


en 2000, «les budgets des plans 
médias commençant ù intégrer le 
Web ». 

D’autres indications ont été 
fournies au troisième Marché in- 
ternational des inforoutes et du 
multimédia (MIM), de Montréal, 
qui a accueilli, fin mai, quelque 
8 600 personnes, soit presque le 
double de l’année précédente. 
Ainsi, le profil des annonceurs 
diffère selon le pays. Aux Etats- 
Unis, la publicité sur la Tti île est 
« captive » puisque parmi les dix 
premiers annonceurs figurent 
sept sites, dont ceux de Microsoft 
ou d’AT&T. A contrario, « le mar- 
ché est plus audacieux» en 
France, selon Patrick Robin. Des 
annonceurs « éloignés d’Internet » 
comme Aérospatiale, Opel, Poly- 
Gram ou Chanel y ont franchi le 
pas. 

Jean Gaudreault, directeur gé- 
néral. de Cossette Interactif, a 
toutefois expliqué que, même au 
Québec où le multimédia est une 
réalité entrepreuneuriale, les pro- 


fessionnels avaient encore « f peu 
de connaissances de ce média ». Il 
a regretté « les tabous qui font que 
les sites éprouvent encore une cer- 
taine gêne à communiquer sur leur 
nombre de visiteurs ». Les atouts 
d’Internet existent pourtant, 
comme les adresses dp courrier 
électronique, E Mail, qui consti- 
tuent un fichier potentiel. En 
outre, les annonceurs disposent, 
grâce aux enquêtes mensuelles 
du Réseau înterordinateurs scien- 
tifiques québécois (R1SQ), d’un 
portrait des. Internautes (âge, 
sexe, revenus, services les plus 
fréquentés, etc.). 

DYNAMISME QUÉBÉCOIS 
Une enquête du Bureau de la 
statistique du Québec (BSQ) at- 
teste, pour sa part, du dynamisme 
du multimédia au Québec : 51 % 
des entreprises québécoises ont 
moins de trois ans ; leur chiffre 
d’affaires est de 3.3 milliards de 
francs en 1996 ; elles emploient 
8 700 salariés, et veulent créer 


1 855 nouveaux emplois d’ici dix- 
huit mois. 

Quant au commerce électro- 
nique sur la Toile, il émerge pro- 
gressivement. « On sait peu qu'0 
est possible de faire son épicerie 
sur Internet, ce n'est pas dans les 
mœurs . Les consommateurs ont en- 
core le besoin de toucher le pro- 
duit», explique Louis Brouillet, 
président d’images Coast to 
CoasL Selon une enquête Omni- 
bus-Internet de l'institut d'im- 
pact Recherche, 3 % des Montréa- 
lais branchés sur Internet y 
feraient des achats. 

Comme aux Etats-Unis, ce sont 
tes sites spécialisés ou & fort 
contenu technologique qui at- 
tirent le plus grand nombre d’in- 
ternautes (livres, informatique, 
CD et cassettes vidéo...), en at- 
tendant la grande distribution. Le 
cybermarché des magasins IGA 
attire déjà 7 000 consommateurs 
actifs ; 28 % de ses produits sont 
vendus sur Internet et les achats 
ont progressé de 500 % en 3996. 


M me Trautmann remet en cause 
l'exclusivité de TPS 

LE PROJET DE LOI sur l’audiovisuel, dont la navette entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale avait été interrompue par la dissolution, de- 
vrait être remanié sur plusieurs points. Catherine Trautmann, mi- 
nistre de la culture et de la communication, a notamment précisé, di- 
manche 8 juin au cours du Grand Jury RTL- Lt? Monde, qu’j] faudra 
revoir la clause d'exclusivité de TPS (Télévision par satellite) qui Inter- 
dit au bouquet numérique conclurent CanalSateDite de reprendre la 
diffusion des chaînes publiques. Le précédent projet de loi prévoyait 
une exclusivité de trois ans. 

M" Trautmann a également estimé nécessaire de revenir sur le prin- 
cipe de la « deuxième coupure» publicitaire pendant la diffusion des 
films à la télévision, jugeant qu’il faut que les films soient vus dans les 
meilleures conditions possibles. Le nouveau ministre a souhaité mo- 
difier le seuil de concentration défini par la toi Carignon (qui autorise 
ud même opérateur à détenir jusqu'à 49 % du capital d'une chaîne 
privée) et a plaidé pour une nouvelle loi « qui benne la route », car fl 
fout éviter de revenir sans cesse devant le législatif pour pouvoir « gé- 
rer harmonieusement » les relations entre audiovisuel public et privé. 


Cette petite révolution de palais 
élargit les attributions de la direc- 
tion de BDDP, dont la taille du ré- 
seau est le double de celui créé en 
1980 par GGT - 1.3 milliard de 
francs de chiffre d'affaires en 1996. 
contre 496 millions de francs envi- 
ron. A terme, GGT devrait être ré- 
duit au rôle de holding. 


commerciale (marketing direct, 
promotion des ventes, etc.). En 
Grande-Bretagne, les agences Op- 
tion One (GGT) etléquila (BDDP) 
ont fusionné pour donner nais- 
sance à Téquila UK, sixième 
agence de marketing opérationnel 
du marché britannique. Une 
agence Téquila déviait aussi voir le 


Que/ patron pour le groupe ? 

SI « aucun signe visible de mésentente • ne vient, pour P heure, per- 
turber les projets de développement de GGT (Gold Greenlees Trott), 
certains investisseurs britanniques s’interrogent sur la capacité des 
dirigeants de BDDP (Boulet-Dru-Dnpuy-Petit), à Paris, à travailler 
avec ceux de GGT, à Londres. « Il faudrait, pour les rassurer, que 
l'équipe française, constituée de publicitaires, ne se lance pas dans des 
aquisitions dispendieuses, mais laisse plutôt Michael Greenlees, pré- 
sident de GGT, gérer l’ensemble », commente un analyste financier de 
la City. La réputation de bon gestionnaire de Michael Greenlees n’est 
plus à foire. U aura réussi à éviter à GGT la chute do début des an- 
nées 90 fatale aux groupes publicitaires (dont BDDP) lancés dans des 
opérations d’acquisitions à tout va. H semble disposé à prêter une 
oreille attentive aux fondateurs de BDDP, encore propriétaires de 
5 % dn groupe GGT. D’autant que leur engagement dans le groupe, 
renégocié au moment du rachat, leur garantirait pins de « liberté »~ 


Le coup d’envoi à l’unification a 
déjà été donné dans le secteur du 
marketing opérationnel. C’est Té- 
quila, filiale de BDDP encore au- 
réolée de ses récentes perfor- 
mances, qui prend progressi- 
vement sous son aile les diffé- 
rentes agences du groupe spéciali- 
sées dans la communication 


Les sites doivent relever certains 
défis (convivialité, sécurisation, 
mise à jour en continu, formation 
des personnels). Je consomma- 
teur qui choisit le Web s’atten- 
dant à y « trouver des plus-va- 
lues » et à y Être * traité de façon 
spéciale ». 

Plus officiellement, le ministre 
québécois de la culture Louise 
Beaudoin et son homologue 
chargé de l’économie et des fi- 
nances, Bernard Landry, ont an- 
noncé au MIM de nouvelles me- 
sures en faveur du 
développement du multimédia 
aux Québec (bonification et élar- 
gissement du crédit d'impôt, 
aides aux salaires), saluées par la 
puissante Association des pro- 
ducteurs multimédia du Québec 
(APMQ). 

Yves-Marie Lobé 


jour aux Etats-Unis, sans doute à 
New York. 

Pour la publicité, la réorganisa- 
tion est pragmatique. En Grande- 
Bretagne, 0 est question de rap- 
procher les agencés de publicité 
DST/BDDP et GGT (UK), ce qui se- 
rait «une suite logique ». En Eu- 
rope continentale (Espagne, Italie, 
Suisse et France), GGT pourrait 
céder ses participations minori- 
taires plutôt que de tenter de les 
rapprocher à tout prix. Aux Etats- 
Unis, les agences GGT (Atlanta, 
Minneapolis et AustinJ et celles de 
BDDP (Wells Rich Green. WRG) 
devraient rester en l’état «Les fu- 
sionner ne présenterait aucun 
sens», confie un responsable du 
groupe. Un fait serait toutefois 
établi : « Toutes les créations ou 
achats » à venir seront effectués 
sous l’enseigne BDDP. 

Enfin, en matière d’achat d’es- 
pace, le comité stratégique * réflé- 
chit à une stratégie commune ». 
afin d’accroître le pouvoir de né- 
gociation du groupe. Pour l’heure, 
GGT travaille avec CIA Medianet- 
work en Grande-Bretagne, égale- 
ment utilisée par BDDP en Asie. 
En revanche, BDDP travaille en 
Europe avec The Media Partners- 
hîp (TMP), et Advanswers aux 
Etats-Unis. Le choix entre ces deux 
réseaux ne semble pas encore fait. 

Florence Amalou 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Marianne Sinclair 


par Alain Rollat 

DIMANCHE SOIR, à « 7 sur 
7 », Anne Sinclair recevait donc 
Philippe Séguin. Pourquoi Phi- 
lippe Séguin? Pourquoi lui? On 
entend d'ici le concert des vipères, 
la perverse ! Elle voulait se dé- 
douaner au lendemain de la no- 
mination de son Strauss-Kahn de 
nfiari à la tête du ministère de 
l'économie, des finances et de 
l'industrie- La maligne ! Elle se 
donnait le beau rôle en interro- 
geant le plus emblématique des 
vaincus après avoir annoncé l'ar- 
rêt de son émission pour fausse 
convenance personnelle et vraie 
raison politique : ce prétexte d’ac- 
tualité lui évitait surtout d'avoir à 
cuisiner ses copains socialistes sur 
leurs promesses électorales.- La 
coquine ! En accueillant, dès ce 
dimanche, le président déchu de 
l'Assemblée dissoute, après avoir 
proclamé urbi et arbi qu’il serait 
aussi l'invité de son dernier « 7 
sur 7 », le 6 juillet, eOe désarmait 
d'avance le porte-drapeau de la 
nouvelle opposition.- La garce! 
Etc. On ne peut rien contre les 
langues de vipère— 

On peut néanmoins se deman- 
der ce que Philippe Séguin était 
venu faire chez Anne Sinclair. 
Pourquoi avait-il accepté son invi- 
tation ? On est fondé à se poser la 
question, car, de toute évidence, 
tout emblématique qu'3 soit, le 
maire d'Epinal n'avait pas grand- 
chose de nouveau à ajouter à tout 
ce qu'il avait déjà dit depuis une 
semaine. D semblait d’ailleurs ne 
plus être lui-même. La preuve, 3 
était gentO avec tout le monde ! 
Avec les socialistes : « Quand on 
portera le premier jugement sur 


leur gouvernement il faudra se sou- 
venir qu 'ils n 'avaient rien demandé 
et qu'ils avaient même dit qu’ils 
n’étaient pas prêts-. » Avec les bal- 
laduriens : *U va falloir que nous 
trouvions le moyen de faire la syn- 
thèse— Je devrai mettre de l’eau 
dans mon \in -. » Avec les élec- 
teurs du Front national: « Ils 
n’adhèrent pas, dans leur grande 
majorité, aux idées du Front natio- 
nal; ils utilisent ce vote comme un 
vecteur de leurs angoisses et de leur 
volonté de rejet L. » On Ta même 
vu très aimable avec Alain Juppé : 
«Ha été premier ministre dans des 
conditions extrêmement difficiles, 
mais je ne doute pas qu'U se retrou- 
vera très rapidement en position de 
mettre ses qualités , qui sont tout à 
fait éminentes, au service de son 
mouvement et de son pays. » 

Sauf à lui faire injure, en met- 
tant sa présence à « 7 sur 7» sur 
le compte du vulgaire besoin de 
paraître propre aux hommes poli- 
tiques ordinaires, ou sauf à croire 
qtf 3 était lui-même affecté par le 
* vertige » qui, selon lui, trouble 
en ce moment les Français, 0 faut 
croire que M. Séguin avait une 
autre raison d’être là. A notre 
avis, 3 était là, simplement, pour 
le plaisir. Pour le plaisir de s'en- 
tendre dire «Je vous taquine - » 
par « la » Sinclair. Pour le plaisir 
d'un nouvel échange avec le bleu 
dim regard et la luminosité d’un 
sourire qui auront, pendant près 
de trois législatures, chaque di- 
manche soir, donné la parole aux 
différents visages de la Répu- 
blique avec élégance, intelligence 
et, surtout, en les respectant Un 
plaisir déjà nostalgique. 


A bord du « Faucon-Noir » avec Barbe-Rouge 

Canal Plus propose une série animée adaptée des aventures du pirate né de l'imagination 
des auteurs de bande dessinée, Jean-Michel Charlier et Victor Hubinon 



feirJ 


LES AMATEURS de BD sont 
gâtés : après « Blake et Morti- 
mer », la série animée adaptée 
des albums d’Edgar P. Jacobs dif- 
fusée sur Canal Plus chaque sa- 
medi depuis le 19 avril, ce sont les 
célèbres aventures de Barbe- 
Rouge que la chaîne cryptée pro- 
pose aux jeunes téléspectateurs 
du lundi au vendredi en fin 
d’après-midi à partir du 9 juin. 
Vingt-six épisodes de vingt-six 
minutes qui vont nous Caire navi- 
guer sur toutes les mers du 
monde à bord du Faucon-Noir, 
grâce à jean Cubaud, réalisateur 
et auteur du dessin animé inspiré 
de l'histoire originale. 

Imaginées par les dessinateurs 
belges Jean-Michel Charlier et 
Victor Hubinon (tous deux décé- 
dés), les aventures du flibustier 
Barbe-Rouge et de son fils adoptif 
Eric, apparues en 1959 dans le 
premier numéro de l’hebdoma- 
daire Pilote, tinrent le lecteur en 
haleine pendant plus de vingt- 
cinq ans ! Dargaud a publié en six 
tomes r intégrale des planches si- 
gnées par les deux créateurs. 

De 1959 à 1962, Radio-Luxem- 
bourg a diffusé une adaptation 
radiophonique de la BD, mais 
personne ce s'était encore aven- 
turé à porter Barbe-Rouge à 
l’écran, jean Cubaud, spécialiste 
du film d'animation et auteur, no- 
tamment, de la série télévisée ti- 
rée des Histoires du Père Castor 
(actuellement diffusée sur la 
chaîne câblée Télétoon et sur 
France 3), s'est jeté à l’eau. 
« J’avais lu Barbe- Rouge il y a 
longtemps, explique ce quinqua- 


génaire. J'ai eu envie d'en savoir 
plus sur le monde fantastique des 
pirates, et j’ai dévoré tous les livres 
que j’ai trouvés sur le sujet. » 

La version télévisée de Barbe- 
Rouge tient compte de ces di- 
verses inspirations. EDe déconcer- 
tera certainement ceux qui ont 
gardé en mémoire les dessins ori- 
ginaux. Le scénario a changé, de 
nouveaux personnages sont ap- 
parus, notamment la jeune 
Constance, créée à la demande de 
la chaîne, qui trouvait que la série 
manquait de figures féminises. 
Les visages, rajeunis, ont beau- 
coup perdu en expressivité. En re- 
vanche, les scènes de mer sont 
très réussies grâce à l’utilisation 


de la technique d'animation en 
trois dimensions. « Adapter une 
bande dessinée réaliste est extrê- 
mement difficile », explique Fran- 
çoise Reymond, directrice des 
achats de programmes et des 
émissions pour la jeunesse de la 
chaîne cryptée. « Contrairement à 
ce que l’on imagine, c'est plus 
compliqué que de partir d‘un ro- 
man. Pour parvenir à restituer l’at- 
mosphère de l’oeuvre originale, les 
contraintes sont énormes. » 

CRÉATION FRANÇAISE 

Coproduite par Canal Plus, 
TF 1, la RAI, Meduer et Vïctory 
Carrère, la série « Barbe-Rouge » 
est une création française, comme 


l'était « Les Jules— chienne de 
vie », la série de Pïcha diffusée du 
14 avril au 16 mai dans la case ani- 
mation quotidienne de 17 h 50 dé- 
volue aux programmes jeunesse 
(le programme est introduit par 
un mini-magazine sur l’actualité 
du dessin animé de trois min utes 
qa’il ne faut pas manquer). Sou- 
mise depuis janvier 1996 aux quo- 
tas de production et de diffusion, 
la chaîne cryptée s’efforce de pri- 
vilégier, en semaine, le dessin ani- 
mé français, le week-end, avec 
« Décode pas, Bunny » et « Ça 
cartoon », étant ouvert aux pro- 
duits américains. 

Trois nouvelles séries françaises 
seront diffusées à partir de la ren- 
trée : « SOS Bout du monde », 
vingt-six épisodes produits par les 
F ilms de la Perrine, «Le Prince 
d’Atlantis », issu des studios. 
Atlantis, et « Lupo Alberto », pro- 
duit par Les Armateurs et Anima- 
tion Studio. La chaîne, qui, jus- 
qu'à présent, pratiquait 
essentiellement une politique de 
préachat, investit de plus en plus 
dans des coproductions - « Blake 
et Mortimer», « Donkey 
Kong » -, contribuant ainsi à sti- 
muler la création. L'audience 
n’est pas toujours au rendez- 
vous : avec les fictions pour ados 
programmées à la même heure 
sur TF 1, France 2 et M 6, Canal 
Plus doit faire face à une rude 
concurrence... 

Sylvie Kerviel 

* « Barbe-Rouge ». Canal Plus, du 
lundi au vendredi à 17 h 50. 


TF1 



UNE PATRONNE 
DE CHARME 

Téléfilm de Bernard Uzan, 
avec Alexandra vandentt* 

(100 mm). 409489 

Une jeune femme est contrainte 
de rentrer d’urgence des 
Etats-Unis afin de sauver la 
société en faillite de son frire 
hospitalisé- 


22.25 


► MÉKONG 

Documentaire de Patrice du Terne 
(70 min). 7976538 

Patrice du Tertre et Olivier de 
Kersausan (nouveau détenteur 
du Trophée Jules-Verne) ont 
retracé la route du navigateur 
français Francis Garnier. 

2335 Championnat 

da mande de triathlon 
à Nice. 

0.10 et 1.10, 1.45, 120. 3.20, 
4.00 TF 1 nuit. 

0-2S 7 sur 7 frctflfT.). 120 Cas de di- 
vorce. 5e rte. iss Les Garnies Espé- 
rancesSérie. [7/121 Credrff.V 230 et 
330. 4.10, 5.05Hîstoires naturelles. 
Documentaire- 440 Musique. 


France 2 


20J50 


► LE BONHEUR 
EST UN MENSONGE 

Téléfilm de Patrick Dewotf 
a05 min). 573199 

Apprenant que son père, avec 
qui il estjdché, est mourant un 
producteur deiozz vivant à 
New Ybrk rentre en France et 
s’invente une vie " normale ". 


2235 


CEST À SUIVRE 

Magazine présenté 
par Claude Sëril Ion 
Le changement? (95 min). 8576921 
C'est à suivre accueille douze 
nouveaux élus politiques 
n'ayant jamais siégé à 
l’Assemblée Nationale. 

0.10 Au bout du compte. 

0.15 Journal, Bourse, Météo. 
030 Le Cercle de minuit. 
Magazine. 

Invités : Chéri Samba. Ea 
Sala, Peter Sdlars, Bruno 
Boegtin (70 min). 7576039 
1Æ Histoires courtes. Court métrage. 
Tfcnino Benaquba n’est pas d noir. 
2.10 Le Corbusief. Documentaire 
(60 min). 


LUNDI 9 JUIN 


France 3 Arte M6 



20.45 


20.45 


LA DERNIÈRE 
SÉANCE 

SOIRÉE ROBERT MflOfUM 
Présentée par Eddy MrtdiefL 
2035 L’Enfer des Tropiques 
Hlm de Robert Parrish. avec 
Robert Mftehum 
{19S7.no mm). 1696015 
Une ancienne femme 
fatale, née en Lituanie, 
est chassé! de Floride. 

Elle s'embarque sur un 
rafiot qui doit la déposer 
• clandestinement aux 
Antilles et sème la 
discorde entre les deux 
propriétaires. 

22X5 Tex Avery. 

23.05 Journal, Météo. 

23.40 Un Si doux 
visage ■ ■ ■ 

Hlm d’Otto Preminger, avec 
Robert Mrtchum (1952, N, 
vjx, 90 min). 2723809 
1.10 Tex Avery. 

1-20 Lignes de mire. Magazine (re- 
drfr.L 2-20 La Grande Aventure de 
James Onedin. FeuiDetoa 3.10 Ma- 
sique graffiti. Magazine. Soirée jazz. 
'Supert starEng”, "Wrliow weep for 
me. Oh, but on the thirty day", de 
wyntDfi Marsalre 130 mlnj. 


LA PÊCHE AU TRÉSOR ■ 

Film de David Miller, 

avec Harpo Mare, Qiko Mare, Marilyn Monroe 
(1948, N., væ, 30 min). 927335 

Des gangsters cherchent à retrouver une boite de 
sardines contenant le fabutedX collier Romancff 
qu’un down a dérobé dans une épicerie. 

22J0S Kmorama. Magazine. 


22.15 


ORAGE EN MA] ■ 

HfmdeXaverSdnvafzenberger, * 

avec Gabriel BaryQi, Oaudn Messner 

0987, VA, 90 min). 9619002 

Ce curieux film - inédit en France -joint à une 

étude de meeurstoutun jeu de mise en scène 

symbolique sur la laideur et la séduction 

physique. 

23X5 Court circuit : Ménage de printemps. 
Court métrage de Marc Saimon 
(30 min). 3858199 

0.15 San aementeN 

Film de Raymond Depardon 
et Sophie Rbtdhueber 

(1980. N, rediff, 100 min). 3891382 

135 Comment font les gens ? 

Moyen métrage de Pascale Bailly 

0992, rediff, 50 min). 7813403 


INDISCRÉTION 

ASSURÉE 

Film de John Badham 
0994, 120 crin). 321373 

Une banale suite des aventures 
du tandem Dreyfuss-Estevez . 
réuni dans Etroite surveillance, 
du même réalisateur 0987). 


22.45 


LA RIVALE 

TéléfBm O de WMiam A. Graham, 
avec Courtney Thome-SmWi 
{105 min). 3804063 

Une jeune femme, repoussée 
par l’homme sur lequel elle 
avait jeté son dévolu et qui vient 
de se fiancer, décide d'éliminer 
sa rivale. 

030 Culture pub (rediff.L 
14)0 jazz 6. Magazine 

(60 min). 3857855 

ZOO Best of Aerosmlth. 300 FTé- 
qnenstar. Magazine. Oave (rediff J. 
3J0 McnkU opusU Documenta tre. 
4Æ Bm de. Magazine (rediff). 5.10 
TBrtxj. Magazine i rediff, 25 mkn). 


SjtWmâi ABONNEMENT VACANCES 


Abonnés, en vuennees 
changez de vie, 
pas de quotidien 

Faites suivre * 

votre abonnement 
sur votre Heu de vacances ' 

“ou suspendre 

TBANSFEBT SUA LE UEU DE VACANCES 

□ Je demande que mon abonnement soif transféré pendant mes vacances 
du : I I II I I|9|7) inclus cru I I n I I|9,7I indus (m FrrrKB n édafxMm i e unquemarf 

► Mon adresse habituelle : 

Nom : Prénom : 

Code postai : I l—l I I I (impératif) 

Mon numéro d'abonné* : I I I I I I 1 J I (impératif) 

• Ce numéro m trouve à h « une » du journal en kml à gaudte 



I 

I 

1 


I 


I 

I 


I 

I 


► Mon adresse en vacances ; * 

Nom: Prénom: ! 

Adresse: * 


Code postal : I 1111 I Local dé : | 

SUSPENSION VACANCSS 

ü Je demande la suspension de mon abonnement pendant mes vacances* | 
du: i i n i i i?l?I indus au Li_l LlI P i7i indus. | 

‘ Votre ub otmenmnt sera p rrio nQtd 'aXenl , , I 

► Mon adresse habitueBe : | 


Nom : , 


.Prénom 


Code postal :l 1 t .1-1—1 (impératif) 

Mon numéro d’abonné : | | L I \ 1 

■ ftudbfaé 12 iô 

_24, arerew déCtofruHeckic - 1 


I J (impératif) 

nwmlWr he départ A; 
r Cedex -13). ; 01-42-17-32-90 


TV 5 

20X0Thalassa. Magazine 
(France 3 du 6W7). 

21.00 Enjeux - Le Point 
22JÛ0 Journal (France 2X 
2235 Le monde est à vous. 
Invitée : Patrida Ka» 

(France 2 du 9/3/97). 

0X0 Francofbties. 

Concert (30 min). 

030 Soir 3 (France 3L 

Planète 

19.40 Rue de l'abondance. 
2035 Atflcu Pfpiteu. 

Poussière de caribou. 

2135 Crocodile vert 
• feSsude daté mercredi Tl. 
22.20 D-Day. 

23.15 Fascinante ThaSande. 

[1/4]. 5ous le signe de Teau. 

23.45 Adieu, Barbiana- 
045 Pour l'amour 

des crocodiles. [4/101 

(45 mini. 

Animaux 

20X0 Le Monde de la nature. 
21X0 Le Monde sauvage, 
curieux coatis. 

2130 Flipper le dauphin. 

Le monstre de Flipper. 

22X0 Rencontres 

avec les baleines. 

23X0 Aiive and WeB. 

La vie d'artiste. 

2330 Un monde 

extraordinaire. 

La saison du sBence. 

0X0 Animaux disparus 
au XX e siècle (M minL 

Paris Première 

20X0 et 030 

20 h Paris Première. 

Magazine. 

21X0 Les Possédés N 

Film «f Andrzej Wajda 
(1987. 115 minL 28958248 
2255 U JXS. Magazine. 

2335 James - Dodgy. 

Concert enregistré 
à rAstorta de Londres 
(55 min). 15273236 


France 

Supervision 

19.55 Hante couture 
printemps-été 97. 
Magazine. 

20.15 CinéActU. Magazine. 

2030 Ludwig 

ou le Crépuscule 
des dieux ■ N N 
Film de Luchino Vfceonti 
(1972.245 minL 35031288 
035 Téléspectacles. 

Magazine (60 min). 

Ciné Cinéfif 

2030 Frédérics* 

ram de Jean Soyer 

(1942, N, 85 min). 75597373 
2135 Le Corbeau 
(The Raven) N 
Film de Louis Friedbnder 
(1935, N, ml, 60 min). 

7435118 

2235 Jamais le dimanche ■ 
Film de Jules Dassin 
0960. N.. 95 min). 7558267 
030 Breakfast forlYvo N 

F Hm de Alfred Santé* 
tI937. N-, ko, 70 minL 

67895774 

Ciné Cinémas 

2030 L’Areent de poche N N 
Fîbn de Fianças Thiffaut 
(1975, 105 min). 5301354 

22.15 Princess Bride N N 
Film de Rob Reiner 

(1987. vxl. 9S minL 8309489 
2330 Raining 5 tories N N N 

Film de ken Loadi 
(1993,90 min). 3693928 

Festival 

20X0 La Baby-sitter. 

Resta des pleure. 

2030 Le Naïf 

aux quarante enfants H 
Km de Pti&ppe Agostini 
0958, N„ 100 min). 17382462 

22.10 Manon Lescaut 

Téléfilm de Jean Ddannoy 
[1/3] (110 min). 20280877 


Série Club 

20X0 Le Club. Magazine. 

20X5 Thérèse Humbert 
Il y a de bons mariages, 
il n*y en a pas de défideu*. 
21X5 et 1 30 Rancune tenace. 

FeuMrton (11/17). 

2230 Alfred Hitchcock 

G résente, 
ne corde pour deux. 

23X0 Two. 

Le secret de Victoria. 

23X5 Lou Grant 
Le marathon. 

0X0 Espionne et tais- toi. 

(50 minL 

Canal Jimmy 

20X0 Mister G un. 

'Asus n’avez pas vu ma fine î 
2030 Souvenir - Initiales S.G. 
De ïw«s Desnos. 

2130 New York Police Blues. 
Salade russe. 

22X5 Chronique de la route. 

22.1 0 L’homme qui venait 
d'alDeorsNN 
Film de Nicolas Roeg 
0978. 120 minL 40634642 
0.10 Zieev Stardust 
& the Spiders 
fTOûi Mars. 

Concert enregistré 
A fH m w Bmi d i Odeon 
de Londres, en 1973 
PO minL 36489749 

Disney Channel 

20.10 Le Fidèle jean. 

Tfléfllm de Savo Lut her 
190 minL 7398915 

21.40 Santo Buglto. 

22X5 La Rédac. 

2235 sinbad. 

23X0 Planète Disney (so minL 

Téva 

2030 et 23.30 Téva interview. 
Magazine. 

2035 L’Héritière suspecte. 
TCUrilm rte Joseph Sargem 
(95 minL 501008422 

2230 Murphy Brown. 

Un rôle sur mesure. 

23X0 Téva débat Magazine. 


Canal + . 


20.35 


LANCELOT ■ 

FBmdejenyZucier, 
avec Richard Gère. 

SeanConmy 

(1994,125 minL 37ET7480 

Nouvelle version 
hollywoodienne de lo légende 
médiévale. Cest bien joué, cela 
se laisse voir sans ennui. 

22X0 Flash d'information. 


22.50 


L’AMATEUR ■ ■ 

R]m de. Krzysztof Westowsta. 
avecjerzyStuhr 

0979, vol, 110 minL 6320002 
Dans une petits ville, un 
employé d’usine achète une 
caméra pour suivre la 
croissance de son bébé. 
Rtfexha sur k pouvoir du 
documentaire auquel le 
cinéaste avait lui-même 
longtemps œuvré. Important 
0X0 Une trace. Documentaire 
de Martin LataBo 
(29 min). 2899774 

1.1 0 PériTen la demeure N N 
Fflm de Michel Deville 
(1985,95 rein). 2487652 


Eurosport 

1 8X0 Speedworid. Magazine. 
20X0 FootbaH 

Coupe du monde 1998. 
Rétrospective 
des éliminatoires 
dans les différentes 2 t>nes. 
23X0 Eurogoals. Magazine. 
OXOSnooker. 

Ligue europ é e n ne 1997. Ken 
Doherty - Peter B>don 
(90 minL 965107 

Voyage 

1935 et 2335 Chronique 
Polac Magazine. 

20X0 et 2330 Suivez le guide. 
Magazine. 

22X0 Blue Océan. 

Qiristmas, Norfolk « Base. 
2230 L'Heure départie 
Magazine (55 minL 

Muzzîk 

1935 Vlado'Ftriemuter. 
portrait d’un pianiste. 

De Mkhd DteuzaUe 
et Jean Roy. 

20-25 Prélude à Debussy. 
lean-Loub Haguenauer, 
pianiste. 

21 X0 Les Huguenots. 

Opéra en dnq actes 
de Giacomo Meyerbeer. 
Enregistré i r Opéra de 
Sydney, en 1990 
P» minL 582669644 

025 Cassandra W3sou 
à Montréal Concert 
enre gi s t ré au Festival 

International de jazz 
de Montréal en 1995 
(65 mm). 508163010 


Radio 

France-Culture 


2030 Le Grand Débat 

1 961 - 1 963 : le Rode débarque 

en France PL 

2130 Fiction : Le Théâtre 
. des poètes. Cbrffia ; les 
Gûmeres, de Gérard de 
NervaL 

22X0 Tbit ouvrant César; Luc 
Bondy ; Exposition Amours, é 
U Fondation Cartier. 


0.0S Do jour au lendemain. 
Christian Kedc (L’EcheBc aSesu du 
Moyen-Agci- (L41 Les CngJés du rou- 
st-halL 1X0 Les Nuits de ftance- 
Coltnre (redJff). 


France-Musique 

2030 Concert Donné en direct de 
la sale BervaM, b Stockholm, 
parle fait Choeur 
Erk-Ericson, le Chœur et 
fOrchestre symphonique de la 
Radio suédo&e, dk. Leff 
Segerstam : Grand-messe, de 
Sartdorôm. 

2230 Musique pluriel Œuvres 
de D’Adamo et de Knregs. 

23X7 Entre les lignes. 

(LOO La Rose des vents. Hommage i 

Pandit B. Ratsfch et Gabriel igeL 1X0 

Les Nuits de France-Musique. 


Radio-Classique 

20X0 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
George Sand 
et la musqué. 

22X0 Les Soirées- (suheL Ret» 
SchmoH. ouverture, de von Weber; 
Préludes op. 28. de Chopin, Arrini, 
piano; U Hûte enchantée, extraits, 
de Mozart; Concerto pour 
viotoocefle, de Porpora ; suite pour 
orchestre BWV 1068. de Bach. 0X0 
Les Nuits de Radio-aassiqne. 


Chaînes 


conformation 

CNN 

Information en continu, avec, ea 
sotte: 2DJ» et 23X0 VttnM Bon- 
nes* TOday. 2030 et 22.00. 2X0 
World News. 21X0 IMPACtfLany 
Ktug Lire. 22J0 tofebt 2330 Wodd 
Spwt. 0X0 World view, uo Mcncy- 
hne. 2.15 Americm Erfitiou. 

Euronews 

Journaux toutes les dend-beures, 
avec, eu soirée : 19.15. 19 AS, 20J5. 
20.45, 21X5, 22X5 Econonüa. lftJg. 
2020, 21.20. 22X0 Analysis. 1939, 
20X9, 20.39, 21.09. 21.39, 22.09. 
2239. 23X9 Eunrêa. 192», 2&S0, 
2130. 22-50 Sport Z3.IS. 1.15 No 
Comment. SÂ (vuwi 025 Emo- 
2Dom. OXS Sportsweele. 1-45 Art et 
CoDectron. 

LCI 


Journaux toutes les dard-barres, 
avec, èn soirée : IRM et 23.16 G®*" 
tourne Durand. 20.13 et 20X5 Le 
I8-2L 2030 «t 2230 Le Grand Jts£ 
naL 21.10 et 22.12 Le Journal d» 
Monde. 2137 et 22.19, 22X4 Joung 
de l'Economie. 2I3C anema. 2 va 
12k cnhureLOUS Le Débat. 


Signification des Symboles : 

► Signalé dans « La Monde Téfévbfon-fiaifa**^ 

I On peut voir. 

N N N» pas manquer. 

■ Chef-d'œuvre ou dasskpjo. 

♦ Soustitrage spécial pour les sourda et les mafsntendsnts. 
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KIOSQUE 


Le français, de nouveau langue vivante en Grèce 

Deux publications, « La Tribune hellénique » et « Athèmes », viennent de voir le jour à Athènes pour répondre 

à la demande d'un lectorat francophone de plus en plus nombreux 


QUINZE ANS APRÈS la dispari- 
tion du dernier journal en langue 
française, le Messager d’Athènes, 
deux publications en français, La 
Tribune hellénique et Athèmes 
viennent d’être lancées dans la ca- 
pitale grecque. La Tribune hellé- 
nique, un bimensuel, tire à 3 000 
exemplaires. Son éditeur, la mai- 
son Kurier, publie également un 
hebdomadaire en polonais pour 
les soixante-dix Polonais vivant en 
Grâce, et un mensuel en espagnol 
«Athènes, assure Théodore Béna- 
kis, le directeur, est devenu, ces 
dernières armées, une capitale mul- 
ticulturelle où l’on peut trouver une 
vingtaine de Journaux ou revues en 
anglais, allemand, russe, armé- 
nien - Aucune enjrançais. » 

Pour Féditeur, La 7hbune hellé- 
nique «se veut une réponse de la 
francophonie à l’invasion an- 
glaise ». Et, affirme-t-il, nous pou- 


vons parler actuellement d'un re- 
tour du français sur la place 
d’Athènes. » La francophonie en 
Grèce regroupe actuellement 
quelque quinze mille personnes 
comprenant La communauté fran- 
çaise, de dix mille membres, les 
Belges, les Suisses, les libanais, 
les Maghrébins et environ trois 
mille Grecs. 

« Informer le pubh'c francophone 
sur la Grèce, sa situation poétique, 
économique et sociale, est notre 
premier objectif, affirme M. Béna- 
Jds, mais nous souhaitons aussi que 
notre revue serve à faciliter la vie 
des francophones dans ce pays. » 
Autour d’une équipe fixe de cinq' 
personnes, La Tribune hellénique 
s’est adjoint la collaboration de 
trois journalistes grecs franco- 
phones, connus et estimés, spé- 
cialistes des affaires étrangères et 
européennes. 


Lâ TRI BUT1E hellénique 


Relations gréco-turques: 

un éntngw an panne? 


jwtrni 
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Athèmes est d’un tout autre 
genre. Résolument culturelle, la 
revue mensuelle a reçu d’emblée 
le soutien de la Grèce officielle. 
Lancée en grande pompe au mi- 
nistère grec des affaires étran- 
gères, Athèmes a fait l'objet d’un 
discours de présentation du mi- 
nistre de la culture, Evanghelos 
Venizelos, devant un parterre 
d'ambassadeurs francophones. 
Les trois promoteurs de la publi- 
cation, de 64 pages tirée à 5 000 


exemplaires, Emmanuel Adely, le 
rédacteur en chef, Catherine Vel- 
lissaris, la directrice du Centre de 
traduction littéraire de l’Institut 
français d’Athènes, et l’éditrice 
grecque Magda Kodzia, se sont 
donné pour but de « renforcer 
l'image qu’ont la France et la Grèce 
l’une de l’autre ». 

La revue, rédigée par six per- 
manents, a reçu le soutien du 
Haut Conseil de la francophonie 
et de plusieurs banques et entre- 
prises françaises. Il s'agit, pour 
ses créateurs, de proposer * une 
publication centrée sur l'actualité 
culturelle des deux pays, qui, au- 
tour d’un thème, ouvrira ses co- 
lonnes à des personnalités fran- 
çaises et grecques du monde des 
arts, de la peinture, de la littéra- 
ture ». Athèmes prévoit donc, 
chaque mois, l'interview d’un 
penseur français ou grec * mar- 


qué par la culture de l’autre », le 
portrait d'un artiste, l'étude d’un 
mythe ou d'un symbole, actuelle- 
ment la terre, le feu, l’air, l’eau et 
plus tard, les Sept Merveilles 
du monde, indique Emma- 
nuel Adely - 

Q s'agit ainsi de « faire décou- 
vrir des aspects inattendus des 
deux pays, de poser un regard his- 
torique, d'étre un lieu de débat 
permanent qui illustre la vitalité de 
leur dialogue ». Athèmes se veut 
« un outil de connaissance auprès 
de la communauté française en 
Grèce, un "guide" pratique auprès 
des touristes francophones qui 
s'élèvent ù près de 1,5 million par 
an, un instrument de communica- 
tion pour la communauté grecque 
d’Europe ». Et plus tard, qui 
sait ?, « un objet de collection ». 


Didier Kunz 


DANS LA PRESSE 

La 

Pierre Luc Ségufflon 
■ Dominique Strauss Kahn et le 
gonvemement engagent au- 
jourd’hui une partie européenne 
partiaÆèrememdakate.fl]kirfant 
trouver le moyen de respecter; à la 
fois, les engagements pris à l'égard 
de notre partenaire allemand et les 
promesses frites aux électeurs de la 
gauche. Aux seconds, Lionel Jospin 
a juré qu’il n’ïiaît plus avant dans 
l'édification de l'Union monétaire 
européenne qu’à quatre conditions : 
Fadhéaon de FftaBe et de l’Espagne, 


un primat accordé à l’emploi, un 
gouvernement économique euro- 
péen et un euro qui Desoit pas suré- 
valué par rapport au dollar. Avec 
l'Allemagne d'Helmut Kohl, la 
Rance de François - Mitterrand puis 
ceBe de Jacques Chirac ont éÆfié, au 
prix de dure efforts mal supportés et 
pas toujours compris par leurs 
peuples respectifs, F infrastructure 
d’un édifice économique et moné- 
taire commun. Les deux pays sont 
intimement liés par cet objectif. 
Mais Q suffirait d’un grain de sable 
pour que toute cette mécanique 
s'enraye. Départ et d’autre du Rhin, 
beaucoup le souhaitent, à commen- 
ce par les opinions pubfiques. 


UBÈRATION 

Stephen Smith 

■Trois semaines après la chute 
de Kinshasa, Brazzaville s’em- 
brase. Pour les tenants de la 
« théorie des dominos », qui 
voient, désormais, les pays 
d’Afrique francophone tomber 
un i un, le rapprochement entre 
ces deux événements est aussi 
évident que le face-à-face des 
deux capitales, de part et d’autre 
du grand fleuve. Mais s’il est vrai 
qne des réfugiés butus du Rwan- 
da, des dignitaires de l’ancien ré- 
gime de Mobutu et des armes 
d’une soldatesque impayée qui a 
préféré vendre ses fusils plutôt 


que de s’en servir ont traversé en 
masse le fleuve Congo, ce ne sont 
pas les flammèches d’en face qui 
ont mis le feu h Brazzaville. Ac- 
tuellement, la suite de la grande 
bataille d’Afrique centrale se joue 
dans le nord-est de l’Angola, où 
le gouvernement de Luanda 
cherche à en finir, une fois pour 
toutes, avec l’opposition armée 
de lTlnita (Union pour l’indépen- 
dance totale de l’Angola), le 
mouvement de Jonas SavimbL 

FRANCE-INTER 

Dominique Bromberger 
■ Le feu de forêt qui a pris à l'est 
du Zaïre et qui a parcouru ce pays 


jusqu’à la chute de Kinshasa pour- 
rait bien se transformer en incen- 
die menaçant beaucoup de ré- 
gimes installés en Afrique 
équatoriale et occidentale. Dès que 
la rébellion a commencé à 
s’étendre au cours de l’hiver, les 
responsables français se sont in- 
quiétés pour les pays de la région, 
à commencer par le Congo et la 
République centrafricaine. C’est, 
peut-être, ce qui les a amenés à 
soutenir jusqu'au bout le gouver- 
nement épuisé et chancelant du 
maréchal Mobutu en pensant qu’il 
s’agissait là d’un verrou dont l’ou- 
verture laisserait le champ libre à 
tous les débordements. 


EN VUE 


■ Les trois cents poKders qui, 
vendredi 6 juin, ont procédé à 
Fanestation, près de Païenne, du 
chef mafieux sanguinaire Ptetro 
Agfleri, rat découvert à son 
domicile un petit autel décoté 
d’images votives sur sa table et, à 
son chevet, les oeuvres de 
Kierkegaard et « une introduction à 
la pensée cCEdith stem », la canné&te 
d'origine juive morte à Auschwitz 
en 1942. Agüeri traverse une crise 
mystique. 

■ Les étudiants de Cambridge, en 
période d’examens, sont perturbés 
par les touristes qui se promènent 
en bateau sons les fenêtres de 
l'université. « Hier, un groupe de 
jeunes Françaises a déridé de 
débarquer. Elles se sont déshabillées 
et ont piqué une tête. Le problème, 
c'est qu’eBes se trouvaient au beau 
milieu du collège, où des gens 
tentaient d’étudier. Cétnit 
extrêmement dérangeant », a assuré 
au 7hnes Richard Robtason, 
troublé. On salue donc les onze 
sadhusda temple de Neadsen, dans 
la banlieue de Londres : pour éviter 
toute tentation luxurieuse, les 
moines hindous sont restés en 
prière, les yeux baissés, pendant la 
visite, vendredi 6 juin, de la 
princesse Diana, pieds nus. 

■ Une heure après avoir présenté à 
la presse sa nouvelle brigade cycliste 
équipée de VTT flambant neufs, et 
* donné » le départ de la première 
mission, le chef de la sécurité de la 
police de Bâle a dû se rendre au 
chevet d’un de ses hommes, 
hospitalisé pour une fracture du 
crâne. Le poBrier René Tschanz, 
fonçant sur son nouvel engin, 
n’avait pas su éviter la portée 
d’une voiture bitisquerâent ouverte 
sur son passage. Ses seize collègues 
ont été incités à la prudence. 


Canal * 
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17Æ Mebose Place. 
FeuületDn. 

Un excès de zète. 

1&00 Les Vacances 
de Pamont série. 
0 / 2 ] L’appel tuterge. 
1900 L’Or à l’appeL jeu. 
1930 et 2040 Météo. 
2000 Journal, L'image 
du jour, Le résultat 
des courses, Météo. 


MON NOM 
EST PERSONNE ■ 

Rhi (telbnlnotoleri. 
avec Heniy Fonda, Jean Martin 
0973,130 mihO 532590 

Un prstolero légendaire veut 
quitter l’Ouest américain pour 
f Europe. Parodie et pastiche du 
western italien selon Sergio 
Leone. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par Pari Anwr 
010 min). 9759838 

035 et 1.1 5, 2.1 5, 235,3.55, 
440 TF1 nuit. 

0>e Reportages. 

Les irréductibles 
du Rio Bravo 

(redift, 30 min). 2767121 

Chaque année, 800 000 
clandestins tentent de 
passer les 3000 kilomètres 
de frontières- 

U5 et 3-05, 410, 5J0 Hbtobea n a- 
turelifs. Documentaire. 230 Les 
Oandes Espérances. Série. IM2] 450 
Musique. Concert (20 min). 


France 2 

1435 Des chiffres 
et des lettres, jeu. 

17.10 Le Prince de Bel Ain 
Série. Carton a le Mues. 

18.10 Seconde B. série. 

19-25 Studio GabrîeL invités : 

Roger Hanin, David La 

Forge, Nicolas Otayt 
1935 Ad nom dh sport. 
2030 Journal, A cheval, 
Météo 2. 


L’EFFRONTÉE ■ ■ 

FZmdeGaufeMSJer 
(1985,100 min). 783836 

Charlotte Gainsboum vit son 
rôle d’une manière étonnante. 
2230 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de dnéraa. 


BLESSURES 

SECRÈTES 

FHm de MWiari Oton-Joneï, 

avec Robert DeNIro 

(1993,115 min). 9750566 

D’après k roman 
de Tobias Wofff. 

040 Au bout du compte. 

045 Journal, Bourse, Météo. 
1 JK Le Cercle de minuit. 
Magazine. Gnéma 
(75 min). 1657382 

2JH) 3 monsqurtafres i ShanebaL Do- 
aimentalre. 3J0 la Gens du fleuve. 
Ooaunentaii& 415 24 btmta iFUtos. 
Magazine. 425 Métto. 430 Corne 
bock de Baquet. Documentaire. 450 
Les rwens dn pfile. tJocumentaire. 
545CMp et Chady. (25 min). 


TV 5 

204M Envoyé spcdaL^Magazine 

32J00 Journal (France 2). 

2235 BonOlon de culture. 
Maoazlne 

(France 2 du (Htm. 

23.45 Vive. 

Magazine. 

030 5oîr 3 (France 3, 30 roin). 

Planète 

20.10 Des hommes 

dans la tourmente. 

I5S2L Mitchefl tenus 
fa tradition nrilitsliT. 

2035 Vbl au-dessus 

des mers. [nyiij.vBdng, 

La machine i tout faire. 

2130 Hïgbgrove Hoose. 

Le royaume de la nanne. 
22_20 Rue de Paboodance. 

Les nouveaux Beiges. 

23.15 AtaraPtoitWL 

Poussière oc caribou. 

0.05 Crocodile vert. 

Animaux 

2030 Le Monte de la nature. 
Le phoque gris. 

Sourire de enKodfta. 

21 Dû Le Monte sauvage. 

Le royaume des insectes. 
7130 et 030 Lê Magazine 
dejackHanaah. 

2230 En Sbsté: 

Priddy (ebéràson. 

23JMFauoa. 

2330 Requins prédateurs 
ou proies. 


Paris Première 

2030 et 0.10 

20 h Paris Première, 
invitée : Béatrice Date. 

ZI j00 Le Gai SavoiL Magazine. 
2135 Le jXS. Magazine. 
Caimos 

Film de Bertrand BTier 
0975. 105 min). 


France 

Supervision 

2030 CinéActu. 

Magazine. 

2045 Manu Dibanga 
Coocertenregôtrf 
au Festival musiques 
métissa iAngoutone 
en 1996 (60 min). 813B4213 

2145 Fron-Frou» 

FSm de Augu» Centra 
(1955, UO mm). 17347B87 

B35 A la recherche 
du caïman noir: 


De Françoise Hébrard 
ci Hervé eues 


nbressen ÇSQ min). 


Ciné CinéfU 

2030 Le Quai 

desBnnnesBBB 
Flm de Marcel Camé 
(1938, Ft, 85 min). 75564045 
2135 Le Massacre 

de Fort Apache ■■ 

Fîhn de John Fort _ 
drt, iL.va.125 min). 

78836758 

ODOOnb de femmes ■ 

F3m de Jacquet Dcva i 
0936, N, 100 min). 28007850 



France 3 

1 &20 Questions pour 
m champion, jeu. 

1*47 et 1.15 Un livre, un jour. 
Danse avec le s&dc, 
de Stéphane Hessd. 

1&55 Le 19-20 

de rinfinrmatioflL 
19.10 Journal régional. 

au» Météo. 

20JJ5 Fa si la chantez jeu. 

2035 Tout le sport. 


20.50 


SPÉCIAL FA SI 
LA CHANTER 

Jeu présenté 
par Pascal Brenner. 

Le Grand Prix de Fa, si. 
la chanter 

(120 min). 415823 

2230 Journal, Météo. 


23.25 


LA PREUVE 
PAR TROIS 

Magazine présenté 
par Laurent BJgnoias. 

[SJ L'économie solidaire. 
Parthenay;5XL; Insertion Intérim; 
Rnancemert; Troc entreprise 
(Subie) (55 min). 5870120 

020 Gnéma étoiles. 

(30 min). 78237 

1 30 La Grande Aventure 
te James Ooedin. 
feuiflmn. 

L’affaire SpendOow. 

2.10 Mnsiqiie nafütL Tirais pièces 
pour vioionaribr de GianOni et "TW 
r espiègle* de Rldiard Strauss, par Ar- 
to Notas et FLans Helmersor (15 min). 


Ciné Cinémas 

2030 Au revoir 

les enfants ■ ■ ■ 

FHm de Louis Mafle 
0987, 105 min). 5205126 
22.15 Piège en haute mer ■ 

F3m d’Andrew Davis 
(1992, va, 100 min). 8268720 
2335 Fraise et chocolat ■ 

F3ni de Juan Carias Tabto 
et Hamas Gudenez Aléa 
(1991,110min). 24054585 

Festival 

2030 Retour an château. 

■nfléWm 

de Chartes sanridge 
et Michael UndsagHHogg, 
avec Jeremy irons 
[05] (100 min I. 86231774 

22.10 Les Bronches. 

Tflétflm d’Alain Tuma 
(SS mini). 83755855 

2335 La Baby-5ittet. 

Les apprentis soroers 
(25 mm). 

Série Club 

2015 LHe aux naufragés. 
2040 Le Oub. Magazine. 

2045 L’Age de cristal 

LeseoUecttuRL 

2135 Rancune tenace. 

Feuifletünfl2A7Ï 
2230 Alfred Hitchcock 

présente. Le maniaque. 
2330 Thérèse Humbert. 

Hy acte bons mariage*. 
Hn’yenpasdedéfiam. 

OOOLoa Grant 

La bombe (50 min). 


MARD1 10 JUIN 


La Cinquième M 6 


1825 Le Mande des animaux: les secrets de la 
jungle. Le paradis perdu des montagnes bleues. 

Arte 

19.00 Collection Hollywood 1950. série. 

1930 7 1/2. Magazine. La tUrquie. Les produits culte : 
Lega 

2000 Archimède. Magazine (30 min). 9836 

2030 8 1/2 Journal 


1630 University HospïtaL 
1705 Mister Biz (rediff.)- 
1730 La Légende de la cité 
perdue, série. 

1830 Higblander. série. 

Médedne mortcBe. 
1835 Le Magtrieo. Série. 
1934 Sbt minutes 
d’information. 
2000 Notre belle famille. 
U solution de facilité. 


20.45 


LA VIE EN FACE: 

FAIS ATTENTION À TOI 

Documentaire de F. Reinhold (55 min). 2966381 

4 l’issue d'un procès mené à la va-wte. le Noir 
américain Arthur Lee Williams est condamné, en 
1982, ù la peine de mort pour le meurtre d’un 
policier en chriL Kirsten Encke, militante 
d’Amnesty international, a entamé, depuis 1985, 
une relation épfstolaire avec le condamné. 


21.40 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

PASSAGES - SUR LES TRACES 
DE WALTER BENJAMIN 

Proposée par data Jouter. 

Paris, capitale du XIX* siècle, Pauvre majeure, 
bien qu'inachevée, de l’écrivain et essayiste 
allemand Walter Benjamin. 

2145 et 2235,000 

A propos de Walter Benjamin 

Documentaire de Gamma BaJc- 
2230 Cité de PÊra. Documentaire. 

2230 Demain tout ira mieux. Documentaire. 

810 A la recherche de B. Documentaire. 

0.45 Je hais les acteurs ■ ■ 

Film de Gérard Krawczyfc 

(1986, redifT^ 85 min). 4165898 

2.10 Les Meilleurs Vœux (rediff., 35 min). 


20.35 


E = M 6 JUNIOR 

Magazine présenté 
par Caroline Avon. 

Les requins 

(50mm). 7035229 

Aux Bahamas, sur les îles 
Bimini, un laboratoire étudie 
les requins depuis pris de trente 


21.25 


LOIS ET CLARK 

LES NOUVELLES 
AVENTURES DE 5UPERMAN 
La boude (fa temps. 

Série (50 min). 8835855 

Les derniers préparatifs de leur 
premier Noël ensemble sont 
perturbés par le sinistre Mister 
Mxyzptik. 

22-15 Duos sur canapé 

Film de Man: Camoletti 
(1979,90 min). 9684316 

2245 Capital (redUf-J. 

1A0 Culture pub. Magazine (rediffj. 
Z.W Movtdj opus 2. Documentaire. 
3j00 Hkk Canne. Magazine (redWJ. 
3JS Jazz 4 Magazine (redlffj. 425 
Miner Biz- Magazine (rediff.). 450 
Fan de. Magazine (rediff, 23 min). 


Canal + 

15.10 Le Printemps 
des phoques 
de Weddel 

1535 L’Be aux pirates ■ 
FilmdeRenny Harfin 
(1995.120 min). 3291768 
1730 Barbe Rouge. 

• lire page 30. 

► En datr jusquà 2030 
1835 NuDe part ailleurs. 

Invités : Alain Le Diberder, 
Phrfippe Ulrich. 


20.15 


FOOTBALL 

Angleterre 'Brésfl 
Tbu moi de France. 

En direct du Parades Princes. 

2030 Coup (foirai; 

A la mi-temps, 
le Journal du Foo» 

(130 min). 68294 

2230 Flash d’information. 


2235 


SI LENT FALLI 

Film de Bruce Beresfard 
(1994, VA, 94 min). 6776949 

Un psychiatre prend en charge 
un enfant autiste de neuf ans, 
qui semble avoir assisté ù 
l'assassinat atroce de ses 
parents. Thriller psychologique 
et psychanalytique lourd de 
secrets sexuels, 

0.10 Le Journal du hard. 

0.15 Aventures galantes 
dans rorieut- Express 

Film classé X 

(1996,105 min). 3498966 
24)0 Souvenirs te V au-delà 
FUtn de Bretx Leonard 
0995, 100 min). 2M5782 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel science. 

La mue La Huhxte. 

2132 Grand Angle, 

Les couples mixtes. 

2240 Nuits magnétiques. 

Ladté interdite : Les usines de 
Boulogne-BIBancourt. 

(TAC] Le dunt des ouvrtera. 

(UK Du Jour au lendemain. Bernard 

Nofl lia Ganmrtw? mentale}. BAS Les 

Cinglés du tnusk bail. 14» Les 

Nous de France-Culture (rediff, 1. 

France-Musique 

204» Concert Donné le 2« avril 
1996, en régfise Frederik, a 
Copenhague, parla Musica 
Flata : oeuvres de Schütz, 
Becker, Vierdanck, Foreter, 
Juddha e Hotofeme. 

2230 Musique phuieL oeuvres 
de Hedelin, Henze. 

2337 Atout Chœur. 

04» Des notes sur la guitare. 

Œuvres de D'Angelo, Giuflani, Mertz. 

Casteinuovo-Tedesco. Vasque?. 14» 

Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregi stre te 4 avril 
au théâtre Chartes Dullin, i ■ 
Chambéry, par f Orchestre des 
Pays de Savoie, dir. Mark 
Foster « le Chœur de 
Chambre Accemus, dir. 
Laurence EquKbey : Fantaisie 
sur un thème de TaHis, œuvres 
de tbuÿian WKams, Hobc, 
Purcefl, Bgar, Brittetv 

2245 Les Soirées— (suite). (L00 Les 

Nuits de Radfo-dassique. 


Canal Jimmy 

21 4» Spin City. 

La mue tourne. 

ZI 4H Des agents 
très spéciaux. 

22-15 portrait. Magazine. 

22-25 Dancing in the Street. 

DeDavtdBpsr. 

(AriûL No FLil 
2335 Star Un*: 

la nouvelle génération. 
L’emprise du sBence (va) 

Disney Channel 

20.10 Bandits, bandits ■ ■ 

FHm de Teny CWain 
0981. 120 min). 88B5720 

22.10 Thundo’ Afiey. 

RwkS la monnaie. 

2735 Les Histoires 

secrètes cTEnid Blyton. 
234JS Opération MOTart 
fWmin). 


Téva 

2030 et 2330 Téva Interview. 
2035 Le Lit tes mensonges. 

TSéflm de Wüllam A.Craham 
(SSnWn). 501902894 

2230 Murphy Brown. 

Le vulgaire. 

23 4X) Téva débat. Magazine- 


Voyage 

KLOO et 2330 Suivez le guide. 
224WBlue Océan. 

WEstem Samoa. 

2230 L’Heure de partir 
(55 min). 


Eurosport 

1S4» et 23.00 Tennis. 

En direct Tournoi messieurs 
du Queen*s 

(180 min). 22004132 

184» Tennis. En différé. 

Tournoi messieurs de Hafc. 

1930 Athlétisme. Endlrea- 
Meeting de Bratislava 
CI 20 mm) 741880 

21 30 Boxe. 

2230 World Cap Legsnds 
(30 min) 

Muzzik 

20J» fit 2330 L’invité. 

Guy LeQuerrec 
et Christian Rare. 

21 4» Symphonie n 0 8 d’Anton 
Dvorak. CBnœrt enregist r é 
a rata! O per de Francfort 
(45 min) 500069519 

2145 Casadesus 
et Francescatti 
jouentl'opus 96 
de Beethoven. 

Concert enregistré en 1970 
(55 min). 508121749 

2240 Les Instantanés . 

de la danse. Magazine. 
2235 Jazz 625 : Ben Webster. 

Concert enregistré w 
Marquée Oub i Londres en 
1964 (40 min) 501409010 
2335 Geneviève de Brabant. 
Opéra d’Erik Satie. 

045 Colin James 
à Montréal 

Concert (60 min). 602388850 


Chaînes 

d'information 

CNN 

In fo rm a tion en continu, avec, en 
soirée : 2000 et 23.00 World Busi- 
ness Today. 2030 et 224», 2-00 
World News. 2130 IMPACT/Lany 
long Uue. 2230 Inrieht. 2330 WOrid 
Sport OjOO World View. 130 Monej- 
üne. 2.15 American Edition. 

Euronews 

Journaux toutes les deml-hetnts. 
avec; en soirée: 19.15, 1935, 2aiS, 
20A5, 21.15. 2235 Economla. 1930. 
2030, ZI 30, 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 20.39, 214», 2139, 22.09, 
2239, 23.09 Europa. 1930, 2030. 
2130, 2230 SpOIt 23J5, 0.15, 1.15 No 
Comment 23-45 Cinéma, 045 Visa. 
145 Style. 

LCI 

journaux toutes tes demi-heures, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Gnil- 
ïamtip Durand. 26.13 et 2045 Le 
I8-7L 2030 « 2230 Le Grand JOtff- 
na) 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21-17 et 22.19. 2244 Journal 
de rEconomJe. 2136 Cinéma. 2142 
TUk cntaneL &15 Le Débat 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable 
A Accord parental 
bnfispensafaboa 
InttriSt aux moins de 12 ans. 
□ PufaEcaduftaou 
bitardR aux mus do 16 ms. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Fapa est parti, maman aussi. Film de Christine 
Llpinska (1988, 110 min) Avec Sophie Aubry. Comédie 
dramatique. 

*»■■*« Les Hommes du président FHm cTAlan I. Paknla 
(1976. 130 min) Avec Dastm Hoffman, /b Urique. 

030 Mission 633. FOm de Waher E- Graunwn (1963, 
95 min)- Avec Georae Chafciris. Guerre. 

2JK> Le Dernier Ham de ShangJuL Film de Kenzo Menuâ 
(I960, 90 min) Avec Anha Ekber|, Areniures. 

TMC 

2035 Krakaroa. 1 res» de java. FHm de Bernard Kowabky 
(1969. 130 min) Avec Brian Keith. Aventures. 

TSR 

2035 La mon vous va si bien. FOm de Robert Zcmecte 
(1992. 105 min) Avec Meryi Screep, Brute wülis, Gokhe 
Hawn. Comédie. 


Los programmes comptais te radio, 
de «Révision et une sélection 
te câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dbnanche-limdL 
Signification des symboles ; 

► Signalé dans a Le Monde 
Télêvision-RadkHMuHimédla b. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'ouvra ou dassiqua. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendante. 
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Même motif... 


par Pierre Georges 

NE SERAIT-CE PAS un peu 
obsessionnel ? La chasse aux in- 
fidèles qui bat son plein dans les 
armées américaines pourrait 
faire une nouveDe victime. Et pas 
n’importe laquelle. Ni plus ni 
moins que l'officier supérieur 
considéré comme le favori au 
poste de chef d'état-major inter- 
armes! 

Le général de l'armée de l’air 
Joseph Ralston est désormais 
dans le collimateur. Son crime? 
Une relation extra-conjugale, il y 
a treize ans. Suivant, à Fépoque, 
des cours au National War Col- 
lege, cet officier avait eu une 
aventure avec une civile, em- 
ployée de la OA. □ avait, selon 
les manuels et codes de bonne 
conduite et mœurs militaires, 
*■ fraternisé » dans un déplorable 
élan « d'inconduite sexuelle ». 

Et voici que cette affaire qu’a 
et eDe avaient probablement ou- 
bliée, car la mémoire amoureuse 
use volontiers de la prescription, 
refait surface. Gros titres, ouver- 
ture des journaux télévisés. La 
presse américaine vogue en 
pleine actualité : le général Rals- 
ton a couché ! ... en 1983 1 

L’affaire, révélée au départ par 
un ami qui, lui voulant du bien, 
en informa le New York Times, 
n'a pas été contestée par le gé- 
néral Ralston. H a simplement 
indiqué, pour sa défense, qu’à 
l'époque fl vivait séparé de son 
épouse. Il n'empêche I U fauta, 
comme l’on dit. Contre la morale 
et contre le règlement Et peut- 
on, dans ces conditions, lui 
confier la direction des armées, 
dans l’honneur et la fidélité ? 

Toute la question est là. Ou 
toute l’absurdité de la question. 
Depuis des mois, en effet, l'ar- 
mée, les années américaines ne 
cessent de pratiquer la chasse 
aux sorcières. Entre l'amoureu- 


sement et le militairement cor- 
rect En quelques semaines sont 
ainsi allés au tapis, comme abat- 
tus par la défense anti-écarts : un 
amiral, trois généraux, et cette 
femme, le lieutenant KeCy Flint, 
rayée des cadres pour ses trans- 
ports amoureux. La morale peut 
donc inscrire bon nombre de 
croix sur son fuselage. Et en pré- 
voir d’autres, car, tant qu’il y au- 
ra des hommes... 

Bien évidemment dans. cette 
affaire comme dans les précé- 
dentes, le puritanisme prend l'ai- 
mable visage du règlement-rè- 
glement. On connaît 
l'argumentaire. Ce n'est pas 
parce qu'elles sont immorales 
que ces passions et passades 
sont réprouvées, dénoncées et 
punies publiquement. Mais 
parce qu'elles sont l'expression 
d'une entorse au code des ar- 
mées, la preuve d'un mensonge, 
la trahison du vœu de fidélité 
prononcé à l'entrée dans cet 
ordre-là. 

L’armée n’ayant pas vocation 
à être le couvent des oiseaux, 
tout cela est absurde, bien sûr. 
Mais d’une absurdité logique et 
galonnée. La preuve: alors que 
le secrétaire d'Etat à ta défense, 
William Cohen, effrayé par ia 
tournure des événements, dé- 
nonce cette « frénésie de dénon- 
ciations » et déplore le fait de 
voir ainsi « détruire les gens sans 
nécessité » sur les bûchera de la 
morale publique, les tenants de 
la répression des émois font re- 
marquer deux choses. Primo, ce 
qui vaut pour un lieutenant vaut 
pour un général. Irréfutable l Se- 
cundo, en 1995, le général Joseph 
Ralston lui-même avait contraint 
un autre général à démissionner 
pour raisons identiques. Même 
motif, même punition ! C'est 
bien connu. 


Rechute à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS, qui 
avait ouvert en hausse lundi 
9 juin, a inversé sa tendance peu 
avant Ja mi-journée. Après avoir 
gagné jusqu'à 1 % au début des 
échanges, les valeurs françaises 
perdaient 1,56 % à 2 676,92 points. 

Quelques heures plus tût, la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance en baisse. L’indice Nikkei 
des valeurs vedettes avait cédé 
1 JS % pour s’inscrire en clôture à 
20223,82 points. Le mouvement 
de hausse du yen, défavorable aux 
exportations des entreprises japo- 
naises, avait pesé sur la tendance. 
La monnaie japonaise a atteint le 
cours de 111,80 yens pour un dol- 
lar, son niveau le plus élevé depuis 
le mois de novembre 1996. Les 
opérateurs craignent la résurgence 
de tensions commerciales entre le 
Japon et les Etats-Unis. 

En France, le contrat notionnel 


du Malif gagnait 30 centièmes en 
début d’après-midi et le franc cé- 
dait un peu de terrain face à la 
monnaie allemande, à 
33755 lianes pour un mark. 

Les investisseurs attendent des 
précisions sur la politique euro- 
péenne du nouveau gouverne- 
ment français à l’occasion du 
conseil des ministres des finances 
de l'Union, Téuni lundi à Luxem- 
bourg. 
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Le Japon est favorable à une reprise 
partielle du commerce de l’ivoire 

La protection des 580 000 éléphants africains pourrait ainsi être remise en cause 


TOKYO 

de notre correspondant 

Occupant la présidence de la 
dixième Convention internatio- 
nale sur le commerce des espèces 
menacées (Cites), qui a commencé 
dimanche S juin à Harare (Zim- 
babwe), le Japon est favorable à la 
reprise limitée du commerce de 
l'ivoire (totalement interdit depuis 
1989) proposée par le Botswana, la 
Namibie et le Zimbabwe. Les au- 
torités japonaises estiment que 
a le mouvement de protection est 
devenu trop émotionnel ». Elles 
sont favorables également au pas- 
sage de trois espèces de baleines 
de la catégorie n°l «espèces en 
danger » à la catégorie n° 2 « es- 
pèces menacées» qui est l’objet 
d'une protection moins stricte. 

Le Botswana, la Namibie et le 
Zimbabwe (où vivent 175 000 des 
580 000 éléphants d'Afrique) 
veulent obtenir la permission de 
vendre l’ivoire provenant d’élé- 
phants morts naturellement ou 
tués parce qu'ils constituaient un 
danger pour les populations. S’ils 
obtiennent cet assouplissement de 
l'interdiction du commerce de 


l'ivoire, ils espèrent pouvoir en 
vendre une centaine de tonnes aux 
Japonais. 

Les pays favorables au maintien 
de l’interdiction, dont les Etats- 
Unis, font valoir qu'une levée, 
même partielle, de l’interdiction 
du commerce de l’ivoire risque 
d'encourager le trafic. EDe entraî- 
nerait le déclassement de l’élé- 
pbant d'Afrique vers la catégorie 
« espèce menacée », ce qui pour- 
rait provoquer un nouveau déclin 
de l’espèce. Les délégués des 
138 pays ré unis dans le cadre de la 
Cites n'ignorent pas que les élé- 
phants d’Afrique étaient 2,5 mil- 
lions au début des années 70 et 


qu’ils ont été décimés par la chasse 
à l’ivoire. 

Le Japon était jusqu'en 1990 le 
premier pays importateur d'ivoire. 
En 1984, année record, fl a en im- 
porté 510 tonnes, et, en 1988, à la 
veille de l’interdiction, 134 tonnes. 
On estime qu'il a en stock une cen- 
taine de tonnes, soit pour quatre 
ou cinq ans de production. 

■ COLONIALISME ÉCOLOGIQUE » 

L'ivoire est utilisé pour la fabri- 
cation des sceaux personnels (qui 
tiennent lieu de signature), d'ins- 
truments de musique, des figu- 
rines et des baguettes. Selon l'as- 
sociation des artisans travaillant 


l'ivoire, qui comprend une cen- 
taine de membres, la moitié 
d'entre eux a dû se reconvertir de- £ 
puis l’interdiction de 1989. 
Contrairement à leurs homo- 
logues à l’étranger, les artisans ja- 
ponais estiment qu'il n’existe au- 
cun produit de substitution. Bien 
qu'elle ait diminué, la demande en 
ivoire dans l’archipel reste donc 
élevée, et encourage un trafic que 
tes autorités ne semblent pas tou- 
jours en mesure d’enrayer. Le 
Botswana a fait état de proposi- 
tion d'achat illégal de 30 tonnes 
d’ivoire par des Japonais au . prix 
de 250 à 500 dollars 1e kilo. 

La question s'inscrit aussi dans 
le cadre des tensions Nord-Sud. 
Certains pays africains dénoncent 
ce qu’ils estiment être un «calo- £ 
nialisme écologique » de La part de 
pays « qui accordent plus de prix à 
la vie des animaux qu’à ceRe des 
populations » et font valoir que les 
défenseurs des espèces en danger 
ne contribuent pas suffisamment 
financièrement aux efforts de pro- 
tection. 

Philippe Pons 


89 espèces au menu de la Cites 

Les travaux de la 10 e Convention sur le commerce des espèces me- 
nacées (Cites) réunissent, jusqu’au 20 juin, les représentants de 
138 pays. La Cites est un accord international, réactualisé chaque an- 
née, qui régit 1e statut de la faune et de la flore. Son objectif est de 
préserver la biodiversité de la planète, en interdisant le commerce de 
certaines espèces. Cette année, les délégués vont discuter du classe- 
ment de 89 espèces végétales et animales : pour 75 d’entre eOes, fl est 
proposé on renforcement de la protection ; en revanche, un assou- 
plissement est demandé pour les antres, dont f éléphant d’Afrique. 
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Une radiographie 
de la France 


C ’est désormais une tradi- 
tion. A chaque alternance, 
ou presque, le nouveau 
gouvernement, avant 
toute autre décision, or- 
ganise ce qu'a est conve- 
nu d'appeler un « audit » 
des finances publiques. 
Comme ses prédéces- 
seurs, Lionel Jospin va donc se 
container à l’usage : en préalable à 
toute rétame, fl va procéder à une 
sorte de radiographie de Tétai finan- 
cier de la France. 

D'une époque à l'autre, la procé- 
dure, certes, ne suit pas toujours le 
même rituel En 1988, Jacques Chirac 
avait demandé à un seul expert, Re- 
naud de La Génière, ex-gouverneur 
de la Banque de France, de dresser le 
bflan.de la gestion antérieure des so- 
cialistes. En 1993, Edouard Balladur, 
lui, avait installé une commission 
composée d'une dizaine de person- 
naEtés, qui à l'exception de son pré- 
sident, Jean Raynaud, étaient, en réa- 
lité, peu averties des questions de 
finances publiques. Mais, à chaque 
fois, la tentation est la même :1a nou- 
velle équipe cherche à savoir si la si- 
tuation financière de la France n’est 
pas plus délabrée qu'a bien voulu le 
dire le gouvernement sortant 
n faut bien admettre que, long- 
temps, Qy aeu de bonnes raisons à ce 
système généralisé du soupçon. Par 
décrets d'avance ou arrêtés d’annu- 
lation, le gouvernement peut faire ce 
qu'il veut, en exécution budgétaire. 
Pis que cela ! La France s’est, durant 
des années, distinguée de ses voisins 
par une procédure budgétaire totale- 
ment opaque. Plus grave : de nom- 
breux gouvernements, de gauche 
comme de droite, ont enjolivé les 
chiffres ai ayant recours à des pra- 
tiques comptables à la vérité fort peu 
orthodoxes. 

Ainsi, durant les années 80, les so- 
cialistes ont fréquemment été criti- 
qués pour avoir recours à la tech- 
nique dite de la « débudgétisation » : 
fl s'agissait, à l'époque, de financer 


▼Alternance 
Alors que le 
gouvernement Jospin 
s'apprête à procéder 
à un «audit» 
des finances publiques, 
nous avons demandé 
à différents experts 
leur diagnostic 

des dépenses sans qu’elles affectent 
r équilibre général du budget Plus ré- 
cemment, Edouard Balladur a pris 
des décisions importantes, en 1993, 
comme la suppression du décalage 
d’un mois de laTVA en faveur des en- 
treprises (95 milliards de francs) ou la 
reprise par l'Etat des déficits cumulés 
de la Sécurité sodakf (110 milliards), 
qui ont fortement accentué la dette 
de l'Etat, mais ne sont pas apparues, 
officiellement, dans les comptes bud- 
gétaires. 

Sur Je même registre, Alain Juppé a 
pu prendre en compte, en 1997, la 
« soute » de France Télécom, à hau- 
teur de 37,5 nriffiards de francs pour 
assurerquela France parviendrait bel 
et bien à abaisser en fin d’année ses 
déficits à 3 % du produit intérieur 
brut La procédure a été acceptée par 
les statisticiens européens d’Euro- 
stat, mais n’en est pas moins forte- 
ment discutable, car si le nouveau 
gouvernement socialiste ne trouve 
pas une recette correspondante en 
1998, le déficit budgétaire se creusera 
du même montant. 

La pratique de l’audit agit donc 
comme un révélateur. Pour les gou- 
vernements, c'est une procédure qui 
a de fortes arrière-pensées poli- 
tiques: fl s'agit de prévenir les élec- 
teur que 1*« héritage * est plus «ca- 


DOSSIER 


lumfteux * que prévu, selon le mot 
fameux de M. Juppé, et que toutes les 
promesses électorales ne pourront 
pas forcément être honorées. Mais 
c'est aussi la preuve que les moeurs 
budgétaires françaises sont encore, 
par certains aspects, dignes d’une Ré- 
publique bananière. Si le contrôle 
parlementaire s’effectuait normale- 
ment, comme le prévoit la Constitu- 
tion, songerait-on à faire un audit ? 

Logiquement, les socialistes vont 
donc, à nouveau, éplucher les 
comptes que leur ont laissés le gou- 
vernement précédent. Pour y faire 
quelles découvertes ? Même si les 
statistiques publiques sont, effective- 
ment, obscures, on en a dès à présent 
une Idée assez précise. D’abord, la 
croissance restant encore faible, les 
impôts rentrent faiblement dans (es 
caisses de l’Etat. A fin mars, les ren- 
trées de TVA n’étaient en hausse que 
de 1,5 %, contre une piévisison de 
5,8 % sur T ensemble de l'année. Vrai- 
semblablement, le gouvernement 
devra donc prendre des mesures 
d’économie s’il ne veut pas que le dé- 
ficit dérape. De surcroît pour 199S, il 
devra trouver un moyen de compen- 
ser le manque à gagner lié à la 
« soulte * de France Télécom. 

Mais la principale difficulté est ail- 
leurs. Comme l’a révélé une note ré- 
cente de la direction du budget (Le 
Monde du 18 avril), ledéfidtde la Sé- 
curité sociale est sans doute sur une 
pente procbe de 45 milliards de 
francs, alors qu "initialement l'équi- 
libre était attendu. 

Pour les socialistes, l’audit aura 
donc un double intérêt fl leur per- 
mettra d’imputer à b gestion précé- 
dente les difficultés qu'ils pres- 
sentent pour les mois à venir. D les 
obligera, en outre, à en tirer un autre 
enseignement : sans forte reprise 
économique, üs auront, eux aussi les 
pires difficultés à tenir leurs pro- 
messes. 

Laurent Mauduit 

Lire la suite du dossier pages IV et V 


CHRONIQUE 

par Serge Marti 


Les bons côtes de « l'euroconfusion » 


L orsqu'il avait proposé, en novembre 1996, 
de laisser filer le franc par rapport au marie, 
de façon à donner un peu d’oxygène à 
l’économie française, et d’engager une par- 
tie de bras de for avec F Allemagne pour déterminer 
an plus vite b parité franc-mark au sein de la future 
monnaie unique, Valéry Giscard d'Estaing était le 
premier homme politique pro-euro à oser s’attaquer 
à ce sujet tabou. Depuis, à droite comme à gauche, 
les langues se sont déliées et lorsque Lionel jospin a 
fait savoir qn’Q se réser- 


en pourcentage 
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ÉTATS-UfBS 


Taux de croissance du PIB 


vait le droit, en cas de 
conquête du pouvoir, de 
placer les critères de 
Maastricht * sous réserve 
d'inventaire v, celui qui 
n’était alors que le chef 
du Parti socialiste enfon- 
çait une porte déjà ou- 
verte. 

A rapproche du som- 
met franco-allemand du 
13 juin, à Poitiers, le rap- 
port de forces est double- 
ment favorable à la 
France. D’abord, au re- 
gard des difficultés de 
toute sorte que connaît 
1* Allemagne, à un an de 
ses propres élections lé- 
gislatives. Ensuite, en rai- 
son de la nouvelle donne 

politique européenne résultant des dernières élec- 
tions, en Grande-Bretagne comme en France. 

Régulièrement accusé de pratiquer une politique 
économique restrictive qui s’accompagne d’un chô- 
mage record - alors qu’il avait promis de le réduire 
de moitié d’ici à l’an 2000 -, le chancelier allemand se 
trouve confronté à un « trou » fiscal de 18 milliards 
de marks pour cette année et qui devrait doubler en 
1998. Pour ramener le déficit budgétaire aux 3 % du 
traité de Maastricht, Helmut Kohl en a été réduit à 
exiger de la Bundesbank qu’elle réévalue son stock 
d’or afin d’alimenter, lia les bénéfices de b banque 
centrale, les caisses de l’Etat fédéral Le laborieux 
compromis que le gouvernement allemand a été 
obligé d’accepter après le ferme refus de b Bundes- 
bank de transgresser et son indépendance et ses 
principes de rigueur financière ne change rien à Af- 
faire. Non seulement Helmut Kohl et son ministre 
des finances, Théo Waigel, ont subi un sévère ca- 
mouflet, mais l’Allemagne a définitivement perdu le 
magistère qu'elle s’est si longtemps octroyé au titre 
de l'orthodoxie raaastrichtienne. 

En effet, après ce tour de passe-passe qui a failli 
réussir, l’Allemagne serait mal inspirée de continuer 
à dénoncer les * combinaaoni » budgétaires de l’Ita- 
lie, voire les expédients de la France à propos de la 



soulte de France Telecom. Autant d'éléments nou- 
veaux qui encouragent les partisans d’une « autre 
Europe » à donner de 1a voix. Compte tenu du résul- 
tat des derniers scrutins législatifs, treize pays sur 
quinze sont désormais plus ou moins directement 
ancrés à gauche. Seules l’Espagne et l’Allemagne 
continuent à siéger dans le camp conservateur: Pour 
autant, les neuf chefs de gouvernement socialistes 
que compte l’Union n’ont la même vision ni de la po- 
litique économique ni de l’avenir de la monnaie uni- 
que.0 reste que le débat 
est bel et bien relancé sur 
l’opportunité d’aménager 
les critères ou de reporter 
b date de lancement de 
l’euro, sans doute b plus 
mauvaise solution dans 
l’actuelle «euroconfu- 
sion». 

Parallèlement, les pays 
qui, tels ntaiie, risquaient 
d’être écartés du cercle 
fondateur de l’euro, ont 
trouvé auprès de la 
France un nouvel allié. 
Enfin, quitte à méconten- 
ter l’Allemagne, tons 
conviennent qu’un pacte 
européen pour l'emploi 
doit venir doubler, à dé- 
faut de le remplacer, le 
pacte de stabilité et 
qu’une meilleure concertation économique et finan- 
cière entre les Etats-membres est nécessaire pour sti- 
muler la croissance, sans laquelle toute lutte contre 
le chômage serait sans effet 
U y a urgence. En France, l’annonce, pour le pre- 
mier trimestre 1997, d’une augmentation de 0,2 % 
seulement du PIB, même si les trois mois suivants 
permettent d’escompter une hausse supérieure d’un 
point, n’est guère encourageante. En 1996, récono- 
mie française a encore perdu 60 000 emplois. L’Ob- 
servatoire français des conjonctures économiques 
(OFCE) estime que le taux de chômage (12,8 % de la 
population active) restera durablement au-dessus de 
11 % si rien n’est fait pour inverser 1a tendance. De 
même, l’Allemagne qui compte déjà 4,2 millions de 
demandeurs d’emploi, n’a guère l’espoir de voir son 
propre taux baisser en dessous de 9 %. Après avoir 
étudié la situation de nombreux pays confrontés à ce 
problème-clé, l’OFCE conclut que les politiques 
d’austérité budgétaire ont été coûteuses en termes 
d’activité économique et donc d'emploi. La proposi- 
tion des socialistes français de créer, sur trois ans, 
350 000 emplois dans les services publics a suscité de 
vives critiques. Mais elle pourrait foire des émules : 
l’Italie n’envisage-t-efle pas la création de 100 000 
emplois publics ? 


jeunes diplômés 
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SI VOUS N’AVEZ PAS 
L’ESPRIT D’ENTREPRISE 
NE VENEZ PAS À L’ESC PAU ! 

100% des étudiants de l’ESC PAU 
auront créé leur entreprise avant l’an 2000. 

le eu reus de l’École Supérieure de Commerce de ftru permet aux etudiants de réaliser un 
projet complet de avjrion d’enarprhe dès leur arrivée. Us effectuent également S mois 
de stage eu Fiance ou j l'étranger, üs peuvent aussi opter pour l'alternance 
Écuk/Enmprit-e. Touirs «s expériences soni un véritable tremplin pour l'emploi 1 . Elle 
développent, mue autres, cb ei nos étudiants, le goût d'entreprendre, le sens des respon- 
sabilité et leur crêaQvnt Autant de qualités indispensables aux dirigeants dr l'an 2000- 

* 524 4ts sppratu dtpiùmi d? rïSC CAL" innr.>3i( un enploi ra mnss i’un isoé. 
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E N Q U Ê T E 


Les PME américaines parient sur Peffèt réseau 


CHARLOTTE 

de notre envoyé spécial 

M anuel Zapata et 
Josh Harris ne se 
connaissent pas et 
ne se rencontreront 
vraisemblablement jamais. Le pre- 
mier est quinquagénaire, ingénieur 
et président d'une société de génie 
industriel qui porte son nom, Za- 
pata Engineering, à Charlotte (Ca- 
roline du Nord). Le second avoi- 
sine les trente ans et dirige Pseudo 
Programs Inc, une société de ser- 
vices new-yorkaise qui vend de 
l'animation clés en main sur Inter- 
net Les deux hommes ne sont pas 
de la même génération, ne s'ha- 
billent pas pareil, habitent dans 
des endroits différents, mais ont 
deux points en commun : Os sont 
tous deux chefs d’entreprise et dé- 
veloppent leur affaire selon une 
même technique : le réseau. 

Manuel Zapata a d'abord écrit à 
toutes les personnes de sa 
connaissance, en 1988, pour leur 
annoncer qu'il créait une société. 
Par l'intermédiaire d'une de ses re- 
lations, D entre en contact avec All- 
tel!. un industriel du téléphone qui 
voit ses derniers investissements 
tourner au cauchemar. Manuel Za- 
pata propose à ADtell de réperto- 
rier les problèmes et, surtout, de le 
faire gratuitement « lis étaient tel- 
lement contents du rapport que je 
leur ai remis qu'ils ont insisté pour 
me payer. J'avais besoin d’argent, 
mais fai tenu bon. Alors ils ont voulu 
déjeuner avec moi et, au dessert, 
m'ont proposé d’auditer leurs instal- 
lations dans trois Etats des Etats- 
Unis. • 

Dix ans ans après. Manuel Zapa- 
ta a toujours ADtell comme client ; 
lequel lui a ouvert d'autres mar- 
chés privés et publics. Aujourd'hui, 
il réalise 50 % de son chiffre d’af- 
faires avec différentes administra- 
tions de l'Etat et le reste avec de 
grandes entreprises privées. * Pour 
réussir, il faut bâtir un réseau d’al- 
liances. » 

Mais il y a réseau et réseau. 
<• Bon sang , si vous veniez ici cer- 
tains soirs, ça ressemble à la cour 
des miracles ». affirme josh Harris. 
Artistes, traîne-patins, profiteurs 
en tous genres.» viennent réguliè- 
rement promener leurs guêtres 
dans les couloirs de cet immense 
loft du bas de Broadway où Pseu- 
do a ses bureaux et studios. Us y 
sont bien accueillis- Car pour ali- 
menter l'antenne radiophonique 
que Pseudo a ouverte sur le Net, 
pour alimenter son site de conver- 
sations et continuer à offrir de 
\'« entertainment »■ en permanence 
à son client, le serveur Prodigy, 
Pseudo a besoin de renouveler 
constamment ses voix, ses images, 


T Régulation 
Le dynamisme 
des petites structures 
compense largement 
les licenciements 
massifs des grandes 
entreprises 

ses sons, bref-, ses talents. M'em- 
porte qui peut donc se présenter 
et, s’D a un brin d'originalité, être 
diffusé. La moyenne d’âge ne dé- 
passe pas trente ans et le chiffre 
d’affaires est constitué principale- 
ment de recettes publicitaires en 
provenance de l’Internet 
Le réseau est l'une des clés de la 
réussite d’une petite et moyenne 
entreprise aux Etats-Unis. Mlke 
Mastromichalis, ancien pilote de 
B52, est consultant pour tes entre- 
prises qui exportent U est lui aussi 
installé en Caroline du Nord, l'une 
des régions où le taux de crois- 
sance est le plus élevé des Etats- 
Unis. « Comme officier j’étais affec- 
té à la logistique. Alors je sais com- 
ment on achemine des 
marchandises. » Comment Mike 
Mastromichalis trouve-t-il ses 
clients? « J’appartiens à un tas 
d’associations professionnelles et 
d’organisations patronales. Cest là 
que je les rencontre. » 

Le taux d'échec d'une PME frise 
néanmoins tes 80 % au cours de la 
première année, pour faute de ges- 
tion ou aise de trésorerie princi- 
palement A une écrasante majori- 
té, les candidats à la ctéation 
d’entreprise ignorent le B-A BA de 
la gestion. Quant au crédit, inutile 
de se bercer d'illusions. Les 
banques américaines aussi se mé- 
fient des PME. A une exception 
près, ia Chase Manhattan Bank, 
qui s'en est fait une spécialité. 
Mais sans Business Plan ni apport 
personnel crédible, inutile d’espé- 
rer de Frank Vella, vice-président 
du secteur PME de la Chase à New 


York, autre chose qu'un sourire. 
Les experts américains ont calculé 
qu’un nouveau business réalisait 
son premier contrat après quatre 
mois d’existence en moyenne et 
qu'Q avait un cash-flow positif au 
bout de huit mois. Cest au bout de 
dix-douze mois qu’une entreprise 
peut être considérée comme 
viable. 

Malgré ces obstacles, le nombre 
des petites entreprises a augmenté 
de 49 % depuis 1982, et 16 millions 
d’Américains (soit 13 % des per- 
sonnes en âge de travailler) « sont 
engagés dans une quelconque acti- 
vité entrepreneuriale », selon les 
statistiques de la Smali Business 
Administration (SBA), une agence 
fédérale chargée d’aider les PME. 
Les 22,1 millions de PME existantes 
(jusqu’à 500 salariés selon les 
nonnes américaines) employaient 
53 % de la force de travail en 1995. 
Elles représentaient 47 % de l'en- 
semble des ventes des produits et 
services et plus de 50 % du PIB. 

MINORITÉS ETHNIQUES 

Pourquoi un tel engouement ? A 
la base, il y a sans doute ia convic- 
tion aux Etats-Unis que chacun 
peut devenir Rockfeller ou Bill 
Gates. Mais aussi que les grandes 
entreprises ne créeront plus d'em- 
plois. Depuis 1982, les 500 plus 
grandes entreprises américaines 
ont supprimé 4,5 millions d'em- 
plois. Aujourd'hui, les cadres jetés 
dehors ne cherchent plus de tra- 
vail : pour éviter le trauma des li- 
cenciements à répétition. Os créent 
leur propre entreprise à partir de 
leur domicile. 

Cette dynamique entrepreneu- 
riale est alim entée par d'autres 
phénomènes sociologiques. A 
commencer par l'individualisation 
propre à toutes les sociétés occi- 
dentales. La famille, l'Etat, l’entre- 
prise régulent moins vigoureuse- 
ment la société qu’auparavant. 
D’où l'apparition des réseaux 
comme un des principaux modes 
de régulation. Les minorités eth- 
niques sont aussi le moteur de 
cette dynamique. Pour accéder à 
r égalité économique et sociale, les 


femmes, les Hispaniques ou les 
Asiatiques ont décidé de faire 
l'économie de l’expérience sala- 
riale et de créer leur entreprise. 

La grande originalité du mouve- 
ment entrepreneurial américain 
vient de ià : les femmes, tradition- 
nellement sous-payées dans les 
grandes entreprises, sont au- 
jourd'hui plus nombreuses que les 
hommes à créer leur structure. 
Entre 1987 et 1992, le nombre des 
PME qu’elles ont créées a augmen- 
té de 43 % par rapport à la période 
précédente. Le chiffre d’affaires 
total réalisé par ces entreprises est 
passé, sur la même période, de 278 
à 642 milliards de dollars. Selon 
une étude men A» par la National 
Foundation for Women Business 
Owners et Dtm and Bradstreet, 0 y 
avait, en 1995, environ 7,7 milli ons 
d’entreprises créées et dirigées par 
des femmes et qui employaient 
15,5 millions de personnes. 

Les Hispaniques viennent juste 
derrière les femmes : entre 1987 et 
1992, le nombre d’entreprises 
qu'ils ont créées a augmenté de 
82,7%, passant de 422 000 à 
771 000 et le chiffre d' affair e a été 
multiplié par trois sur la même 
période (72,8 milliards de dollars 
en 1992 contre 24,7 en 1987). Cette 
façon de créer son propre emploi a 
plus que compensé les licencie- 
ments massifs orchestrés par les 
grandes entreprises depuis dix ans. 
En 1995, les PME ont créé 1,25 mil- 
lion d’emplois, soit 75 % de l'en- 
semble des emplois créés cette an- 
née-là. Plus intéressant encore, ce 
sont tes toutes petites entreprises 
de un à quatre salariés qui ont en- 
gendré 35 % des emplois nouveaux 
pendant que les PME de cinq à 
vingt salariés étaient à l’ origine de 
35 autres pour cent 

Bien entendu, ces emplois de 
PME ne ressemblent pas à ceux of- 
ferts par les multinationales. Les 
jeunes, les personnes âgées, les 
femmes qui travaillent dans les pe- 
tites structures le font générale- 
ment à temps partiel et à des. tarifs 
qui n’ont rien à voir avec les sa- 
laires défendus par les grandes 
centrales syndicales. Mais le boom 
de la croissance est tel aujourd'hui 
aux Etats-Unis en général, et en 
Caroline du Nord en particulier, 
que le manque de main-d’œuvre 
incite les patrons à être plus conci- 
liants. Si Ton en croit le départe- 
ment de l’emploi, tes salaires sont 
en hausse lente, mais régulière, de- 
puis 1995- Et sans tensions infla- 
tionnistes particulières. L’Amé- 
rique vit actuellement son Sge d’on 
Cest bien la seule chose qu'elle ne 
sache pas exporter. 

Yves Mamou 


Y Les créations d'emplois de 1990 à 1994 
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Le microcrédit, du tiers-monde aux Etats-Unis 


RALE! G H 

de notre emvyée spéciale 

E n janvier 1997, Hillary 
Clinton lançait : « Le mi- 
crocrédit, une macro- 
idée », lors du sommet 
mondial du microcrédit organisé 
par la Maison Blanche. Un micro- 
crédit consiste à prêter de très pe- 
tites sommes à des particuliers, 
pour leur permettre de dévelop- 
per des activités économiques. 
Avec pour objectif d'augmenter 
l'emploi et de réduire ia pauvreté. 
Cette idée est née dans le tiers- 
monde alors qu’au début des an- 
nées 80, Mohammad Yunus fon- 
dait ia célèbre Grameen Bank au 
Bangladesh. Depuis, toutes les 
grandes institutions financières 
multilatérales ont développé des 
programmes de microcrédits. 

A leur tour, les Etats-Unis 
tentent d'appliquer les microcré- 
dits sur leur propre territoire, d’où 
l’idée du * sommet mondial » de 
Washington. Car, s’il continue à 
afficher une santé économique 
éclatante, il abrite aussi d'inquié- 
tantes poches de pauvreté, et les 
inégalités de revenus y sont parmi 
les plus élevées du monde indus- 
triel 

La Caroline du Nord illustre 
bien le phénomène. Cet Etat du 
vieux Sud américain, traditionnel- 
lement pauvre et agricole, a au- 
jourd'hui sa * Silicon Valley », ap- 
pelée ici le « Triangle » (Raleigh, 
Durham, Chapel Hfll). Avec ses in- 
frastructures développées, ses bas 
coûts salariaux, son absence de 
syndicalisation, la région attire les 
grands noms de la haute techno- . 
logie. En quinze ans à peine, le re- 
venu par habitant est passé du 
42 e rang (sur 50 Etats américains) 
au 33 e . Le taux de chômage, de 4 % 


de la population active, est infé- 
rieur â la - très basse - moyenne 
nationale. Mais il masque 
d’énormes disparités régionales 
et raciales. 

Dans tout l’Etat, de très nom- 
breuses associations et fonda- 
tions financent le développement 
de microcrédits. Elles sont gérées 
par des spécialistes formés, pour 
la plupart, en Afrique ou en Amé- 
rique latine. Des groupes d’em- 
prunteurs cosolidaires sont créés. 
Le groupe remplace les cautions 
traditionnelles, l'octroi de crédits 
à l'un des membres ne pouvant 
être consenti que si les perfor- 
mances de tous les autres sont sa- 
tisfaisantes. Là où. selon un obser- 
vateur, les banques 
traditionnelles. * habituées aux 
gros crédits aux secteurs du tabac 
ou de l'élevage porcin », dé- 
tournent le regard, des prêteurs 
alternatifs prennent le relais. 

ÉTAT GAGNANT 

Un soir où toute la ville se pas- 
sionne pour un match de basket 
régional, un groupe d’emprun- 
teurs est réuni, à Raleigh, dans les 
locaux d’une association pour le 
développement local. L'invité de 
la soirée est Wade Lucas, un 
consultant fiscal, venu aider les 
participants à remplir leurs décla- 
rations d’impôts. « Puis-je déduire 
mes frais de transport occasionnés 
par mes activités dans des œuvres 
de charité?», l’interroge une 
femme reconvertie en * conseil- 
lère en gérontologie ». « Oui, i’ous 
pouvez déduire 31 cents par mile », 
lui répond M. Lucas. Une jeune 
femme propose des services de ty- 
pographie, depuis qu’elle a quitté 
son emploi pour rester auprès de 
sa fille, atteinte d’une tumeur au 


cerveau. La maladie de Christina a 
déjà coûté 1 milli on de dollars en 
frais médicaux, partiellement pris 
en charge par les cotisations so- 
ciales de son père, électricien. La 
nouvelle activité de sa mère leur 
permet d’assurer le complément, 
et de maintenir la cohésion de la 
famille, en créant, via un micro- 
crédit, un emploi à domicile. 

Les microcrédits ne créent le 
plus souvent qu’un seul salaire, 
voire ne servent que de soarce de 
revenus complémentaires. Mais 
de véritables petites entreprises, 
comme ce garage employant une 
quinzaine de mécaniciens, voient 
aussi le jour. 

L’Etat américain paraît gagnant 
sur tous les tableaux en deman- 
dant aux citoyens de se prendre 
davantage en charge, par le biais 
d’associations et de fondations 
privées. Les microcrédits ont leur 
part dans la lutte contre le chô- 
mage : le réseau associatif prend 
en charge une vaste gamme d'acti- 
vités. Ainsi, l’association Self 
Help, largement financée par la 
fondation Ford, aide, entre autres, 
des handicapés mentaux légers à 
financer l’achat d’appartements. 

« L’Etat participe aux dépenses, 
mais cela lui coûte moins cher d’ai- 
der au placement des malades 
mentaux dans des logements parti- 
culiers, plutôt que de les maintenir 
dans des institutions », explique 
Dariene Deberry, l’une des res- 
ponsables du programme. Les mi- 
cro crédits permettent aussi de li- 
mer quelque peu les disparités 
salariales importantes sur le terri- 
toire américain, ou de compenser 
le fait que les bas salaires clas- 
siques sont souvent insuffisants 
pour vivre. Les critiques ne 
manquent pourtant pas. Comme 


le fait remarquer Andrea Harris, 
du North Caroüna Institute of Mi- 
nority Economie Development, 
s’ils permettent de réduire la pau- 
vreté de citoyens individuels, fls 
n’augmentent pas la richesse 
économique d’un pays tout entier 
(en termes d’immobilier, d'entre- 
prises), et donc celle des généra- 
tions futures. « Les microcrédits 
attirent, parce qu’Q y a de l’argent 
sur la table. » La preuve en est, se- 
lon elle, que «* depuis leur lance- 
ment, il y a dix ans, le nombre d'en- 
treprises détenues par la 
communauté noire a beaucoup 
augmenté, mais pas le volume de 
leurs ventes». 

Ismail Seregaldin, de la Banque 
mondiale, à Washington, rétorque 
que dans tous les pays du monde 
les populations pauvres n’ont pas 
suffisamment de quoi vivre, et re- 
cherchent des sources de revenus 
additionnelles. 

SECTEUR INFORMB. 

Ironiquement, les praticiens du 
microcrédit se plaignent que leur 
travail soit souvent pins difficile 
aux Etats-Unis que dans le tiers- 
monde. Mïtty Owens, de Self 
Help, rappelle que les mentalités 
entrepreneuriales sont plus déve- 
loppées dans les pays émergents : 
* Le secteur informel peut y repré- 
senterjusqu’à 50 %ou70% de l’ac- 
tivité, alors qu’il ne dépasse pas 
10 %oul5% aux Etats-Unis: » Les 
crédits de groupe fonctionnent 
mieux dans le tiers-monde, où les 
solidarités sont fortes, au sein de 
communautés homogènes, que 
dans une ville américaine, où les 
emprunteurs sont an départ in- 
connus les uns pour les autres. 

Françoise Lazare 


LA MÉCANIQUE DE L’ÉCONOMIE 

Confiance, crédit, 
croissance 

L ’étymologie l'indique, le crédit, c’est la confiance : confiance de ce- 
lui qui demande un crédit, puisqu'il escompte obtenir des revenus 
futurs suffisants pour honorer ses engagements ; confiance du 
préteur vis-à-vis de rempruntera: Mais, siPon peut mesurer le cré- 
dit, cette confiance qui le suppose et raccompagne reste assez mystérieuse ; 
du coup, te tôte du aédft est su jet à débats. RjurtanL les graphiques ci-des- 
sous paraisses sans équivoque, fls juxtaposent les variations del’encours de 
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Les agents sont réticents à rendetteroent et, cas français, semblent même 

g’ pwgagwrifln»; ( m p d ynamiq ue dg remboursement de leurs dettes : comme 
s'ils n'e9comptaîent plus guère de progression de leur revenu, ranime si 
toute activité nouvelle était davantage jaugée à ses risques qu’à ses profits 
futurs. A contrario, en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, après une phase 


Crédit et activité semblent aller de pair, cependant tel n’est pas le renti- 
mert de tous tes économistes. Deux écoles supposent :Pécote néoclassique, 
pour laquelle ce sont les conditions réelles de Poffie et de la demande qui 
sont fondamentales ; Pécote post-keynésienne, qui détend te rôle de cash in 
advance du crédit ; et, entre les deux, ceux qui assignent un certain rôle au 
crédit, mais annexe et transitoire. 

ftjurPécole néoclassique, tes marchés aplanissent les cfiflërences;peu im- 
porte comment tes agents se financent, pinsquellnfomiatxm sur la valeur 
«rtnaBoSp des futur? profits qu’occastamaacet investissement est suppo- 
sée comme de tous. Dès lors, la valeur boursière de la société devra s'ac- 
croître exactement du montant de cette valeur actualisée, faute de quoi eDe 
fltfr m a Wiqv^^|atwii^ti»t^irnp<fm g a gimrMVptsfTnanrlprs en rirënlatinn 
n’a donc pas d’importance, seules comptent la quantité de monnaie et 
f économie téefle. Les hypothèses sous-jacentes à ce modèle : parfaite ratio- 
nalité des agents, parfâiteinfbnnation,parfalt fonctionnement des marchés. 
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Progressai de l'encoure en % 
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Séries an gfesamertf armud 

Dans une rituatioai nt e rm écS^resota ceux qm estiment que le crédit joue 
effectivement un rôle dans le cyde (tes affaires. Le crédit est un actif spéci- 
fique en cela qu’il demande a quU transporteone infbnnation qus les mar- 
chés ne peuvaa pas traiter. L’anajyse d’on pn^et, dévaluation de son pende- 
ment et de son risque, supposent une analyse spécifique (toujours) et une 
certaine oonfkientia&té(paiftTCLQ3tet&àe2ixxrôbe généralement au ban- 
quier Aussi, cès théories du « canal du crédit» donnent-elles auxfranqâes: 
unrMeqjédflqûe :dtessortuninstrumem<tetepofitKptenKmétane: •' 

Ce problème d’une information qui est, en Eait, la raison d'être des 
banques impBque en réafité une « défaillance des marchés» : une offre et 
unedemandepotentidteiiepeuvemretearantze^âittd^megaranttekd'- 
fisante sur la posriMBtfe de réchange. four cela, D faut une institution parti- 1 
entière qui va produire cette garantie, moyenn a nt rému nération. La banque 
est historiquement la première institution de ce type. Cependant, les mar- 
diés finanças deviennent aussi, depuis quelques années, des institutions de 
plus en phis importantes, en complément et parfois en substitution du crédit 
classique. 

Cest sur œtte dé fail lance des marchés que s'appuient tes approches post- 
keynésiennes. four elles, les conditions de Poffre et delà demande ont moins 
d'importance que Porganisation des marchés où elles sont susceptibles de se 
rencontrée Le crédit donne à Pactivité Pétan dynamique qui tan pnw* de- 
progresser; puisqu'il correspond à une injection de pouvoir d'achat dans 
Pécontmrie. Mate œméc am'sme drft être cmis t a m r nent siinipîiié j far ri 
ausa se traduire par plus de pris des biens et sovices (inflation) ou par plus 
de prix des actifs (btiDe hnmôbîDèxe ou bomaère) ; il faitaussi (surtout ?) pe- 
ser sur tes économies Pépée de Damoclès des crises de Qqufclftâ. 

Pour la plupart des économistes, 3 y a donc un Ben entre activhé et créât, 
mais ü n’est pas ample. La confiance est essentiefle, confiance des entiefxe- 
neurs dans Pavenfr et confiance des banquiers dans les eniiepteneuis; mais 
il faut y ajouter : confiance dans tes banquiers, confiance dans b Banque 

centrale- et confiance des marchés dans Porganisation que forment- hân- 

quteis et Banque centrale. 

LXrection desàudes écon om iqaesetfiiumtÿnstbiCrû&fyamiés 
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LA MÉCANIQUE DE L'ÊCoZ^ 

Confiance, crédit 
croissance 
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ÉTATS-UNIS 


Anderson Considting est le leader mondiai du conseil avec plus de 44 000 cotaboraleure 
dans 47 pays. La liés forte croissance que nous prévoyons dans les 5 prochaines années, 
notamment au niveeu de nos activités liées aux systèmes d'Wbrmation, nous amène à recruter 
de nouveaxe ccûaboraieire. " 


Andersen 

Consulting 


— Il y a 
un moment 
où Andersen 
Consulting 
s’impose... 


Consultants Juniors 

Diplôme (Tune grande école d'ingénieurs, de commerce 
ou d'un troisième cycle imiversiiairc, U perspective de rejoindre 
un cabinet de conseil en pleine expansion vous motive. 

Au sein d'une équipe, vous interviendrez directement 
chez nos dients- les principaux acteurs du marché - 
sur des projets a forte dominante technologique 
\fou5 contribuerez à b conception et 2 b mise en oeuvre 
opérationnelle de solutions globales et innovantes permettant 
a nos clients d'atteindre leurs objectifs de transformation. 

Créatif, rigoureux, doré de qualités relationnelles a de fortes 
capacités «T analyse, capable de vous adapter à des environnements 
variés, vous possédez' tous les atouts pour réussir votre intégration 
chez Andersen Consulting. 

Mobile a d’un dès bon niveau d'anglais, vous souhaitez donner 
une envergure internationale à votre carrière. 

En nous rejoignant, vous bénéficierez de formations personnalisées 
en Fiance et à l'étranger (en particulier dans notre univmiié 
privée de Saint-Otaries à Chicago). Elles vous permettront 
dans un premier temps d'acquérir ou de développer 
vos compétences techniques et informatiques notamment. 

E mouit àt consultants expérimentés, vous saurez laize évoluer 
vos compétences. Vos performances alliées à notre forte 
croissance vous ouvrirom de réelles perspectives d’évolution. 

Nous vous remercions d'adresser sous b réL JUN/M/D6 
votre candidature (CV, lettre de motivation et photo) 
d Andersen Consulting, Service Recrutement Jeunes Diplômés, 

55 avenue George V, 75379 Paris Cedex 08. 
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pRsoicr fimsnissecr mondiai de ioÿcids « de services poror la gestion d'informations ORACLE est egalement nn acteur de 
premier plan dans roEôr de progiciels appüealifs Ecris de nos 3 500 partenaires de nos ressources ci de nos compétences 
-n développement rapide de solutions de gestion adaptées an besoin des dients, nous intervenons dans les 
domaines de la Finance, de la Production et de la Logistique en environnement UNIX. Avec un driffre d’affaires de 1,1 milliard 
de bancs et 910 coOaboiatetus en France, Oade vous donne les moyens de valoriser vos compétences métiers en vous appuyant 
sur tes technologies les pins innovantes. 


CONSULTANTS 

Fl NANCE/PRODUCTION/LOG ISTIQU E 


Vous êtes l’interlocuteur privilégié des responsables d'entreprise. Vos capacités 
d'analyse et de conseil alliées i votre parfaite connaissance du métier des 
utilisateurs vous permettront d'accompagner nos clients grands comptes à 
tous les stades d'implémentation du projet: formation, mise en œuvre, support... 
Ces postes sont à pouvoir en France. Certains consultants pourront être 
amenés à intervenir dans différents pays d'Europe. - 

DIRECTEURS DE PROJETS 


Vous ères l'interlocuteur privilégié de nos ctiems utilisateurs grands comptes. 
Vos qualités d’écoute alliées à une expérience de conduite de grands projets 
vous permettront de conseiller au mieux nos clients, de suivre jusqu'au bout 
le financement des projets et d’accompagner le développement des solutions 
applicatives les plus adaptées & leurs attentes. Vous justifiez d'une expérience 
d’environ 15 ans. 

Ces postes sont a pouvoir à Paris. La mobilité géographique en France est 
indispensable. 


Pour ces différents postes, vous êtes Ingénieur de formation ou diplômé de 
l’enseignement supérieur. Vous avez une réeDe expertise dans l’un de nos trois 
domaines d’application - Finance/Production/Logistique - acquise en société 
de services, de conseil on en poste opérationnel en entreprise. Vous avez déjà 
mis en œuvre des progiciels. La connaissance de l'anglais serait nn plus. . 

Mari iTadnesscr votre dossier de candidature sous la référence MC09/06 
f Consultants) ou MDP09ZD6 (Directeurs de Projets) à Oracle France, Service 
Remuement, 65, nu des Trois FonianoL 92732 Nanterre Cedex. 
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dossier 


Une économie endettée, sans inflation mais où le coût du travail reste élevé 


▼ PIB 

' EnKdevawtkm 



i~1987 88 90 92 94 96 


▼ Dette de l'Etat 

En milliards de francs 


m 3799 



T Solde du régime général de ïa Sécurité sodaie 

En milliards de franc 



! 1990 91 92 « M 9f 96 1 


T Coûts salariaux réeb minimaux 
par heure travaillée 

En dollars 1995 


ALLEMAGNE 



▼ SMIC 

En franc 1994, ordonnée logarithmique 



▼ Prix 

En S de variation 
25 


ROYAUME-UNI 



1970 75 80 85 90 93 


▼ Poids du secteur public 

En % du PIB 



M0YENE 
DES 15 


▼ Prélèvements obligatoires 

En % du PIB 



1987 88 90 92 94 96 


▼ Durée hebdomadaire du travail 

En heures par semaine 


▼ la pauvreté en France 



Chômeurs touchant 
moire d e 3 000 francs 
00000 


Contrats empktooJ «tenté 
et stages divas 


Minimum 

vîeiBesseO) 

1040000 



475000 


91 » 000 


fflw JJ (Membre (9 Otaeun en fiidedofti 


Source : kanAlümfreiâcaxxaquB. Smà t feemy Gotnmârân aunyfenne. Mrato du teoroao d cfa famcw, Lttr. Séante soât& IBS. CXEE, McKroc? 


Neuf priorités pour sortir la France de Panémie 


ETATS DES LIEUX. Procéder à 

un « audit » des finances publiques, 
comme l'envisage le nouveau gou- 
vernement, permettra au mieux de 
dresser un état des lieux comptable 


de la France. Mais en aucun cas 
d'expliquer le malaise qu'exprime 
ce pays, l'un des plus riches du 
monde, chaque fois que l'occasion 
lui en est donnée. Pour prétendre 


soigner ce malaise, il vaut mieux ne 
pas se tromper de diagnostic. 
• EXPERTISE. « Le Monde Econo- 
mie » a demandé à plusieurs obser- 
vateurs qualifiés, tous situés hors 


du champ de la politique nationale, 
de décrire la réalité française telle 
qu'ils la voient. •PROPOSITIONS. 
Les données démographiques, 
sociales, politiques ou industrielles 


formant la trame complexe de la 
France permettent à ces experts 
d'ouvrir des pistes pour (es 
réformes structurelles dont le pays 
a besoin. 


Pérenniser les gains de pouvoir d’achat Sortir du chômage « par le haut» 


■ CONSOMMATION. Les Français 
ont envie de consommer et ont 
des besoins à satisfaire. Mais Os 
butent sur deux écueils: la sta- 
gnation de leur pouvoir d'achat et 
le niveau trop élevé des inquié- 
tudes sur Pavenir. Cest donc à la 
réduction de ces deux difficultés 
qu’0 faut s’atteler simultanément 
Une distribution de pouvoir 
d’achat perçue comme provisoire 
engendrerait une épargne de pré- 
caution. fl faudra donc convaincre 
qu’il s’agit d’une amélioration du- 
rable, fût-elle lente et progressive. 
Depuis dix ans, le pouvoir d'achat 
des classes moyennes salariales a 
stagné. Seules les professions li- 
bérales, certains cadres supérieurs 
et les retraités, par le renouvelle- 
ment des générations, ont bénéfi- 
cié de progressions substantielles. 
Ce sont les jeunes adultes et les 


ménages au milieu du cycle de vie 
qu'Q faut privilégier. 

On n’a pas le choix non plus 
entre réduire le chômage et pré- 
server, voire améliorer, le pouvoir 
d’achat individuel: les deux s’im- 
posent Une réduction du temps 
de travail sans compensation sa- 
lariale induirait une sous- 
consommation temporaire des sa- 
lariés pénalisés. Ces consé- 
quences négatives agiraient plus 
vite que l’augmentation de la de- 
mande résultant des emplois 
créés. Là encore, mieux vaut agir 
progressivement en jouant sur la 
négociation, sur les marges de 
productivité et sur le calcul des 
charges. 

D’autant plus que la libération 
du temps libre ne pourra stimuler 
de nouveaux marchés de loisirs 
que si les ménages sont solvables. 


Faut-il réduire les impôts pour re- 
lever la consommation ? La baisse 
de l’impôt sur le revenu ne touche 
que certaines catégories, une di- 
minution générale de la TVA ris- 
querait d’être absorbée par les 
commerçants et les industriels. 
De plus, cet impôt constitue une 
bonne façon de faire payer les 
produits importés. Pourquoi alors 
ne pas utiliser des marges de ma- 
noeuvre, forcément limitées, pour 
diminuer la TVA sur les services 
aux particuliers, y compris les tra- 
vaux dans le logement? Cest un 
secteur à fort potentiel de créa- 
tion d’emplois qui, précisément, 
bute sur des coûts trop élevés. 
Cest aussi un besoin pour amé- 
liorer le bien-être de tous. 

Robert Rochefort 

Directeur du Credoc 


■ travail D ne faut pas se trom- 
per de diagnostic. La crise de l’em- 
ploi participe d’une vaste métamor- 
phose de la civilisation du travail. 
Les hommes politiques semblent 
ignorer cette évidence parce qu’ils 
sont obnubilés - et on les 
comprend - par l’impératif de pro- 
poser des remèdes immédiats au 
chômage. 

Tbut est en train de changer dans 
le travail. Son contenu, d’abord, 
toujours plus abstrait et relationnel. 
Ses modalités sociales et son orga- 
nisation, ensuite: les horaires de- 
viennent {dus flexibles, le rapport à 
rentreprise devient à la fois plus in- 
dividuel et plus précaire. Le modèle 
salarial des années 70 - stabilité du 
contrat de travail, homogénéisation 
des droits sociaux, chance pour 
tous de progresser en conservant 
ses acquis - n’a plus cours. Ce pas- 


sage d’une condition salariale rela- 
tive ment unifiée à des situatio ns de 

travail atomisées se traduit par une 
précarité croissante pour un grand 
nombre de gens et par raffermisse- 
ment des processus d’intégration 
collective. Four préparer f avenir, il 
est aussi important de donner sens 
et visage humain à ce nouveau 
monde du travail que d'inciter à la 
création d'empkri. 

La seule façon de sortir du chô- 
mage «par le haut», c’est d'ins- 
crire la mobilité et la flexibilité du 
travail dans une dynamique de pro- 
grès sociaL Deux chantiers s’im- 
posent : la refonte du droit du tra- 
vail et rhamiamsatian des temps 
individuels et collectifs, par 
exemple en permettant aux parents 
d'être libres en même temps que 
leurs enfants. Il faut ré unifier les 
statuts de travail dans un cadre 


soupie qui puisse concilier mobilité, 
piuriactivité, protection des acquis 
et continuité des droits sociaux. 

A cet égard, ridée de «contrat 
d’activité », esquissée par Jean Bois- 
sonnat dans un récent rapport du 
Plan, ouvre une piste intéressante : 
ce contrat pourrait lier le travailleur 
à plusieurs employeurs, publics ou 
privés, et recouvrir plusieurs types 
d’activités, non seulement produc- 
tives, mais aussi de formation ou de 
responsabilité sociale. Quant au 
temps de travail, fl s'agit moins de 
le réduire que de le réguler coflec- 
ttvemenL L'objectif doit être 
double : partager l’emploi et per- 
mettre à chacun de mener une vie 
plus diverse et plus équilibrée. 

Bernard Perret 
Economiste, auteur de « L'Avenir 
du travail » (Le Seuil, J995) 


Maintenir la compétitivité Affronter les conséquences du vieillissement 


■ INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS, 
pour un grand groupe automo- 
bile américain, produire en 
France ne suscite aucun état 
d’âme : la combinaison qualité- 
coûts est excellente, seule déçoit 
l’évolution du marché. Il y a 
vingt-cinq ans, Ford décidait de 
s'implanter avec deux usines, 
celle de Bordeaux qui fabrique 
aujourd'hui 20 % des boites de vi- 
tesse du groupe et celle de Cbar- 
leviile, dans les Ardennes, qui 
produit des composants ther- 
miques pour environ 10 000 véhi- 
cules chaque jour. Aujourd'hui, 
Ford France c’est 4 750 salariés, 
dont 3 569 à Bordeaux et 740 à 
Charievüle. En 1995, Ford a déci- 
dé d’investir 1,5 milliard de francs 
à Bordeaux pour en étendre les 
capacités. 

« La direction du groupe hésitait 
entre trois usines pour cet investis- 
sement: une aux Etats-Unis, celle 
en France, et une dans le reste du 
monde, explique Claude Brunet, 
président de Ford France. Bor- 
deaux l’a emporté haut la main. La 
qualité de travail de la main- 
d'œuvre française est la meilleure 
parmi la quinzaine d’usine s qui 
produisent des éléments de trans- 
mission dans le groupe. » 

Le taux de retour des boîtes de 
vitesse qui sortent des chaînes 
bordelaises est infinitésimal, en 
grande partie grâce à la forma- 
tion. En 1994, Ford France y 
consacrait 3 % de sa masse sala- 
riale, en 1996 ce pourcentage est 
monté à 4,2 %. 

* Par ailleurs, Bordeaux affiche 


la meilleure productivité du groupe 
dans le domaine des transmissions, 
dit Claude Brunet Certes, les sa- 
laires sont légèrement plus élevés 
en France qu'aux Etats-Unis. Mais 
le niveau de la productivité permet 
à t'usine de Bordeaux de compen- 
ser ce surcoût relatif. » 

Pour le président de Ford en 
France, les usines hexagonales 
présentent aussi l’avantage d'être 
socialement calmes. «I ! n'y a pas 
eu de grève depuis 1974, explique- 
t-il. L'ensemble du personnel et des 
syndicats ont compris que les ef- 
forts de productivité étaient néces- 
saires pour décrocher de nouveaux 
marchés et pour survivre. » Seul 
handicap en France pour Ford : la 
crise de confiance globale qui af- 
fecte la consommation. «Le mar- 
ché automobile français est au- 
jourd'hui le pire en Europe. » 

Claude Brunet 
Président de Ford France 
Propos recueillis par 
Virginie Malingre 
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■ population. La lenteur des 
évolutions démographiques en 
général n’incite pas les respon- 
sables politiques à réagir rapide- 
ment Mais à trop négliger la 
démographie, efle finit toujours 
par se venger. 

L’exemple le plus évident est 
celui du vieillissement de la popu- 
lation, c’est-à-dire la part crois- 
sante des personnes les plus 
âgées, qui a deux causes essen- 
tielles ; d'une part la tendance de 
long terme à la réduction de la 
fécondité n’a pas encore produit 
tous ses effets (ri la mortalité se 
maintenait à son niveau actuel et 
si la fécondité remontait au 
niveau de 2,1 enfants par femme, 
la proportion des personnes 
âgées de 65 ans et plus progresse- 
rait encore de 15 % à 19 % d’ici à 
2040) ; d'autre part, la formidable 
accélération de la durée de vie 
après 65 ans : toujours avec 
2,1 enfants par femme, mais avec 
l'évolution prévisible de la morta- 
lité, la proportion des personnes 
de plus de 65 ans pourrait 
atteindre 24 % en 2040 ; si la 
fécondité reste à son niveau 
actuel, on dépasserait même 
27%. 

La conséquence la plus évi- 
dente de cette évolution concerne 
l'équilibre des systèmes de 
retraites, problème qui ne peut 
pas trouver de solution simple. II 
faudra, très vraisemblablement, 
jouer à la fois sur le niveau des 
retraites, sur la durée de la vie 
active et sur le montant des coti- 
sations, que ceBes-ci soient obli- 


gatoires ou facultatives. L’idée 
d’envisager une réorganisation 
globale des périodes de forma- 
tion, d’activité professionnelle, 
d’engagement associatif et de 
retraite an sens strict est sédui- 
sante. 

Elle ne fait néanmoins que 
déplacer le problème : ce qui est 
en jeu, c’est le rapport entre le 
nombre d’années passées sans 
ressources résultant d’une acti- 


■ Europe. Parlementaire euro- 
péen, italien, et de ganebe, Luigi 
Colajanni voit, toutes les raisons 
de se réjouir de la victoire de Lio- 
nel Jospin aux élections fran- 
çaises. Partant de la « réalité» 
que « rien ne peut se faire en Eu- 
rope sans la France », le président 
des eurodéputés membres du 
PDS (ex-Parti communiste ita- 
lien) estime que « l'arrivée de Lio- 
nel Jospin à Matignon va aider 
Helmut Kohl à démontrer à la 
Bundesbank la nécessité de regar- 
der l'ensemble de la situation 
économique et sociale dans toute 
sa complexité et pas seulement au 
travers des critères monétaires ». 

Certes, M. Colajanni se félicite 
que le premier ministre français 
soit favorable à ce que i’Italie 
fasse partie de la première vague 
des pays adhérant à l’euro, 
comme le souhaite le PDS, parti 
membre de la coalition au pou- 


vité professionnelle, et le nombre 
d’années vécues en percevant ces 
ressources. Or on voit bien la dif- 
ficulté de la situation française 
actuelle, qui combine de faibles 
taux d’activité avant 25 ans et 
après 55 ans avec un chômage 
élevé entre les deux, et où l’on a 
porté néanmoins à quarante 
années la durée de cotisation 
ouvrant droit à une retraite à taux 
plein-. 


voir à Rome. Mais, pour lin, Il 
faut regarder plus loin : « Jospin 
veut maintenir l'objectif fonda- 
mental de l'Europe, à savoir 
l’union politique. » 

Après le succès de Tony Blair, 
celui de Lionel Jospin est un en- 
couragement supplémentaire 
pour les deux cent quatorze eu- 
rodéputés du groupe socialiste 
(auquel appartiennent les élus du 
PDS), le plus nombreux de l’Às- 
semblée de Strasbourg, pour pe- 
ser de tout leur poids sur la 
Conférence intergouvememen- 
tale (CIG). 

« Grâce au gouvernement fran- 
çais, nous avons de bonnes 
chances de réorienter les dis- 
cussions au sein de la GG», dit 
avec beucoup de conviction le 
parlementaire itaüen. Et d’expli- 
quer qu’il faut conjuguer « abso- 
lument la nécessité de finances 
saines avec celle d'une interven- 


ir problème n’a pas encore été 
sérieusement traité. El est regret- 
table, notamment, que l’on n’ait 
pas pris en considération l’idée 
d’instiller un peu de capitalisation 
au sein même des systèmes de 
répartition actuels, afin de fran- 
chir le cap particulièrement diffi- 
cile de 2010. 


tion active des gouvernements 
dans la politique économique». A 
titre d’exemple, il cite le Livre 
blanc de Jacques Delors, qui de- 
mande que les autorités pu- 
bliques indiquent de nouvelles 
directions telles que la société de 
l'information. 

« De la sorte, nous pourrons éta- 
blir des rapports différents dans le 
système de production et réorgani- 
ser le marché du travail, affirme 
M. Colajanni, car il est Indispen- 
sable d'avoir une approche fonc- 
tionnelle et non pas idéologique. » 
«R faut revenir aux sources, le 
gouvernement de la cité doit être 
assumé par les politiques et pas 
seulement par les banquiers et les 
bureaucrates », conclut-O. 

Luigi CoRffarati 
Eurodéputé italien 
Propos recueillis par 
Marcel Scotto 


Henri Léridon 
Chercheur à ITNED 


Rendre la dté aux politiques 
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Un chômage qui perturbe la jeunesse 


Une société qui vieillit 
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FORCES ET FAIBLESSES 

Questions-réponses 


I Qui avait commandé 
(es précédents 
audits? 

A la demande du premier mi- 
nistre socialiste de l’époque, 
Pierre Mauroy, la commission 
dite Bloch-Lainé, du nom de son 
président, avait établi un rapport 
sur l’état de l'économie française 
à l’issue du mandat de Valéry 
Giscard d'Estaing. Ce document, 
rendu public en février 1982 et 
intitulé * La France en mai 1981 ; 
forces et faiblesses », dressait, à 
partir de dû- neuf thèmes diffé- 
rents, un bilan nuancé sur Fac- 
tion dii précédent gouverne- 
ment. La commission pointait 
déjà le problème du chômage, 
lequel frappait 1,8 million de 
personnes en mai 1981 contre 
400 000 en 1974. 

Quatre ans plus tard, le rap- 
port sur l'état des finances pu- 
bliques, commandé cette fois 
par Edouard Balladur, alors mi- 
nistre de l'économie et des fi- 
nances, à Renaud de la Cenière. 
ancien gouverneur de la Banque 
de France et remis en avril 1986. 
n'avait pas permis de dénoncer 
de graves anomalies dans la ges- 
tion par la gauche des comptes 
de l’Etat. Mais les auteurs du 
rapport avaient manifesté leur 
inquiétude sur l'avenir de la Sé- 
curité sociale. 

Enfin, au début de ta deuxième 
cohabitation, en 1993, le même 
Edouard Balladur, promu pre- 
mier ministre, avait commandé à 
Jean Raynaud, ancien procureur 
générai près de la Cour des 
comptes, un « Rapport d'évalua- 
tion de la situation sociale, 
économique et financière de ia 
France *. Pas plus que les précé- 
dents rapports, cet audit, rendu 
public en juin 1993, n’avait per- 
mis de véritablement condam- 
ner la gestion du pouvoir sor- 
tant En outre, le suicide de 
Pierre Bérégovoy avait contraint 
la droite à mesurer ses critiques 
à l'encontre du dernier premier 
ministre socialiste de François 
Mitterrand. 

2 Quels sont 

les points forts de 
F économie française ? 
L'inflation est parfaitement 
maîtrisée - au point de frôler la 
déflation dans certains secteurs 
- avec, en avril 1997, un taux de 
0,9 % sur an. Le commerce exté- 
rieur est excédentaire de plus de 
100 milliards de francs par an 
depuis 1995, avec un solde in- 
dustriel qui reste positif malgré 
une reprise des importations de 
biens d’équipement. Et la ba- 
lance des paiements courants 
(qui intègre les échanges de ser- 
vices et les transferts) a dégagé 
105 milliards de solde en 1996. 

Le franc est solide face aux 
monnaies européennes, et la 
hausse du dollar, depuis un an, 
ne peut que favoriser l'activité 
des secteurs exportateurs. Les 
taux d’intérêt sont bas (3,4 à 
court tenue et 5,5 à long terme). 


même s'ils restent significatifs 
en termes réels (inflation dé- 
duite). L’activité économique, 
faible en 1996 1+1.5 %), s’est ac- 
célérée en fin d'année, la pro- 
duction industrielle et les pers- 
pectives des entreprises sont en 
hausse. La question est de savoir 
si, après le redémarrage des ex- 
portations et de la consomma- 
tion (+ 1.5 % en avril), le moteur 
de l’investissement va, lui aussi, 
s’allumer. Les comptes des en- 
treprises sont globalement bons 
et pennettent d’envisager un es- 
sor, si la demande est au rendez- 
vous. ' 

3 Quels sont 

les points faibles 
de Téconomie ? 

Le chômage est évidemment 
le problème le plus criant Si l’on 
excepte la rémission de 1988- 
1990, fl n’a cessé de progresser 
depuis deux décennies en 
France. 11 touche, parmi les ac- 
tifs, 14,5 % des femmes et 11 % 
des hommes, 24 % des moins de 
25 ans et 10 % des plus de 50 ans, 
avec un taux moyen de 12,8 % en 
avril 1997 (12,3 % en mars 1996). 
Ce chômage s'explique en partie 
par des tendances démogra- 
phiques (la hausse de la popula- 
tion active) et sociologiques (3 
est plus difficile de sortir du chô- 
mage en France que dans 
d’autres pays, alors que les créa- 
tions d'emplois y sont aussi 
nombreuses). 

Deux interprétations s'af- 
frontent: celle de l’OCDE, qui 
attribue la persistance du chô- 
mage aux rigidités du marché du 
travail et au niveau relativement 
élevé des allocations par rapport 
au salaire minimum (en fait. 
30 % des 2,5 millions de chô- 
meurs indemnisés - sur 3,4 mil- 
lions au total - touchent moins 
de 5 OOû francs par mois) ; et 
celle des économistes « hétéro- 
doxes » qui attribuent le chô- 
mage à un déficit de la demande 
globale et prônent une relance 
du pouvoir d'achat. 

Deuxième point sombre, les 
finances publiques. A court 
terme, la question est de savoir 
si la France parviendra à limiter 
à 3 % du PIB son déficit cette an- 
née, l’un des cinq critères prévus 
par le traité de Maastricht pour 
accéder à la monnaie unique au 
1« janvier 1999. Le budget 1997 
prévoit des recettes de privatisa- 
tion qui risquent de manquer et 
une baisse d'environ 1% des dé- 
penses. Le gouvernement socia- 
liste s’est juré d'éviter tout déra- 
page, mais ses marges de 
manœuvre sont des plus ré- 
duites, tant dans le budget de 
l’Etat que dans les budgets so- 
ciaux. Réduire le déficit de la 
branche santé de la Sécurité so- 
ciale, assurer Je financement à 
moyen terme des retraites sans 
continuer d’alourdir les prélève- 
ments qui sont l’une des causes 
du chômage : ce sont là les défis 
à relever. 



Penser autrement le territoire 


■ AMÉNAGEMENT. Depuis deux 
décennies, la France n’a cessé de 
s’adapter «sous contrainte». 
Cette logique dans laquelle les 
changements sont imposés par 
l'environnement dit «extérieur» 
s’est accompagnée d'une poli- 
tique économique restrictive 
étoufrant la consommation par la 
hausse des impôts et pesant sur 
l’investissement par l’incertitude 
qu’elle produit. Au contaire 
d’autres pays développés, la 
France a confondu ouverture (in- 
terdépendance des nations) et ex- 
traversion (dépendance à l'égard 
des centres de décision étrangers). 
Le résultat : une dislocation de 
son économie et de ses territoires, 
largement responsable de la frac- 

Trois idées à creuser 


ture sociale. Désormais, l’écono- 
mie produit de la richesse à l’ex- 
térieur, de la pauvreté à 
l’intérieur : on assiste à une chute 
de l'emploi industriel en France et 
des créations d’emplois à l’étran- 
ger (les effectifs des filiales de 
groupes français à l'étranger re- 
présentent 35 % de leur emploi to- 
tal. contre 20% aux Etats-Unis et 
27 % en Allemagne), à un désin- 
vestissement en France (- 02 % 
en 1996) et à un fort investisse- 
ment à l’étranger (+ 50 % en 1996). 
le plus fort, sur une décennie, des 
pays développés à l'exception de 
la Grande-Bretagne, à une fragili- 
sation du tissu des petites indus- 
tries sur un marché national 
atone, la moitié des PMI de 500 à 


« Les quadruples parachutes de nos élites sont aujourd'hui préjudi- 
ciables au bon fonctionnement de ht société, assure Christian Giacomot- 
to, président do collège de gérance de Dresdner Klefnwort Benson. 
Une mesure d'assainissement me panât souhaitable : comme en Grande- 
Bretagne . tout fonctionnaire qui se présente à une Section nationale de- 
vrait préalablement démissionner. » 

Sur la Sécurité sociale, cet ancien collaborateur de Jacques Delors 
au ministère des finances, propose que le ticket modérateur soit mo- 
dulé en fonction des revenus. « Cest la seule façon de freiner les dé- 
penses. J! faut que chacun assume une part de risque sur sa santé qui sort 
proportionnelle à ses revenus. Le seuil reste, bien sûr. à déterminer, mais le 
plus dur est de faire accepter le principe, car H modifie la nature de Fmsti- 
tution. » 

Enfin, en matière d’impôts, « il faudrait supprimer ravoir fiscal et le 
remplacer par un prélèvement libératoire sur le revenus des actions. 
L 'avoir fiscal ne favorise pas l 'investisseur qui souhaite injecter de Forgent 
dans r économie. Le prélèvement libératoire, au contraire, neutraliserait la 
fiscalité entre actions et obligations, et favoriserait la personne qui inves- 
tit son argent (actions) plutôt que celle qui le prête (obligations) ». 


Faire évoluer la recherche 


■ technologie. La recherche 
française est l’une des toutes pre- 
mières du monde, et l'on ne peut 
que s’en réjouir. Les sommes al- 
louées aux activités de recherche- 
développement - publiques et pri- 
vées- placent la France au qua- 
trième rang, derrière les Etats- 
Unis, le Japon et l’ Allemagne. 

La capacité scientifique de la 
France est indéniable : elle repose 
sur des institutions comme le 
CNRS, qui assure, avec les univer- 
sités, la recherche -«acadé- 
mique », et les organismes publics 
spécâalisé5. Mais le métier de cher- 
cheur reste trop souvent confiné 
dans les disciplines, alors qu'on a 
de plus en plus besoin de piuridis- 
dplinarité, d’interactivité entre ac- 
teurs de l'innovation. Et les orga- 
nismes de recherche sont trop 
coupés des dynamiques de ta so- 
ciété. 

Les pouvoirs publics ont massi- 
vement investi dans les «grands 
programmes technologiques » ci- 
vils et militaires. Le spatial, l'aéro- 
nautique et le nucléaire ne sont 
pas seulement des fleurons de la 
technologie et de l’industrie fran- 
çaise. ils servent de levier à l'in- 
dépendance européenne dans des 
domaines-clés. Mais le volume 
présent et futur des marchés - et 
des emplois - correspondants est, 
lui, beaucoup moins glorieux. La 


France est mal placée dans les sec- 
teurs ea émergence, porteurs des 
grands marchés du XXI' siècle, 
comme les technologies et indus- 
tries de l’information ou les bio- 
technologies. Plus grave encore, 
nous accusons en ces domaines 
un net déficit d’entreprises jeunes 
et intensives en recherche. 

Finalement, on voit que c'est 
l’articulation de la recherche pu- 
blique avec l’économie et la socié- 
té qui pose problème. Le défi est 
clair: 3 faut faire évoluer le sys- 
tème de recherche « à la fran- 
çaise ». Certes, il a fait ses 
preuves, mais Q doit maintenant 
améliorer ses capacités d’interac- 
tion, de réactivité, d’initiative, mo- 
difier ses pratiques et son organi- 
sation - sans que cela signifie 
régression sociale. 

Bref, ce qui manque au- 
jourd'hui, c’est une stratégie pour 
la recherche française. Sinon, 
nous serions perdants sur tous les 
tableaux : nous aurions chèrement 
acquis des positions scientifiques 
et technologiques qui, faute d’être 
suffisamment en prise avec les 
réalités, ne nous seraient que d’un 
médiocre secours pour affronter 
les temps qui viennent 

Ré} ni Barré 
Directeur de l'Obsen atoire 
des sciences et de s (ec/m/ques 


1000 salariés étant aujourd'hui 
sous, contrôle étranger. 

Pour faire du territoire national 
un lieu d'innovation et de création 
d'emplois qualifiés, nous devons 
changer radicalement de perspec- 
tive. La conception dominante du 
développement du territoire en 
France se limite à attirer, par tous 
les moyens, les investissements 
étrangers, à coups d’aides finan- 
cières et fiscales. Les régions se 
livrent une concurrence acharnée 
pour obtenir l’implantation de 
groupes étrangers, ce qui ne fait 
qu’accroître le nomadisme des 
usines (délocalisation) et ne se tra- 
duit que par la création de 15 000 à 
20 000 emplois par an, une goutte 
d’eau face à 3,5 millions de chô- 
meurs. Tout au contraire, le terri- 
toire doit être considéré comme 
un acteur actif, capable de 
conduire une stratégie concertée 
(entreprises, systèmes de forma- 
tion et de recherche, acteurs so- 
ciaux...), au service de projets de 
développement communs, incor- 
porant l’investissement étranger 
comme une ressource complé- 
mentaire, source de valeur ajou- 
tée, se combinant avec les autres. 

Cette démarche de construction 
de territoires est systématique 
dans des pays comme l'Italie ou 
l’Allemagne, et plusieurs régions 
françaises telles que Rhône-Alpes 
ou la Bretagne l’ont adoptée avec 
succès. 

En liaison avec un Etat coordi- 
nateur, une coopération entre ter- 
ritoires peut alors être mise en 
œuvre, favorisant le développe- 


ment d’activités industrielles ou 
marchandes et d’emplois sur le 
territoire national. Ce qui suppose, 
en particulier, une réorientation 
des aides publiques vers la consti- 
tution de tissus locaux, des poli- 
tiques technologiques régionales 
ambitieuses et des modes de fi- 
nancements adaptés aux projets 
des PME. Pour une teDe politique, 
potentiellement porteuse de crois- 
sance, il existe des marges de 
manœuvre. 

fean-Lottis Levet 
Commissariat du Plan 

Aider d'abord les PME 

Si l'objectif prioritaire est de 
créer des emplois, il faut tout 
faire pour faciliter l'émergence 
des PME, car ce sont les seules à 
pouvoir embaucher et réduire Je 
chômage, constate Philippe Si- 
gogne, économiste à POFCE. 
Toutes les formules, comme les 
chèques emplois, qui dé- 
chargent le chef d'entreprise de 
la complexité des versements 
aux divers organismes sociaux 
(Urssaf, caisses de retraite...) 
doivent être encouragées. Les 
fonctionnaires ne doivent plus 
être 'seulement des corps de 
contrôle, mais se mettre au ser- 
vice des chefs d’entreprise ; 
quitte à créer un corps destiné à 
aider les petits employeurs à 
remplir les divers formulaires et 
à s’orienter dans leurs relatioos 
avec les administrations. 
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Le partenariat 
groupe ACCOR/ESAM. 
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Us directions des chaînes IBIS, N0V0TH, 
MERCURE, SOÏÏIEl, s’impftjüe/rt dons me 
démarche pédagogique innovante : recruter 
des étudiants en défaut de cursus. Les occom- 
pogner et les former à leur secteur d'activité. 
Les intégrer 6 mois au sein d'une unité hôte- 
lière. l'objectif est de rendre les êiudnms 
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Spécial “Le Monde des Ingénieurs” 


Ingénieurs informaticiens grandes écoles 
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Au sein du Groupe Oc£ (17 000 personnes), 

•• Ooé-Industries crée et développe 
les fonctions info graphiques du Groupe comme 
les traceurs, les copieurs, les digitaliscurs, ■ 
les scanners et les i m pri man tes. Dans ses trois 
centres de recherche (France, Allemagne, 
Pays-Bas), 1 500 personnes bénéficient 
des moyens les plus pointus pour développer 
de nouvelles technologies. Four cela, 7 % dnCA^n 
du Groupe est consacré chaque année 
i la Recherche et Développement. ■ 
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CAP GEMINI TÉLÉCOM FRANCE 
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pour y faire valoir vos compétences 

et votre talent Vous pourrez - '^jf/ . 

vous passionner pour des projets 

zompJexes et ambitieux. An sein ■ vv ■ 

de petites strncturâ de travail ' HhtEc^ . 

réactives, en contact avec te marketing ' . 

et te commercial, . 

vous pourrez devenir fun de nos - 

coadtes car noos avons im^pné à 
notre arganoation autour ’ 
du principe de ooarfihtg : renforcée • 

. la performance individuelle de chacun ’ . • _ v •*. 

per la formation, ranimatk» et surtout - ». • ; 

te partage des ambitions. 

Avec Océ-Industries, vos idées iront plus loin, : *:* .•’ * ‘ Z') 

c'est pour eda que c'est bienl . . r' 


Le Groupe CAP GEMINI est le leader européen dans le domaine du conseil et des services 
en infonnatiqiie et rthr mum m rifaKmn. Wn>» Division TELECOM FRANCE, en forte 
croissance, développe ses activités de conseil et recherche, sur PARIS- RP, plusieurs : 




CONSULTANTS 

Juniors, Seniors et Managers 


BlUmg and Cnstomer Care - CaÜ Centexs -Internet 
Intelligent Networks - Telecom Network Management 


Océ-IndustrièsSA. - 
Direction des ressourcer humantes y 
• i, rue Jean Lemoine - 94003 Créteil Cedex: 

Jintr connaître nos opportunités, tournez vite le 
page. Pour en savoir plus sur Océ, surfez sur nos 
sites Aâpo0Viin*<xe/^ 
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Vbus intervenez auprès de nos c li e nt s opérateurs de téléphanie (fixe ou mobile), en France, 
en Europe ou dans le reste du monde. Vbus réalisez des missions à forte valeur ajoutée (études 
préalables, audits, études fonctionnelles, assi sta n ce i la maîtrise d'ouvrage...). Vbus comprenez 
k m éti e r et les enjeux du client, vous analysez les besoins, proposez des solutions a les me t tez 
en oeuvre. Vous participez également à des actions d'avmt-vente et identifiez des opponumtés 
commerciales. En fonction de votre expérience, vous pouvez être amené à encadrer d'autres 
consultants sur vos missions. 
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Ingénieur Grande Ecole, vous possédez une expérience (3 i 15 ans) acquise soit en cabinet 
de conseil ou en SSII, soit au sein d’une grande entreprise du secteur des tékannniunkations 
(opérateur ou constructeur). Langlais courant est indispensable. Vos qualités personnelles 
seront déterminâmes : autonomie, sens de l'écoute et du conseil, fort esprit d'analyse et de 
synthèse, souri permanent de l'efficacité et du résultat 

Nous vous proposons des missions et des projets passionnants, amn que de nombreuses 
possibilités d'évolution au sein d'un grand Groupe iniematioBaL Les postes sont basés à 
Puteaux (92), mais supposent une téeOe mobilité géographique. 

Pour nous rencontrer rapidement avec notre Conseil, merci d’adresser votre dossier (lettre, CV, 
rémunération actuelle) à MERCURI URVAL, 14 bis rue Dam, 75378 Paris Cedex 08, sous la 
réf. 595319/LM panée sur lettre et nzvdqppe. 
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Importante Société Internationale recrute pour son Centre de Recherche de MUtm (Italie) 
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Grâce à une bonne connaissance des matériaux composites élastomériques. de leur Élaboration 
à leur comportement à diverses sollicitations, vous animez un groupe de recherche en 
développement de matériaux. 

Avec une formation de haut niveau (doctorat), vous maîtrisez parfaitement les techniques 
statistiques informatiques et faites preuve d'un esprit d’analyse et d’innovation. Une expérience 
industrielle ou de recherche et développement d’au moins 5 années dans ce domaine est 
nécessaire et vous a permis de développer vas aptitudes au tra\xdl en équipes pluridisciplinaires. 
Réf. PC/LM 
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Formulateur en matériaux 
élastomériques 
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une double expertise pour un 

Jeune Diplômé 
I Débutant bac+S 

; Jl \ I ous partldperez à De niveau bac+5 (DESS. DEA...) au M1AGE, 
:f. If l'élaboration des vous dHez connabsances statistiques et 
' i W tableaux de bord oasskxn de rinformatlque. notamment de 


Vous êtes chargé de la traduction ainsi que de la- formulation des demandes de l’application 
en caractéristiques physico-chimiques. " 

De formation universitaire ou école d'ingénieurs, vous possédez de solides connaissances 
des matières premières, des techniques d’évaluation et de la mise en œuvre de ces matériaux* 
Une expérience de 10 armées dans ce domaine est nécessaire et de préférence dans les secteurs 
de pointe liés à la compétition, à l'aéronautique ou aux applications extrêmes. 

De fréquents déplacements à l’étranger sont à prévoir. Réf. FM/LM 
Pour ces deux postes, la pratique courante de l'anglais est indispensable. 

m Merci d'adresser votre candidature à notre caresrif, Michéle Turthrtftj, sous la référence choisie. 
ALEXANDRE TIC. 4SS promenade des Aidais, Immeuble Arinke, 06299 Nice Cedex 3. 





V ous participerez à 
l'élaboration des 
tableaux de bord 
réalisés sur l'ensemble 
de l' activité et destinés 
à notre entreprise et à 
nos partenaires. Vbus 
velerez à leur cflffuston 
Journalière, hebdoma- 
ddre ou mensuelle ctfnsl 
qu'à leur présentation et 
assurerez la publication 
d'analyses spécifiques. 


De niveau bac+5 (DESS. DEA...) au M1AGE, 
vous alflez connaissances statistiques et 
passion de r Informatique, notamment de 
la progrcBTirnation. Vbus avez de préférence 
une connaissance des environnements 
de bases de données rotationnelles et 
de réseaux: 

Vbus aurez à concevoir des outite simples 
d'utfeation et susceptibles d'améBorer la 
compréhension de vos Interiocuteus. 
Autonome, tout en sachant tiavaBer en 
équipe, vous saurez progresser avec des 
outils en constante évolution. 
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A -V«ia 

Cr~-Vv V 


Mercf d'adrasser votre dosskjrde condteterfure dettn manuscrite. CV> 
sexn référence 9/06 IM à Jo68e Batxjln. Cetolom. S&vkx Recrutement , 

20. avenue G. Pompkiou . 92595 Levcdofs Penet codex. 
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ENJEUX 


4 La querelle sur Por de la Bundesbank 

par Christian de Boissieu 


A vec son plan de réévaluation des 
réserves de change (or et devises) 
de la Bundesbank et le transfert 
prévu d’une fraction des phis-va- 
lues latentes an *ttésor, Tlxeo Waigel, ministre 
des finances allemand et grand donneur de le- 
çons d’orthodoxie budgétaire, aura singulière- 
ment terni son i mag e , mais aussi ouvert de 
nouveaux espaces dans le débat sur l’Europe 
et l’euro. Après de laborieuses tractations, on 
s’achemine vers une cote mal taillée rfang fa- 
M quelle les plus-values viendraient réduire non 
* pas le déficit allemand de 1997, mais celui de 
1998-. 

L’exactitude et la transparence des comptes 
publics sont une exigence du débat démocra- 
tique. Q est regrettable qu’un peu partout, et 
pas seulement en France et en Allemagne, la 
course an 3 % pour le ratio de déficit public ait 
encouragé des procédés, cer tain-; peu ortho- 
doxes, d’autres carrément cosmétiques, pour 
respecter ce critère de convergence du traité 
de Maastricht. Que la comptabilité soit imagi- 
native, tant- mieux, mais pas au point de tra- 
vestir la réalité et de fausser les comparaisons. 

Les banques centrales à travers le monde 
ont des pratiques de valorisation de leurs ré- 
serves de change fort différentes, s’inspirant 
de règles de comptabilité privée variées. Si la 
jjgf Bundesbank n’a pas eu, jusqu’à présent, pour 
- habitude de valoriser son stock d’or (et de de- 
vises) aux prix du marché, la Banque de 
France, elle, Je fiait régulièrement. Mais elle 
stérilise, grâce à un compte spécial, son impact 
monétaire. De ce fiait, l’écart n’est pas si grand 
entre la France et l'Allemagne, dans un do- 
maine technique qui n’a guère suscité d’har- 
monisation internationale jusqu’à présent 
Une règle largement admise consiste à poser 
que la banque centrale ne transfère au Trésor, 
sous forme de profits qui viennent s’ajouter 
aux recettes budgétaires, que les plus-values 
effectives nées des ventes d’or ou de devises. 
Les plus-values latentes, dues à la revalorisa- 
tion d’actifs non réalisés, ne sont pas assimi- 
^ lées à des revenus ; elles ne sauraient, de ce 
“ fait, venir en déduction du déficit public. La 
proposition Waigel vient modifier les règles 
communément admises, provoquant la riposte 
que Ton sait de la part de « Buba». Elle vient à 
la fois trop tard, puisque la banque centrale al- 
lemande aurait pu décider de réévaluer « à 
froid » ses réserves, et trop tôt, parce que la 
mise en place de la Banque centrale euro- 
péenne (BCE) permettra de préciser et d’har- 
moniser les règles de comptabilisation et de 
valorisation dans la,,zpne euro. La seule 
concession possible à hC Waigel consisterait à 
traiter les plus-values latentes dans le bilan de 
la banque centrale comme l'Office statistique 
des Communautés européennes (Eurostat) a 
traité les ventes d’or de la Banque nationale de 


Belgique ou les recettes de privatisation ob- 
tenues ici ou là : comme une opération qui ré- 
duit la dette publique, mais pas le déficit pu- 
blie. Une teDe interprétation rendrait déjà nn 
fieffé service à nos voisins d’outre-Rhin pour 
leur ratio de dette pablique, légèrement supé- 
rieur au seuil de 60 % défini par le traité de 
Maastricht. 

La course au 3 %, telle qu’elle est menée en 
France, en Allemagne ou en Italie, comporte 
deux inconvénients. D'abord, elle encourage 
les procédés cosmétiques pour se rapprocher 
du seuil fatidique, avec une bienveillance par- 
fois excessive des instances européennes 
concernées : on soulage les exercices budgé- 
taires 1997 et 1998, au risque de peser Indû- 
ment sur les exercices ultérieurs et de rendre 
plus difficile l’application du pacte de stabilité 
à partir de 1999. Ensuite, elle ramène les pays 
candidats au seuil de 3 % sans qu’ils aient, les 
uns et les autres, affronté les défis essentiels 
que sont la réduction et le redéploiement des 
dépenses publiques, et la réforme fiscale. 

S'il faut choisir, 
un dépassement modique 
par rapport au seuil 
de Maastricht est préférable 
au report de l'échéance 
de 1999 


En l’espèce, le projet Waigel est un substitut 
à une augmentation des impôts en Allemagne, 
qui serait assez mal venue au stade actuel du 
cycle économique. Mais là où le bât blesse, 
c’est qu’j] pourrait retarder l’aggiornamento 
nécessaire du côté des dépenses publiques. 

Derrière F habillage comptable se pose une 
question institutionnelle. On avait déjà 
compris que, même pour les banques cen- 
trales les plus autonomes, l’indépendance est 
forcément relative. Une banque centrale indé- 
pendante a, légitimement, à rendre des 
comptes aux assemblées parlementaires, et à 
travers elles, notamment, à l’opinion pu- 
blique. Y ajouter un objectif de retour de bé- 
néfices vers le Trésor, c’est poser un problème 
d’« interférence » (terme utilisé dans le 
communiqué de « Buba » du 28 mai) et de 
^ crédibilité. C’est surtout affronter le thème 
' pfusgénéral dès relations entre pouvoir mo- 
nétaire et pouvoir politique. On conçoit que la 
Bundesbank soit d’autant plus réticente 
qu’elle a déjà dû s’aligner sur les conditions 
monétaires de l’unification allemande fixées 


par M. KohL Le passage à l’euro impliqué de 
bien articuler le pouvoir monétaire et le pou- 
voir politique : d'un côté, la crédibilité de la 
monnaie unique et de la Banque centrale eu- 
ropéenne sera capitale pour la réussite de 
l'opération, de l'autre, l’interprétation de cer- 
tains critères de convergence et donc la 
composition du «noyau dur» initia] relève- 
ront en partie d’un acte politique. Comment, 
après l’initiative Waigel, les Allemands pour- 
raient-ils s’opposer à la mise en place d’un 
gouvernement économique fort, faisant pen- 
dant à la BCE indépendante ? 

Par des voies très différentes, la proposition 
Waigel et la victoire .électorale de M. Jospin 
rouvrent la discussion sur les marges d’inter- 
prétation de certains critères de convergence 
et donc sur le périmètre de l’euro. Les chances 
de Fltalie sont accrues, si les socialistes fran- 
çais appliquent les conditions posées par eux 
pour l’euro, et parce que les Italiens risquent 
désormais de se prévaloir de ce que l’on peut 
appeler la «jurisprudence Waigel». Pour au- 
tant, rien n’est tranché. 

Le calendrier ou la convergence ? Sempiter- 
nelle interrogation. Le mieux, bien sûr, serait 
d’avoir les deux. Mais, s’ü faut choisir, un dé- 
passement modique par rapport an seuil de 
Maastricht est préférable au report de 
l'échéance de 1999. Car fi y va de la crédibilité 
de r Europe et de l’Union économique et mo- 
nétaire, à la fois vis-à-vis des agents internes à 
la future zone euro qui s'y préparent active- 
ment, et vis-à-vis du reste du monde. L'Europe 
reculera-t-elle au pied du mur, alors que les 
Américains et les Japonais croient à l'euro (et 
parfois s’en inquiètent) et que les marchés ont 
déjà intégré le passage à la monnaie unique ? 
Je persiste à penser qu’fl faut se fixer un ob- 
jectif de déficit public de 3 % pour réaliser 
peut-être un déficit effectif de 3 ,2-3,3 % du 
PIB, et qu’fl est préférable d'avoir nn déficit 
réel de 33 % plutôt qu’un déficit coan étique 
de 3%. 

La discussion en Allemagne entre le gouver- 
nement et la banque centrale se projette aussi 
sur l'ensemble européen parce qu’elle 
concerne le rôle d’ancre exercé par la Bundes- 
bank. Il faudra un peu de recul pour interpré- 
ter la démarche de M. Waigel : s'agit-il de faire 
capoter l’euro, par une démonstration par 
l’absurde, ou bien de l'imposer à l'issue d’un 
bras de fer avec la banque centrale ? Le som- 
met européen d’Amsterdam nous fournira 
dans quelques /ours des éléments de réponse, 
mais fl faudra plus de temps pour dissiper le 
brouillard ambiant. En attendant, le dollar 
profite de ce brouifiaiiL Une (petite) consola- 
tion pour la conjoncture européenne. 


Christian de Boissieu est professeur à 
l’université Paris-l (Panthéon-Sorbonne). 


, Revoir le calendrier de l’euro ? 
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par B r o n w y n C u r t i s 

D ans les annales de l’histoire euro- 
péenne, 1997 n’était pas censé 
ressembler à cela. La croissance 
n’aurait pas dû être si atone, ni le 
chômage si obstinément haut Et ri certains 
pays avaient dû avoir des problèmes à remplir 
les critères de Maastricht, fl aurait dû s’agjr de 
Fltalie et de l’Espagne, pas de l’Allemagne et 
de la France. Les perspectives économiques 
mondiales du Fonds monétaire international 
apportent un éclairage intéressant: elles pré- 
voient pour pratiquement tous les pays de 
l'Union européenne des déficits nettement su- 
périeurs à 3% du PIB. C’est la première fois 
qu'une grande institution internationale re- 
connaît la persistance des déficits budgétaires 
en Europe, car bien des prévisions - notam- 
ment celles de la Commission européenne - 
semblent inspirées par des considérations poli- 
tiques. 

Même au FMI, fl y a eu des tentatives de ma- 
nipulation politique des chiffres, mais la direc- 
tion est intervenue : pas question de laisser 
prendre en otage la réputation du Fonds. NV 
a-t-3 pas là une leçon à méditer pour les gou- 
vernements européens ? Puisque TUnion mo- 
nétaire a toujours été un projet ouvertement 
politique, pourquoi craindre la vérité ? La sé- 
lection des pays qui participeront à la monnaie 
unique se fera sur une évaluation globale de 
leur convergence, pas sur une unique valeur de 
référence largement arbitraire. Et comme les 
Français se plaisent à le souligner, les grandes 
décisions seront, en fin de compte, prises par 
deux hommes : le président Jacques Chirac et 
le chancelier allemand Helmut KohL 
Quoi qu’il en soit, le choix du FMI de privilé- 
gier la crédibilité plutôt que l'opportunité poli- 
tique met en lumière un problème des plus sé- 
rieux. La crédibflité à long terme est le seul 
véritable atout d’us gouvernement face aux 
marchés financiers internationaux, et les mar- 
chés ont une préférence marquée pour la disci- 
pline. Ou pourrait soutenir que repousser la 
date de FUnion monétaire afin de démontrer la 
solidité de la convergence entre les économies 
renforcerait la crédibflité à long terme du pro- 
cessus. Mais le chancelier Kohl et d’autres 
hommes politiques rejettent toute idée de dé- 
lai comme si Fenjeu était le maintien de la paix 
en Europe. Cette exagération est révélatrice : 
elle montre que, vu leurs trajectoires, la dyna- 
mique institutionnelle et la crédibilité finan- 
cière vont inévitablement entrer en collision. 


Les hommes politiques, préoccupés par le 
chômage et la volatilité de l'électorat, donne- 
ront à l’évidence plus de poids à la dynamique 
institutionnelle, pour éviter de briser l’élan 
vers la monnaie unique. Je vois trois objections 
à cette attitude : primo, les marchés financiers 
ont une fâcheuse tendance à brouiller les 
grands desseins institutionnels au plus mau- 
vais moment ; secundo, la plupart des entre- 
prises européennes sont dramatiquement mal 
préparées à la monnaie unique ; tertio, F Europe 
n’est peut-être pas forcée d’aller de l’avant, à 
ce stade, sur le thème « ça passe ou ça casse ». 


Si un pacte de stabilité 
sévère était en vigueur 
dès à présent, les marchés 
financiers n'auraient aucune 
raison de mettre en doute 
la détermination des 
gouvernements européens 
à faire fonctionner 
la monnaie unique 


La dynamique institutionnelle a son impor- 
tance : on n'anête pas à mi-counse un projet 
aussi lourd que FUnion économique et moné- 
taire (UEM). La crédibilité auprès des marchés 
aussi a son importance ; en fiait, elle n'en aura 
sans doute jamais autant que durant la période 
initiale de l’UEM. Pourquoi ne pas combiner 
ces deux considérations? Je suggère que, dès 
maintenant, les responsables politiques de 
l’Europe s’accordent irrévocablement sur le 
passage à la monnaie unique, et fixent les taux 
de change. Toutefois, le moment préas du dé- 
marrage serait renvoyé en attendant que les 
critères de Maastricht - en particulier, celui du 
déficit budgétaire - deviennent tenables sur 
l’ensemble du cycle économique, sans avoir re- 
coure à des expédients comptables ou à des 
mesures extrêmes. 

Si l’on s’en tenait à cela, les marchés finan- 
cière verraient fopération comme un renvoi 


pur et simple de l’union monétaire et s’inquié- 
teraient de Féventualité d'un relâchement bud- 
gétaire ou d’une révolte de Félectorat La puni- 
tion se manifesterait vite sous forme d'une 
hausse des taux d’intérêt à long terme. Les 
gouvernements européens seraient donc bien 
inspirés d'ajouter un engagement supplémen- 
taire à celui de lancer FUEM dès que les cri- 
tères seraient remplis sans tricher : renforcer le 
pacte de stabilité décidé à Dublin, qui prévoit 
des pénalités pour les pays qui ne respecte- 
raient pas dans le futur les critères de conver- 
gence. 

Si un pacte de stabilité sévère était en vi- 
gueur dès à présent, les marchés financiers 
n’auraient aucune raison de mettre en doute la 
détermination des gouvernements européens 
à faire fonctionner la monnaie unique. Ne se- 
rait-elle pas attestée par l’acceptation de payer 
des amendes sonnantes et trébuchantes ? De 
cette manière, le pacte de stabilité, souvent in- 
terprété à tort comme un procédé inventé par 
l'Allemagne pour éviter les débordements de 
certains pays, remplirait enfin son véritable 
rôle, fl apparaîtrait comme une preuve crédible 
d’autodiscipline. 

Autre avantage, plus technique, de cette pro- 
position : le traité de Maastricht u’aurait pas à 
être modifié. Etant donné le contexte politique 
et les contraintes de calendrier, ce serait inen- 
visageable. Accepter aujourd’hui de faire 
l’Union monétaire en rendant l'accord effectif 
dès que les critères de Maastricht pourront 
être remplis dans des conditions crédibles ré- 
pondrait tout à fait àFesprit du traité. 

On jugera peut-être que cette proposition 
serait beaucoup de bruit pour rien. En tant 
qu 1 opérateur sur les marchés financiers, 
y adopterais un point de vue moins idéolo- 
gique. Après tout, les préparatifs concrets de 
passage à l’euro, au niveau des entreprises, 
sont beaucoup moins avancés qu’ils ne de- 
vraient Pétre. ftmrquoi ne pas faire vertu d’une 
catastrophe potentielle ? La transition vers la 
monnaie unique sera en tout état de cause 
tangue et coûteuse. Dans le scénario décrit ici, 
je train ne serait pas arrêté, mais ralenti. Quelle 
différence ? Les marchés financiers perdraient 
une cible trop facile durant les phases prépara- 
toires de Pl/nion monétaire. 


Bronwyn Curüs est économiste en chef 
auprès de Nomura International à 
Londres. 
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Le client est-il roi ? 

par Jean-Custave P a d i o I e a u 

L’AUDACE ET LE MARCHÉ 
de Richard S. Tedlow 
Odile Jacob, 429 p., 180 F. 

INVENTION BY DESIGN 
de Henry Petroski 

Harvard University Press, Cambridge, 242 p., 24,95 dollars 

L 'histoire des entreprises et de la vie des affaires est une disci- 
pline dynamique. L’ouvrage de Richard S. Tfedlow, L’Audace et 
le Marché, considéré comme un classique aux Etats-Unis, en 
témoigne. Richard Tedlow est professeur à la Harvard Busi- 
ness Scbool et, pendant des années, fl a animé avec brio la Business His- 
tory Review. Le sous-titre de r édition française, L'Invention du marketing 
aux Etats-Unis, risque d’éloigner les lecteurs. A tort, car l’ambition du 
livre dépasse l’histoire du marketing. Dans la lignée des ouvrages de 
rhisforien Daniel J. Boorctin, Richard Tedlow offre une interprétation 
de l'exception américaine selon laquelle le phénomène de la consom- 
mation de masse - * me construction culturelle et sonate ». souligne l'au- 
teur - est devenu, au cours du XX e siècle, une composante essentielle de 
la démocratie en Amérique. 

Une perspective d’étude originale est au centre de l’ouvrage. L’Audace 
et le Marché laisse dans J’ombre l'histoire stricto sensu du consommateur 
ou de la consommation, pour s'intéresser aux entrepreneurs qui, outre- 
Atiantique, ont créé et organisé les marchés de la consommation de 
masse. Ces dentiers ne sont pas naturels, fls émergent par suite de fac- 
tion de * grands hommes du marketing de masse », comme Henry Ford 
ou Asa Grigs Candi er, propriétaire et PDG de Coca Cola de 1891 à 1916. 

Cette fabrication des marchés « m'amène, écrit l'auteur, à contester 
ridée qui voudrait que la satisfaction du consommateur soit l'alpha et 
l’oméga du marketing. (~) Cest le client qui dispose, mais c’est l'entreprise 
qui propose». « Parmi tous les produits évoqués dans cet ouvrage, ajoute- 
t-il, les boissons non alcoolisées sont assurément les moins nécessaires pour 
la vie de tout un chacun. (—) Ce n’est pas la demande du marché, en effet, 
qui a suscité la création des entreprises [fabriquant des soft drinksj. Les 
choses ont fonctionné en sens inverse. » 

Dans ce livre, Funiversàtaïre propose une de révolution du mar- 

teting. Au cours d'une première période, avant 1SS0, les marchés consti- 
tuent des « fragments » géographiques. De 1880 à 1950, le taylorisme, 
les moyens de transport et de communications favorisent la venue des 
marchés-de masse, I*« unification ». Pois, grâce à l’apparition de la télé- 
vision commerciale, les marchés se •"segmentent » en fonction de cri- 
tères socio-économiques ou de styles de vie. La dernière phase se dé- 
roule aujourd'hui sous nos yeux, par suite de la révolution des nouvelles 
technologies, mais, en historien prudent, R. S. Tedlow se garde de lui 
donner une étiquette. 

Cette thèse évolutionniste suscite des débats aux Etats-Unis, auxquels 
Richardlbdlow répond dans l’édition française. En particulier, l’auteur 
ne se contente pas de décrire une séquence d’étapes. L’Audace et le Mar- 
ché offre un jeu d’hypothèses susceptibles d'expliquer le passage d’une 
phase à Vautre, comme celui de la « fragmentation * à P« unification » : 
par exemple la recherche du profit, malgré des marges faibles, par le vo- 
lume des ventes, les avantages compétitifs des innovateurs, etc. 

Cette doctrine se soumet à répreuve des faits. L’ambition est d’« ap- 
porter des preuves » grâce à des études de cas exemplaires. De fait, l'his- 
torien nous émerveille par des récits, des batailles entre des couples cé- 
lèbres de la vie des marchés : Coca Cola-Rïpsi Cola. Ford-General 
Motors, Sears-Montgomery Ward (distribution). La saga du marketing 
devient une guerre de mouvement, une série d’attaques et de contre- 
attaques. Passionnant 

Cette saga ne doit pas faire oublier le génie des trouveurs d’idées, 
l’adresse des inventeurs permettant la naissance de nouveaux produits. 
John Scufley, ancien PDG de ftpsi Cola et d'Apple, aime à le répéter : 
« Ni Henry Ford ni Steve Jobs riont inventé la technologie qui devait leur 
apporter fortune et renommée. » Henry Brizosld, professeur d’histoire 
des sciences de ('ingénieur à Duke University, auteur d'un best-seüer, 
The Evolution ofUsefuI Things (1992), nous le rappelle dans un livre char- 
mant et instructif. 

Invention by Design conte la découverte et la mise au point, par essais 
et erreurs, d’objets familiers (canettes en aluminium, crayon de bois, té- 
lécopie, etc.). L’histoire du trombone, découvert au XK.' siècle et dont 
(es Américains et les Norvégiens se disputent la paternité, est un régal 
L’épopée de la fermeture Eclair, créée par l’inventeur de la machine à 
coudre en 1851, Elias Howe jt, n’est pas moins drôle. Ainsi que l'épisode 
au cours duquel 1e Suisse George de Mestral révolutionne, en 1948, le 
«zîp * pour mettre fin aux ennuis de son épouse avec la fermeture 
Eclair de sa robe. 

Four sa part, un bel ouvrage td que L’Audace et le Marché risque de 
froisser les docteurs en gestion soucieux de voir dans le marketing une 
«science». Les «grands hommes» des marchés modernes n’appré- 
cient guère l’organisation bureaucratique, ces entrepreneurs sont fon- 
cièrement des intuitifs, 3 s s’entichent de visions, souvent ils deviennent 
des missionnaires, comme Asa Candler qui clôturait les réunions des 
forces de vente de Coca Cola sur l'air de En avant, soldats du Chrisu 
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Ingéniions diplômes grandes fentes t f>mraTq Sajiflac, ^^tST- ‘pjwjiiBig^ pNxKi» JrtT-:) cWmtai^ . . 
on possédant 2 h 5 années d'expérience^ rqœjpez îçs équipes Qrf-fadostries. Dsûsnn tàaimte oh la priorité 
est damée à la créativité, vois nmnm W At iw y« W Aianriniim en matièr e de valecre humain es 
et professionnelles et en tenues d 'investisse roenta Mm Surfont, vous allez déeonvm;^riYrE de ÿ p roj e ts 
cpncreu et contribuer vous aussi à l'amâioràtkm peanaaente des fonctions ùtfograpbiqiios des produits 
•' dir Groupe : traceurs, copieurs, digitaliseras, scauserâ. imprimantes, - • :' t 

Ingénieurs lofll oi tls, vous interviendrez sur da prqjeix de très grande envergure d«&6 à introduire 
des références nouvelles dans le domaine de l'informatique industrielle Temps RécL les réseaux locaux, 

. les télecom. les traitements graphiques, les développements cTappKcaiions on de drivera Uoix/WIndows 
: ou la qualité du logirid et support méthodologiqiie. (RéC ILM) 

Ingénieurs réseaux ®t systèmes, vous prendrez en charge des architectures complexes dans un 
environnement UNIX/ WINDOWS NT {réseaux de WS et PC). Vous interviendrez aussi bien dans la 
définition, la mise en place de liaisons internationales (liaison LAN- LAN) que dans la sécurisation des accès 
et des données ou l'Intranet et la visioconférence. (Ré£ IRSM) 

Coaefies, une expérience en développement vous a permis d’acquérir une parfaite maîtrise technique, 
vous souhaitez aujourd’hui participer i la stratégie de développement et ses composantes. Vous encadrez 
votre équipe de façon autonome (Rët COM) 

Vous êtes de ceux qui savent faire passer leurs idées et qui sont convaincus que les responsabilités sont liées 
à la compétence ? An sein de petites équipes de travail pointue* jeunes et réactives, vous exprimera 
votre envie de construire et votre enthousiasme à vivre des projets complexes et ambitieux. 

Avec Océ- Industries, vos idées iront plus loin, c’est pour cela que c’est bien ! Une parfaite maîtrise 
de b la ng u e anglaise et use réelle mobilité sont indispensables. 

Pour nous rejoindre, déposez votre candidature sur c-maibumicfcxluim@ocegr.Ir; ou bien écrivez 
sous référence choisie à Annick Dunn - Océ- Industries SA - Direction des ressources - — . 

humaines- 1, rue Jean Lemoine -94003 OéteO Cedex (à-10 minutes de b gare de i^on). f 

Découvrir Océ -Industries vous intéresse ? Reportez-vous i la page précédente. j s 
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Merci d’adresser votre dossier de 
candidatute eh Indiquant sur l’enveloppe 
la référence choisie i Jean-Michel Martin, 
ALTRAN, 58 boulevard Gouvion St-Cyr, 
75850 Paris Cedex 17. 
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Les ingénieurs de PixmovatLon 
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Leader français de ring 
et du conseil technolqj 
Altran a réalisé en 199 
une croissance ôq|ÿ> î 
Regroupait 3200 côrn 
dans 8 pays d’Europe, 
Aftrân est partendre dg 
300 grands groupes do 

accompagne la progrès 
dans leurs projets cfhjri 
. Ce succès, Altran le da 
çrussi à ses d oma nes 
{^Intervention très varié 
. . . .i ^j ûalüyœnt l’étude tachnii 
' ' 1 ‘ ' Con^lL fe condiâte de: 
1,1 ‘ .‘V 'U’asélstânce à ta m^tris 
'd’ouvrgge.J’autfit et fa 
■ Notre fonctionnement! 
et décentralisé offre d 
ingénieurs et cons ufta 
soucieux de leur évçM 
une* dynamique de tari 
à la mesure de leu^\ 
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http:/ /WWW 


* cc^s:. 

: iélé::^ - 

i ■ y " “■ '■ 
- 

- r '»■■ 

*’ 

• n° : s ~ z "- x ‘ ’ ’ 

.. srv - ÿ 

r lV 


RÊSS: a? -• 


SZVS -•> J~1 
■jr- ... . 


i. INK-.; 

; 

1 “T > - ^ 
l l Ti.î.;„ ... 

- 

’^s.- - 

fcas- -, • '■ 


P A À I ..S 


E TOI L E 


La SFAC - 900 personnes 
plus de 2A Milliards de Frs de CA 
ai 19 96 - est une des sociétés du 
groupe EULER, plus de 2200 
collaborateurs répartis en Europe 
et aux USA - 5 Milliards de Frs 
de CA, numéro 1 mondial sur 
le marché de la protection et 
la gestion du compte-clients 
des entreprises. 

Nous recherchons, dans le cadre de 
schémas directeurs ambitieux des 


Responsables de 

Projets Informatiques 

Nous souhaitons rencontrer des candidats de formation 
Grandes Ecoles d’ingénieurs ayant nécessairement une 
expérience de 3 à S années de la conduite de projets en 
environnement méthodologique. 

Pour des missions où conception et mise en oeuvre 
sont étroitement liées, nous recherchons des candidats 
autonomes, dotés d'excellentes qualités relariooneDes, 
capables de conduire des équipes dans un contexte 
technique et fonctionnel de haut niveau. 

Nous assurons à des candidats ambitieux et 
pe donnants une évolution motivante au sein de nos 
Directions en France ou à l’étranger. La pratique de la 
langue anglaise est nécessaire. Nous n'excluras pas de 
cette recherche les dâjutants à fort potentiel. 

Merci d'envoyer lettre, CV, prétentions et salaire actuel 
sous référence EU97 à EL CONSEIL - 67, rue 
d’Amsterdam - 75008 Paris, qui vous garantit toute 
confidentialité. 
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Professionnel des études maritetlng dans le secteir des services intemafionaux d&i 
d’une expérience de plusieurs années dans ce domaine, acquise au sein d'un opôratau . 
société de conseil et d’études. 

•w., " , 

De formation supérieure commerciale ou technique, niveau Bac + 5 ou équivalent,’ bffio ^ ^ r 

multiculturel, vous maîtrisez les enjeux technologiques, stratégiques et commerciaux d a r^.. 
vous connaissez les principaux produits et services existants et en développement sur cet 

Vôtre expérience et votre capacité d'analyse et de synthèse vous permettent dWentifiar, 

Dans une optique “produits", vous savez mettre à profit votre sens marketing et votre#^^s & . 
internet, intranet) pour bâtir tes outils pertinents à l’Intention des forces de vente et des : ttjpat . 

Au serai d'une éqiipe d’une demi-douzaine de personnes, vous anez à conduire ou a supecv 
au développement et à ia mise en œuvre du système d’information mariœting cgn 

Le poste est basé en proche banlieue parisienne. Des déplacements occasionnels '*■ - 

Pour ce poste évolutif, nous proposons un salaire' motivant de nature à attirer des cand ^ 

Prière d’envoyer votre curriculum vrtae, lettre de motivation et photo à GLOBAL ONE 
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Consultants 


Le fort développement de nos activités dans te 
domâbie des Mécoms et des réseaux nous amène 
à rechercha- des Ingénieurs et consultants, grandes 
écoles, qui souhaitent valoriser leurs compétences 
en intervenant sur des projets d'envergure auprès des 
acteurs du monda tertiaire et industriel. 

En fonction de votre expérience, nous voua confierons 
des responsabilités de : conception, rôafoation, 
assistance à maîtrise d’ouvrage, expertise ou conseil. 


INGÉNIEUR D’ÉTUDES 

TÉLÉPHONIE RÉF. LMDE-*** 

■ L« monde des téJécorniTZjriicationa et l'essor de ses technologies . 
voua passionnent. Voua souhaitez Intervenir dans la cœccpBon et/ou 
le développement de systèmes ou- d’apparefe de comrmirtcatton. 

Votas avez une expérience reconnue dans la développement de Joÿcdcfe 
embarqués (méthode <f analyse objet) an .environnement noyau temps 
réel De bonnes connaissances techniques pont requises en téléphonie : 
maîtrise de r environnement PABX, réseaux pubfos (RTC. -RNIS...). 
en «xnmuncatofi numérique. 


CONSULTANTS JUNIORS 

TÉLÉCOMS réf lmde+w 

Vous souhaitez voua Impliquer auprès des grands acteurs du monde 
des télécommunications (opérateurs, constructeurs et atifteatsuni) sur 
les métiers d’accès réseaux par radio, faisceaux et boude locale. Vous 
avez dé bornes compétences techniques en Ingénierie radio, design 
réseaux, conception systèmes st équipements et en électronique sur 
des normes xitemstionsfes : D8CT.-GSM, CDMA, PMR et sataSte : 
VSÂT, GLOBALSTAR. . . 

RESPONSABLE DE PROJET 

RÉSEAUX RÉHLMDE'446 

Vous inteywjez sur tes aapecte'cf aTchitectura, Interconnexion, 
.çoanânatfert^dépkxernent rÿtdaÿafldBttan d'équipements , . 
eupôn^dûft V^poeaédezdeb^ësconnrtsBarM^stedHiJquos ■ 

CS è S aneiJ'OTHronâmteakjn et protocoles (ATM, SDH, RNIS, CCHT ?, 
FDDf, FRAME RELAY, SNA. TOKEN RING.,.), équipements 
(ûutocommutntourB, PABX, multiplexeurs. routeurs...) et supervision 
(SNMP. CMIP. HP OPBWEW. .J. 


INGENIEURS 

- NOUVELLES TECHNOLOGIES 

7^ * l ^ MULTIMÉDIA RÉF. LHDE-447 

Vous intervenez dans la mise' en place de systèmes d'information 
à forte vateurtfloutée : mise en place d’Orne tnforma a quB dëddonneftb 
évolution des systèmes d'information vers une aodétêctura ouverte... 
Vous maîtrisez certaines des technologies suivantes : SGBD/R, C/S 
Objet, Réeeeux beaux, Internet/ Intranet (JAVA, HTML...). 

Groupwars / Data warehouaa... 


Nous avons beaucoup 
de points communs. 



Esprit d’équipe 
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Sens de la performance 


Le sens de la perfbr- 
mance fait de nous le ptus 
cjç\)r important a le plus diversifié 

■ des équipementiers auto- 
mobiles du monde (179 000 
personnes, 194 usâtes, J7 centres techniques). 
L'innovation technologique et la qualité sont à 
la base de notre vaste gamme de solutions. Le goût 
de rinitûaive nous permet de répondre à toutes la 
exigences européennes en matière de systèmes, de 
modules et de composants. Si ces valeurs vous 
motivent, si resprit d’équipe et la mobilité som aussi 
vas points fort* mettons notre avenir en commun. 
Dans le cadre de nouveaux projets nous 
développons de manière très importante nos 
actûités systèmes de direction. Face à ces nouveaux 
défis technologiques, nous recherchons pour notre 
Centre Technique parisien: 

Responsables 
Programme Client 

Vous eus nutore d’œuvre de l’ensemble d'un projet 
stratégique pour l'un de nos duras de la phase 
développement à la phase application, mise en 
fabrication, subi quaM et optimisation des coûts. 
Vous pilotez m interne une équipe européenne 
pluridisciplinaire et assurez Vinterfaoe diem. 
Ingénieur générahsie, vous possédez 
impérativement une solide expérience de la gestion 
de projet ou de développement en relation directe 
avec le client et d'excellentes quotités 
de communication, planification 
et de management L'anglais est votre langue de 
travail et vous mattrisez VaBanand ou l'italien. 

RifPGOLM 

Ingénieurs 
Projets Seniors 

Au sein d'une équipe de développement, vous êtes 
responsable de la gestion des projets clients pour 
les systèmes de direction. Vous assurez 
k bon déroulement des projets, de fa conception 


Innovatfon 


au développement et à ta validation des produits. 
Ingénieur mécanlaen/hytbautfclen,tiecnonlaen, 
vous avez impérativement une expérience de 
3 à5 armées dans imposte similaire dans le secteur 
automobile. Vous maîtrisa parfaitement l'anglais 
et l'allemand ou ritalien. Réf. PRO/LM 

Chefs de Projets 
Logistiques 

Sous fa nspûnsabiSk du Directeur Logistique 
Européen, vous êtes chargé de concevoir et de motte 
en pfacedes systèmes de Svraâon en séquence auprès 
de nos clients européens incluant des actitmés 
d'assemblage décentralisées. A ce titre, vous participez 
à fa défmitiondes projets, êtes en charge de définir la 
choix logistiques et fa politique d'approvis i onnement 
a coordonnez la projets (fans leur ensemble 
en liaison avec ks usines du groupe. 

Vous assurez également l'inlerfxedienr 
dmsmsoua d'optimisation du coût de fa qualité 
et du service rendu. 
De formation supérieure, vous avez une solide 
expérience en logistique, gation de production, 
approvisionnement data l’automobile. Virus avez 
prouvé vos capacités à gérer des projets complexes 
au son d'une structure matricidlt. 
Anglais indispensable, italien, oBmand ou 
espagnol fortement appréciés. 

RéfLOGfLM 

Ingénieurs Achats/ 
Développement 
Fournisseur 

Au sein d'une équipe européenne, 
vous avez fa responsabilité de rechercher, évaluer 
et développer nos fournisseurs. 
Intermédiaire permanent artre les fournisseurs 
et nos services: engineering a urines, votre mission 
consiste également à obtenir des avantages 
dàermmana en lames de technologies, services, 
qualité, défais et coûts. 
Ces postes s 'adressent à des ingénieurs a nécessitent 
une solide expérience de 3 à 5 (amies dans k secteur 


automobile ci de préférence dans la fonction achat, 
où vous aurez montré votre forte capacité de 
négociateur, le sens du contact a de la décision. 
Vous nuûtrisez parfaitement l’anglais a l'allemand 
Pu l'italien (postes basés à Paris ou Strasbourg). 

RéfASDfLM 

Ingénieurs Études 
Industrielles 

Au sein d 'une équipe méthodes annales, 
vous coordonnez les études techniques (processus 
de fabrication, études de postes) ou les coûts 
de fabrication pma l'ensemble de nos sites 
de production en Europe et en relation avec 
les départements Bureau d‘ Etudes, Méthodes 
opérationnelles et Achats 
Ingénieur éfaarotechniciai ou méca n icien, 
vous avez une expérience de2 à 3 années dans 
k secteur automobile, de réelles capacités d'analyse 
et k sens de fa communication. 

Anglais indispensable, indien, allemand 
ou espagnol appréciés Réf. El/LM 

Merci d'envoyer un dossier complet 
(km, CV en français et en anglais photo), 
sous fa référence du poste choisi, 
à Delphi Automotive Systems, Centre Technique, 
Laure Avril, ZAC Paris Nord II, BP 60059, 
95972 Roissy CDG Cedex. 


Automotive Systems 
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GLOBAL ONE COMMUNICATION SA 
21 avenue Pierre de Coutwrtm 
75647 PARIS Cedex 13. 


5» avec des prestataires de services locaux et une 
j^rGtobaîOne, offre à ses clients un service st un sarvofr- 
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Conçu 
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rre^' wrnmunlcations destinés aux entreprises, vous disposez 
’un groupe de presse professionnelle spécialisée ou d’une 

e:angteùs, à l'aise dans un environnement multinational et 
.. -jriarché des télécommunicationâ à récfiefte de ia planète, et 
: -' .'-ohé. 

: ■ " ,-ÿ^ f Points dés' de révolution du marché et de la concurrence. 
, : .' *âse des outils modernes de communication (bureautique, 
. .-f ';. ddeurs Internes. 

^\rdes»îalysesrnafd)és/pfïxjurt^cofKajffTm»etàpar^ 

• - ";- : ‘Wsont à prévoir. 

' . ' K de valeur. 

, \MWUNICAT10N SA - Ressources Humaines. 


Collectionner les missions, c’est bien. 

Choisir sa trajectoire 
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iaÿënieun. technicien*» vl'inîur.ttiitiqtsc Ctif. ««rïiiîu’M. 
dhdApmüK et gèrent des sf*i cuk* (riliaretïfnw: nuvst.ain pour 
ntr. pviuiuitis : la Csi'M.' île». OP-.V^Bramn.".. îc 

1«um 1 Je F raCHrc. La ^ruiidc Jîvcrsiié de nu* mc(>cr<- <iaa- cîcr, 
dumsiae.s techniqne*i ci sppiieaiiih v^rivr* ilinr.«iw. i:.sukmîs. 
üduucc) tons pepmeura de cu:>lrnirc mîrc [*n»jer. 
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Merci d'adresser votre candidature aeec la ,7/Sîj. <’:■ 
rtfèmvx du poste à .■ JNFOmWQlÆ CDC. (l 'k‘/C 
Secta»- Mobifité^txrrwemenx, 

4 meJBenhaOee. 94114 AreueO Cedex. awuptcwssEpgogOT? 


Informatique CDC 


linges : ssits c'enicies 

• Attiré par la technique, vous souhaitez prendre A moyeu terme de» 
responsabilités an sein des équipes qui conçoivent T&rchitectixre t ech nique 
d'un projet de taille importante. Dan» un environnement C++. Objet, 
Oracle. Tuxedo. Unix. Windows, 2 postes sont k pourvoir. 

- Vous participez au développement et à 1» maintenance d'un prototype 
servant A la vérification de T infrastructure technique. 

- Vous fournissez aux projets applicatifs la formation et le support qui leur 
est nécessaire pour la mise en œuvre des développements. 

- Vous participez également A la maintenance des composants techniques 
et des procédures de génération des exécutables et vous prenez en charge 
parallèlement les opérations d'intégration des composants d’architecture. 

Débutant grande école ou de formation bac + 5, avec une première, 
expérience, vous avez une bonne connaissance de renrironnetnent objet. 
Intégré dans un milieu A forte composante relationnelle, vous avez une réelle 
capacité à dialoguer. A comprendre les besoins et à fournir l’assis tanue 
technique aux équipes de développement. Réf, LMA 

* Plusieurs poste» sont A pourvoir dans le secteur bancaire, en environnement 

UNIX. SYBASE, SQL WINDOWS. 

Au sein d'équipes de 5 üt b personnes en moyenne et en contact avec les 
utilisateurs, vous prenez en charge la conception, la réalisation et la mia» e „ 
œuvre de projets de gestion financière : analyse financière, gestion de 
portefeuilles, trésorerie... 

De formation bac * 5, débutant on première expérience, vous souhaitez 
valoriser vos compétences sur de nouveaux projeta, dans des environnements 
techniques de pointe. Dynamisme, motivation, technicité et capacités 
relationnelles exigés. Réf. LM/2 
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l’informatique 
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-4.1 

-6.7 

-43 
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Perspectives personnelles 
de production 



Dans f industrie, le maintien de la pression des prix 
à la baisse devrait s’atténuer au cours des prochains 
mois. U demande est jugée globalement en hausse 
malgré un niveau encore déprimé dans le secteur au- 
tomobile. 


L’opinion des m é nage sur leur niveau de vie futur 
se dégrade. La période paraît moins propice à 
l'épargne et plus favorable aux achats importants. Les 
Français sont peut-être plus nombreux à penser que 
F augmentation des prix va continuer à ralentir. ■ 


A RETENIR EN FRANCE 

■rPT 




La reprise se confirme sur le Vieux Continent 


A l'exception notable de 
(Italie et de la Suisse, 
les indicateurs qui, par- 
tout, s’étalent réorien- 
tés à la hausse l'été dernier ont 
confirmé leur embellie depuis le 
début de l'année. La production 
européenne évolue à un rythme 
supérieur à 3 % l'an et l’indicateur 
précurseur de l'activité, en hausse 
continue depuis le début de Tan- 
née, laisse présager une poursuite 
de cette amélioration. L’apprécia- 
tion des industriels sur le niveau de 
leurs stocks de produits finis an- 
nonce d’oies et déjà la fin du dés- 
tockage. Enfin et surtout, les pers- 
pectives de demande s'améliorent 
dans la plupart des secteurs de 
l'activité. La reprise est bel et bien 
au rendez-vous et permet d’envi- 
sager une croissance européenne 
soutenue dans les douze prochains 
mois. 

Au nord de l’Europe où l'activité 
s'est ressaisie de manière précoce, 
les perspectives restent bonnes 
pour les mois à venir. La Scandina- 
vie, l’Irlande et les Pays-Bas, qui 
entament pour la plupart leur 
deiudème, voire troisième année 
de croissance soutenue, bénéfi- 
cient aujourd'hui d'un dynamisme 
homogène où la consommation, 
l'investissement et la formation 
des stocks évoluent en phase dans 
un contexte récemment plus por- 
teur à l'exportation. L'assainisse- 
ment des finances publiques géné- 
ralement achevé, les politiques 
budgétaires ne constituent plus un 
frein conjoncturel et les déficits 
publics (2,5 % du PIB en moyenne) 
retireront, dans l'ensemble, les bé- 
néfices d'une croissance solide. 

Par ailleurs, nombreux sont les 
pays de la zone à avoir enregistré 
une baisse de leur taux de chô- 
mage au cours des derniers tri- 
mestres, ce qui permet une conso- 
lidation de la croissance et de ia 
maîtrise des déficits publics. Le 
produit intérieur brut de ces pays 
devrait progresser de plus de 3% 
cette année ; une belle perfor- 
mance. 

Plus au sud, les changements ré- 
cemment observés en France, en 
Allemagne et en Espagne amé- 
liorent sensiblement le diagnostic 
porté sur ces économies. Les nor- 
malisations intervenues sur les 
marchés des changes (hausse du 
dollar, de la livre et de la lire) ont 


▼ Europe octidentale 
La situation 
économique est en 
amélioration notable 
mais elle apparaît 
encore fragile 
en France 
et en Allemagne 

dopé les exportations et permis 
d’enclencher une reprise dans plu- 
sieurs secteurs. L'investissement se 
ressaisit et la confiance des indus- 
triels s’améliore. 

De ces trois pays, l'Espagne ap- 
paraît pour T instant la mieux lotie. 
Le chômage, bien qu’encore à des 
niveaux record, diminue régulière- 
ment depuis l’hiver dernier, tandis 
que la désinflation se confirme. 
Dans un tel contexte, T assouplisse- 
ment de la politique monétaire et 
la maîtrise des déficits publics 
constituent un sérieux soutien à 
une reprise qui s’avère, dès à 
présent, plus dynamique que chez 
ses voisins. 


En France, mais plus encore en 
Allemagne, la confiance tarde à se 
ressaisir chez les consommateurs. 
Les tiens paraissent s'être disten- 
dus entre la dynamique des expor- 
tations, traditionnellement facteur 
de reprise globale, et le rebond ef- 
fectif de la demande intérieure. Le 
retard pris par l'Allemagne en ma- 
tière de compétitivité extérieure 
depuis la réunification, puis lors de 
la reprise de 1994, implique de 
nouveaux efforts de productivité 
dont rendent compte les dégrais- 
sages massifs d'effectifs dans l’in- 
dustrie. En T absence de gisements 
importants d'emplois tertiaires, la 
courbe du chômage allemand met- 
tra du temps à s’inverser. 

Aujourd'hui moins pénalisée par 
ces ajustements, la France s’en tire 
légèrement mieux. L'emploi Indus- 
triel baisse moins, tandis que les 
créations d’emplois dans {es ser- 
vices ont autorisé l'amorce d’une 
amélioration du marché de l’em- 
ploi fiançais depuis l’hiver dernier. 
La consommation a d’aüJeuzs don- 
né des signes rassurants au cours 
des quatre premiers mois de Tan- 
née, ce qui n’est pas encore le cas 
outre-Rhin. 

Au-delà, c’est du degré de visibi- 
lité budgétaire que dépendra le re- 
tour ou non d’nne plus grande 


T Activité en hausse dans l’Union européenne 



confiance des consommateurs 
fiançais et allemands. Quelles me- 
sures prendra le nouveau gouver- 
nement français dans les pro- 
chaines semaines ? Que fera ia 
coalition allemande pour ramener 
son déficit public vers la nonne des 
3 % du PIB ? Les réponses à ces 
questions seront déterminantes 
dans la.toumure.que prendra la. 
conjoncture au second semestre: 
Bien qu’en amélioration notable, 


Source : DATASJREAM 

la situation économique de la 
France et de l'Allemagne apparaît 
encore fragile, même si Ton peut 
s’attendre à une croissance de 
23 %, après 13 % Tan dernier 
Les économies italienne, suisse 
et britannique tranchent assez sen- 
siblement avec cédés du reste de 
l'Europe. Avecp oigp^Un mnnm 

-appréciation impi fr tan tc^Æf leur 
monnaie, ces pàÿ!» sont 'confrontés 


Mût 

WM 


à des conjonctures très spécifiques. 
Les restrictions tout à la fois moné- 
taires et budgétaires italiennes ont 
court-drculté les chances de re- 
prise de l’activité et risquent de pe- 
ser durablement sur la croissance, 
compliquant ia réduction des défi- 
cits publics. 

La Grande-Bretagne, dont la de- 
vise ne fera pas partie de l’euro, 
tout au moins dans un premier 
temps, est confrontée à une appré- 
ciation exceptionnelle de la livre 
dont les effets négatifs se font sen- 
tir sur la dynamique conjoncturelle 
du pays. Cela n’est pas pour facili- 
ter ia tâche du nouveau gouverne- 
ment travailliste à un moment où 
se multiplient les risques de sur- 
chauffe du côté de la demande in- 
térieure. 

Dans Tensemble. on le voit, le 
panorama économique européen 
est loin d’être homogène. La crois- 
sance sera soutenue cette année 
dans rUmon européenne, mais la 
persistance d’écarts de conjonc- 
ture significatifs risque de soulever, 
de manière de plus en pins problé- 
matique, la question de la conver- 
gence des politiques économiques 
au sein de FUnion. 

■ Véronique Riches 
Economiste (Soci&é générale) 


La gauche indienne adopte un budget plus ambitieux que réaliste 


C 


ofondateur du Mouve- 
ment des non-alignés, 
l’Inde apparaît souvent 
comme un dinosaure 
étatiste empêtré dans ses contra- 
dictions politico-économiques. 
Fréquemment comparée à la 
Chine, pour la démographie, 
l’Inde est cependant bien diffé- 
rente de son puissant voisin, poli- 
tiquement et économiquement. 
Elle représente une sorte de troi- 
sième voie entre ie capitalisme li- 
béral et l'économie planifiée sou- 
mise à l’influence d’un parti 
unique. 

L’une des particularités de 
l’Inde est d’avoir donné la priorité 
à la vje politique, en mettant en 
avant ia démocratie, depuis les 
années 50. Ce n’est qu’en 1991, 
avec l'avènement du tandem Rao- 
Singh, que le pays s’est résolu- 
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▼ Inde 

Entre libéralisme 
et planification, 

New Delhi persiste sur 
une troisième voie 
originale, celle d'une 
ouverture modérée 

ment tgurné vers Touverture et les 
réformes économiques. Certes, les 
deux gouvernements de Rajiv 
Gandhi avaient montré le chemin 
auparavant, mais l'Inde restait 
très en retrait, ancrée dans une 
sorte d’économie socialiste in- 
fluencée par le modèle soviétique. 
Cette spécificité tend à dispa- 
raître, et 1a déroute du Parti du 
Congrès lors des derniers scrutins 
a accéléré le phénomène. Au- 
jourd’hui, l’Inde s’oriente résolu- 
ment sur la voie des réformes, en 
respectant les spécificités sociales 
du pays dans un contexte démo- 
cratique réaffirmé par les récents 
avatars politiques. A la différence 
de la plupart des autres pays 
émergents, c’est le politique qui 
donne le ton et sert de référent à 
l’économie. 

L’Union indienne, une fédéra- 
tion d’Etats, a trouvé, depuis un 
peu plus d’un an une représentati- 
vité réelle de sa diversité sur le 
plan politique au niveau central, 
avec ia constitution d’un gouver- 
nement de coalition de treize par- 
tis dont la plupart ont une voca- 
tion régionaliste ou 
communaliste. Mis à part le 
Congrès et le BJP (un parti natio- 
naliste hindou), aucune formation 
politique n’a de représentativité 
sur l’ensemble du territoire indien. 
Cette évolution sous-tend ce que 
sera l’Inde économique de de- 
main : un patchwork dont la 
trame sera là défense des intérêts 
sociaux, avec si nécessaire une 
pincée plus ou moins importante 
de nationalisme, donc de protec- 
tionnisme. 


L’Inde avance, à pas mesurés, 
vers Téconomie de marché. Les 
règles de la concurrence sont 
adoptées dès lors qu’elles ne dés- 
tructurent pas le tissu social et 
qu’elles ne remettent pas en cause 
le principe de la démocratie. Le 
pays s’intègre à l’économie mon- 
diale. Ses exportations sont pas- 
sées de 183 milliards de dollars en 
1990 à 29,8 milliards en J996-1997, 
alors que dans le même temps les 
importations croissaient de près 
de 50 % : 35,07 milliards en 1996- 
1997 contre 23,4 milliards en 1990. 
Malgré tout, le taux d’ouverture - 
(exportations + importations) / 
PIB - demeure assez faible: 
183 %- Ce qui relativise le niveau 
d'intégration du pays et prouve 
que l'Inde peut enregistrer des 
taux de croissance élevés de par sa 
seule dynamique interne. 

La capacité naturelle de crois- 
sance de nnde, que Ton appelait 
autrefois l'« hindu rate of 
growth», se situe actuellement 
aux alentours de 53 % par an. Un 
taux sur lequel on peut fonder on 
scénario à l’horizon 2005. Mais 
d’ici là, deux variables doivent 
faire l’objet d’une surveillance 
particulière. De leur évolution dé- 
pendra la capacité de l’Inde à 
continuer sans à-coup sur la voie 
des réformes et à consolider cette 
troisième voie qui devrait allier 
Téconomie de marché et un sec- 
teur public jouant un rôle soda! 
fort. Le tout dans une perspective 
de décentralisation prononcée et 
de renforcement de T autonomie 
de chaque Etat. Donc d'un ac- 
croissement inévitable des dispa- 
rités au sein de la fédération. 

Deux variables étroitement cor- 
rélées sont à surveillée II s'agit de 
la maîtrise du déficit budgétaire, 
et de l’endettement domestique. 
Contrairement à nombre de pays 
émergents, le risque financier 
n’est pas à rechercher du côté de 
la solvabilité extérieure. Pour des 
raisons d’honneur national, l’Inde 
a toujours privilégié ie service de 
sa dette extérieure. Il est actuelle- 
ment inférieur à 30 % des recettes 
d’exportations pour on stock de 
dette qui dépasse 100 milliards de 


dollars. Par ailleurs, le niveau offi- 
ciel des réserves en devises a été 
reconstitué. Fin avril 1997, il s'éle- 
vait à 22,7 milliards contre 1,2 mil- 
liard fin 1990, au moment de la 
plus grave crise de liquidités qu’ait 
connue le pays depuis son indé- 
pendance. 

DETTE INTERNE 

Par contre, la dette interne a lit- 
téralement explosé. Elle était éva- 
luée à plus de 5 178 milliards de 
roupies fin mars 1996, soit près de 
151 milliards de dollars. Depuis 
1990, l'endettement a doublé, en 
raison du financement des déficits 
budgétaires dus, en grande partie, 
aux pertes des entreprises pu- 
bliques et, dans une moindre me- 
sure, aux subventions à différents 
produits : hydrocarbures, engrais, 
etc. Durant la décennie 1990, le 
déficit budgétaire est resté supé- 
rieur à 5 %. Bien qu’en diminution 
constante depuis l’exercice fiscal 
1992-1993 où il avait atteint 73 % 
du PIB, fl. n’a jamais pu être rame- 
né aux objectifs prévus lors du 
vote de la loi de budget 

En 1996-1997 encore, alors qu'il 
aurait dû être de 5%, il dépassera 
probablement 53 %. Malgré tout, 
le ministre des finances, 
P. Chidambaram a préparé et fait 
voter un budget 1997-1998 fort 
ambitieux et peu réaliste qui fixe 
le déficit à 43 %• U table sur une 


hausse du PIB de 8%, un niveau 
sensiblement supérieur à ce que 
Téconomie Indienne peut suppor- 
ter sans surchauffe grave. 

L’absence de maîtrise du déficit 
public provoque un effet d’évic- 
tion financière à l’égard du secteur 
privé. L’Etat absorbe ressentie! de 
l'épargne locale, dont le tara n’est 
pas très élevé (24 % en 1996-1997) 
comparativement aux pays d’Asie, 

pour financer des entreprises pu- 
bliques non performantes et en- 
tretenir une administration plé- 
thorique. Les dépenses 
d’investissement s'en ressentent 
elles aussi, ce qui constitue un 
frein à ia croissance à moyen 
terme. 

Quant aux entreprises privées, 
elles doivent soit tenter de se pro- 
curer des fonds sur les marchés fi- 
nanciers étrangers, soit emprunter 
sur le marché national à des taux 
très élevés (15 %) du fait de la raré- 
faction de l'argent 

Cette « troisième voie » In- 
dienne, alliant la démocratie poli- 
tique, avec la coexistence d’un 
secteur public imposant à voca- 
tion sociale et industrieDe et d’un 
secteur privé compétitif, passe par 
un chemin étroit dont 1e principal 
défi est la restructuration des fi- 
nances publiques. 

Etienne Picher 
Consultant 


▼ Une croissance soutenue 


PIB en S 




6 


7r2 


7,1 

■ 

w 

?V.v 



Ü7 






,\v- 




94 


•VlSfrÆ-î 



■t esfBeasm • 


i Solde budgétaire (en % du PB ) 


Soura : msmtèv des bnoncK 




«I 


«5 


0 



ï 


I 






i.f' ¥ ** ■ 




REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE / MARDI 10 JUIN 1997 / XI 




«P 

* 


• »»»«■• . r v , s 

■ • •• • '1 .f~ . . 4 

Si 




V 

■»* 


* 

J 

■* 

J 

% 


Spécial “Le Monde des Ingénieurs” ) 


S R . -**??■-" ï-t r ;. 
•; Ssrjr’ï-ft-'l 

•Æî 

r,- 






.34 S» 000 


*5W ÏQQ 



“Demain, je vivrai où je veux grâce aux 
machines que HP invente aujourd’hui”. 
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Industrial inventory program 
manager 

Logistics service provider 
manager 

Industrial process engineer 
Inventory process engineers 
Transportation engineer 
Channel Inventory Analyst 
Business planner 


Dans le cadre de notre fort développement, nous 
renforçons aujourd’hui nos équipes du Centre de 
Distribution Européen. 

LYON L’ISLE D’ABEAU 

Industrial inventory program 
manager (rêfiFMŒSTUMD 

Vous piloterez la strategie logistique de notre Centre de 

pbmfart ifmB dp nffP llpt TT Tg ’ dpri^ rm mntmrtp rntt*rnfttimfi) 
Vous disposez d’une double compétence vous permettant 
de mener à bien des analyses économiques internes on 
externes. Au cours d’une expérience de 5 à 10 ans, voua 
avez prouvé votre capacité de gestion de projets et votre 
connaissance de llodnstrip dans un cabinet d’ingénierie 
au au sein d’une grande entreprise. 

Logistics service provider 
manager (réf lpm/u/lw) 

Vous aurez pour mission d’optimiser le processus global 
de distribution en terme de coûts, d’approvisionnement 
et de qualité afin d’assurer notre développement 
Vous identifierez les meilleurs partenaires pour 
apporter le meilleur service à nos revendeurs et clients. 
Vous développerez nos capacités à piloter les évolutions 
de nos modes de distribution dans le domaine dn trans- 
port, de l’architecture système, et des relations avec les 
entités d’HP concernées par cet environnement 
Vous possédez une solide expérience de 5 à 10 ans 
comme responsable de programmes d'envergure. 

Industrial process engineer o 

(réf. IPK/LX7LM) 

Vous prendrez en charge la conception, la réalisation et 
l’amélioration de nos outils industriels. 

VOUS aurez pour wiîsbïpii d’assurer la .croissance et la 
cohérence de notre ontil industriel en ligue avec 
l’évolution rapide des produits et des modes de 
distribution. Dans ce cadre, vous appliquerez votre 
capacité à mener des études technico-économiques. . 
Vous êtes débutant ou possédez 1 à 2 ans d’expérience. 


Inventory process engineers 

(rét IPE/LY/LM) 

Vous coordonnerez les activités opérationnelles et 
budgétaires confiées à nos prestataires extérieurs. A ce 
titre, vous piloterez les approvisionnements, la gestion 
des flux et des commandes et veillerez à optimiser leur 
adéquation avec les besoins du marché. Et ce, dans le 
meilleur respect des procédures HP dont vous serez le 
garant. 

Vous possédez de préférence une première expérience 
de management de programmes industriels et des 
compétences en gestion. 

Transportation engineer 

(ré£ TE/LXZLM) 

Vous managerez l’ensemble des activités de notre 
réseau de transport Vous piloterez et contrôlerez les 
processus liés an transport dans le souci constant d’en 
optimiser la qualité. Vous mesurerez la performance 
des transporteurs et identifierez les possibilités 
^amélioration en terme d'efficacité et de coûts. Vous 
assurerez le rôle d’interface entre le Centre de 
Distribution et l’ensemble des prestataires. 

Vous possédez de préférence une première expérience 
de gestion de programmes logistiques. 

GRENOBLE » 

Channel Inventory Analyst 

Créf. CIA/GR/UMD 

Vous serez chargé de développer et de mettre en œuvre 
des projets de gestion et d’inventorisation des canaux 
de distribution pour nos revendeurs en Europe. Votre 
objectif premier sera d'augmenter la disponibilité des 
produits et la fiabilité de la livraison aux revendeurs, 
tout en réduisant les coûts induits par le stock. Pour y 
parvenir vous vous appuierez sur votre analyse de 
l’état des commandes et des stocks et les mesures de 
performance que vous élaborerez. 

Vous avez acquis, lors d’une expérience d’au moins 2 ans, 
une bonne connaissance des canaux de distribution. 


Business planner (réf bp/gr/lwd 

Vous aurez la responsabilité de l'ensemble de la chaîne 
de distribution d’un produit dans notre organisation 
(planning produits, planning pièces, processus, projets). 
Garant de la satisfaction client, vous gérerez les plans 
de fabrication et d'expédition, les cycles de vie du pro- 
duit , le planning et vous contrôlerez l’adéquation offre- 
demande. 

Vous possédez une expérience de 2 ans minimum en 
planification, service client ou production. 


De formation Ingénieur ou Universitaire, vous possédez 
une forte capacité à gérer des projets complexes et 
pluridisciplinaires avec des partenaires multiples, dans 
le domaine de l’organisation et de la logistique. Au 
delà de vos compétences techniques, vous faites preuve 
d'un sens aigu du business. Vous saurez canaliser votre 
force de proposition et d’innovation pour apporter un 
véritable plus eu terme de satisfaction client. 

La maîtrise de l’anglais est indispensable pour réussir 
dans un environnement européen compétitif 


Merci d’adresser votre dossier de candidature en préci- 
sant la référence du poste choisi à Hewlett-Packard 
Service Recrutement - 38053 Grenoble Cedex 09 - France 


Vous pouvez consulter toutes les opportunités de 
postes sur notre web : http://www.france.hp.com 
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European information 
tedmology manager 


Based on United Kingdom 


GRIFFITH) 

LABORATORIES 



GRIFFITH LABORATORIES, société leader en matière 
d'ingrédients alimentaires au niveau international 
(40 pays - GA. de 65 millions de dollars pour l'Europe). 


Rattaché au Directeur Administratif et Financier, vous êtes chargé de définir 
et de mettre en œuvre la stratégie européenne de nos systèmes d'information. 
Vous prenez notamment en charge un important projet d'harmonisation 
de bases de données et de changement de progiciels. 

Vous optimisez ('organisation technique existante (Windows NT, bases de 
données MGT, maintenance de réseau...) et coordonnez les équipes infor- 
matiques des différents pays. Vos compétences techniques (DEC, UNIX, NT...) 
et relationnelles vous permettent de trouver des solutions innovantes pour 
accompagner notre forte croissance. 

A 35-45 ans environ, de formation supérieure, vous avez l'expérience du 
management des systèmes d'information, si possible dans plusieurs pays, 
maîtrisez la mise en place de systèmes globaux (vente, production, finance, 
logistique). 

Bilingue anglais, la connaissance d'une autre langue euro- 
péenne serait un plus. Ce poste basé en Angleterre nécessite 
de fréquents déplacements. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV, photo et prétentions 
en précisant la référence 331 IA à notre conseil ARCO, 

22-24 rue du Président Wilson, 92532 Levallois-Perret Cedex. 



Çtiëf de ■ Projet \i/ï - ; 

. Experte!, fifiatedeFCR (groupe 


Hoti - © Direction du Conseil et 
acteurs nationaux et cairâpéans de^cfij 



: - ' ; • Su. -sein - du Département , 

\ * -V . ..des projets d'étude' 

•; : y'v /ifu^ênne,' 

’t.y Èiériieur confirmé^-votis 

; \ ; Lyon) ou équiv^ejg^ spé6[36s^i^î - 

bënéfëâézf de 

V*’(-':Và{|s justifiée de^0ri|ë ' 

-• * •'«.« ' -'ctrtTïïrmrikântés if. 'réédité^ 

• -, . "avancées ÏR ^ 

- .'secteur en Europe meda^lÈ^^ . 



Nous sommes la filiale française d'un groupe international spécialisé dans les services aux 
entreprises, réalisant au niveau mondial plus de 2 milliards de S de chiffre d'affaires. Un 
important projet de reengineering de notre système d "information, nous conduit à recruter un : 

Chef de projet confirmé 

Nanterre 

Il LE POSTE : En liaison a\’ec le Directeur de la Technologie, et en étroite collaboration avec les 
directions opérationnelles de, la société, vous coordonnerez la mise en place de la nouvelle 
architecture informatique/technologique du Groupe en France. 

■ LE CANDIDA T : De jormation grande école d 'ingénieur avec sept à dix ans d 'expérience, vous 
maîtrisez la gestion de projets importants, si possible internationaux, en environnement 
Client/Serveur. Vous avez été confronté aux spécificités liées aux grandes bases de données 
«entreprises». Par ailleurs, doté d'une culture très orientée * Business », vous parles couramment la 
langue anglaise. Vos qualités personnelles d’adaptabilité, de diplomatie, de rigueur et de 
communication ainsi que la richesse de vos expériences (en SSII et/ou en entreprise) vous 
permettront de mener à bien votre mission et d'évoluer au sein du Groupe. 

■ Merci d 'adresser votre dossier de candidature complet sous référence 3545 à notre conseil 
ROBERT HALF INFORMATIQUE ET MULTIMEDIA. 39 avenue Pierre 1er de Serbie. 
75008 PARIS, ou par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-mail (Format MIME ou BinHex) 
« robert@half.grolier.fr ». Consultation serveur internet http://wvvyv.roberthalf.com. 


AGENCE RHONE-ALPES POUR LA MAITRISE DES MATERIAUX, 

structure appuyée par les Pouvoirs Publics, chargée d’une mission de développement technologique auprès des PMI 
régionales dans le domaine des matériaux, recherche pour le mois de septembre 1997 son : 

DIRECTEUR GENERAL 

Il anime une équipe de plusieurs ingénieurs et experts. Il est plus particulièrement chargé : 

* d'identifier et de mobiliser les centres de compétences matériaux au bénéfice de l'ensemble du tissu 
industrie] régional, 

* de promouvoir auprès de ces mêmes entreprises la diffusion des technologies nouvelles applicables 
aux produits et procédés matériaux. 

De formation supérieure, le candidat justifiera une expérience industrielle de 20 années dans le domaine de la 
sckncc et du génie des matériaux et présentera des réferences en matière de conduite de projets. 

. Merci d’envoyer lettre manuscrite + dossier decandidature^rémonération actuelle et prétentions à; 

AGENCE RHONE-ALPES POUR LA MAITRISE DES MATER1A DX 
Savoie Technolac - B.P. 292 - 73375 LE BOURGET DU LAC CEDEX 


S 
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Robert HalfFranœ. 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPECIALISE AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 






su 

Liberation Systems for Enterprise Aeeounting 

Premier spécialiste International des solutions informatisées de gestion comptable et 
financière, nous maintenons une croissance de 40 % depuis 3 ans. Nous recherchons 

Consultants 
en Gestion Financière 

Retrouvez-nôus demain 
dans la rubrique “Conseil et Audit”. 
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^ Pour Eurogiciel, 

P~ jj pQQ | C| £ L k SeilS l’^ticîpatioil 

groupe conduit au développement .. 

Eurogiciel est une société à part, les hommes sont au coeur de son projet. 

Son sens de V anticipation lui permet de précéder toutes les évolutions du progrès et 
des nouveaux métiers. Pour renforcer sa forte croissance Eurogiciel recrute son 

Directeur «TUnité Commerciale Tertiaire Rif.jrsmn 

Rattaché à un Directeur Régional, vous assurez le développement de la base clients (grands comptes dans le 
domaine tertiaire i de la prospection jusqu'au suivi client. Vous recrutez les ingénieurs et techniciens en fonction 
des besoins. Vous gérez voue propre centre de profil. Ce poste fortement évolutif vous permettra d’accéder ù plus 
de responsabilités. 

De formation supérieure, 30/33 ans, vous possédez une expérience réussie dans la vente de services 
réalisée de préférence dans le domaine tertiaire (Banque - Assurances). 

Directeur d'Unité Commerciale Multimédia Rcfjpsimt 

Rattaché à fa Direction Générale, vous participez au développement du pâle Multimédia de la société. 

Vous réalisez un travail commercial de haut niveau. Vous êtes responsable de la gestion de voire centre de 
profil. 

De formation supérieure. 30/40 ans. vous avez réalisé une expérience probante en SSII notamment dans les 
nouvelles technologies et le multimédia. 

Voue utient commercial et votre fort potentiel, vous ai de rom à réussir dans ces postes basés en région 
parisienne qui nécessitent un fort investissement et le goût d'un travail de qualité. 

Si vous êtes interessde). merci d'adresser votre dossier de candidature à Jean-Pierre Scandeila, Michael 
Page Informatique, 3 bd Bineau. 92594 Le val loi s Perret Cedex ou de laper votre CV sur 3617 code 
MPage rfi-vav u*»*» ou de vous connecter au bttp-J/wwwjnpfranrexom sous la rêfétcncecbmsie. 

Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 


Entreprise de Conseil en Management, spécialiste des outils de simulation 

de gestion recherche un 

Ingénieur de 
Développement 

Anglais courant 250/300 KF 

Votre mission consiste à prendre en charge le développement d'applications de 
gestion et de simulation, vous réalisez tests, recettes et les documentez. Vous 
serez amené à conduire des actions de formation auprès des clients et à assister 
les consultants lors des séminaires. 

De formation Ingénieur ou Grande Ecole.de Commerce, passionné par la 
gestion et la finance ainsi que par l'informatique, vous avez une expérience de 
2 ans au moins en développement dans un univers micro. Vous maîtrisez des 
outils tels que Delphi et les technologies de l'Internet (HTML, Java,...). 

Votre capacité d'écoute et votre conscience professionnelle vous permettront 
de travailler de façon autonome et d'évoluer dans un environnement 
international très motivant 

Si vous êtes intéressés), merci d'adresser votre dossier de candidature à 
Dimitri Tsaraados, Michael Page Informatique, 3 bd bineau 92594 
Levallois-Perret cedex ou de taper votre CV sur 3617 MPage icanme s. 4 SJWm) 
ou de vous connecter au http://www.mpfrance.com sous réf. DT 16360. 

Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 


♦♦♦♦♦♦♦♦ 
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fi ™ 1 Transport «troupe GTM Entrepose] est 
sp éda Urtdai» ffngénierle et le dAveloppeneet 
des systèmes d'information et de gestion 
appliqués au transport {systèmes d'aide à 
rexpMtatlon et A l'information des «oyageies, 
rentMil et traitement des données de trafic-.]. 
Pour prendre en charge le maîtrise d'oeuvre 
d'affaires, nous recherchons un ; 


\W& Chef 
% de Projet 

Achères ( 78 l - proche RER A 

■^: : j ^5 us conduirez des projets dans leur globalité!^ 
v:^ds l’analyse fonctionnelle aux recettes)-en; ' 
animant fond^ionnettement des équipes èn 
cHàpÿeJe'Érëveloppements électroniques, 
rnfonpgüiques et télécoms. > . 

Vct0S^ave^7/35 ans, êtes dipUUrfàfe) <J r ûne 
i#oîe d’ingénieur’ - option automatismes" ou 
.^télécommunications - et possédez ürjflr'- 
^expérience de la conduite de projets dans un j‘' ; ^ 
^■^ environnement de systèmes électroniques ? 
ij^fevNous recherchons un profil “senior"-^.' 

P our pretvdre en charge des projets de grande %^é. 
enveroum. Si vous rnrr-nsnnnrter k net nrnfil t J-h 




283 A à notre Conseil : PSYNERGIE 
Nathalie LOUETTE - 2, rue St Thomas 
d’Aquin - 75007 Paris. 
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PSYNERGIE 

CROUPE PRAXIA 


- . T* ‘ V ‘ 

t *. * l.V J . “ 


'.V ' . “ i', . . , • 

J 'S- r,' 1 V- _ . V ” T- ' m ■» 

v - 

:v.-- r 


Documentation et renseignements à b 
Banque de France 
Direction Générale du Personnel 
56-1508 Recrutement Concours 
31, rue Croix des Petits Champs 
75049 PARIS CEDEX 01 
Jél. : 01 42 92 40 17 
Minitel : 3615 LABDF 


La Banque de France recrute le personnel de direction 
de ses services centraux et de ses succursales. 

ADJOINT DE DIRECTION 

PAR CONCOURS LES 20 ET 21 SEPTEMBRE 1997 

Sciences (6 postes*) économie (6 postes *) Gestion (13 postes*} 

3 postes supplém ent a i res, non préalablement affectés, 
pourront êtm attribués pcn" h jury* 

Les adjoints de direction sont appelés, dans un premier temps, à exercer dps fonctions de 

g estion, d'étude et de contrôle dans bus les domaines d’activité de l'institut d'Emission, et par 
i suite à occuper des postes d'encadrement supérieur. 

Ce concours, comportant 3 voies d'accâs distinctes : «Économie», «Gestion» et «Sciences», 
s'adresse aux titulaires d'un diplôme national sanctionnant un 2* ou un 3* cycle d'études 
supérieures ou d'un de gr o n de école, b recevabilité de but autre titre français ou 

étranger étant laissée à Fapprâaafion du Gouvernement de b Banque. 

La filière «Sciences» concerne en particulier les candidats titubires, dans b domaine 
scientifique, d'un diplôme sanctionnant un troisième cycle d'enseignement supérieur ou d'un 
diplôme d'une gronde école d’ingénieurs. 

Les épreuves d'admissibilité de b voie d'accès «Sciences» comprennent une étude de dossier, 
une épreuve de mathématiques, une épreuve de langue étrangère et une épreuve à option au 
choix (questions d'économie ou informatique). 

Ressortissants d'un pays membre de la Communauté européenne, les candidats (femmes ou 
hommes - libérés ou non des obligations du service national) doivent être âgés de moins de 28 
ans au 1” janvier 1997 (sous réserve de prorogations pour charges de famille ou service 
national). 

Les inscriptions seront reçues du 7 cru 28 juillet 1997, période pendant laquelle 
seront disponibles, aa siège et dans les succursales, (es formulaires 
d'inscription. 

* Une partie de ces postes peut être attribuée au concours interne. 
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société spécialisée dans le domaine du 

* conseil et de Pfogénîerie de réseaux, recherche 
| dans le cadre de son fort développement 

♦ (+60%paran) 


3 CONSULTANTS 
RÉSEAUX TÉLÉCOMS 


Vous participez à des missions de conseil technique 
et apportez votre expertise pour concevoir des 
solutions adaptées à la problématique des clients 
en prenant en charge les différents projets. 

Les domaines de compétence recherchés sont : 

Architecture de réseaux (LAN / WAN), 
Administration de réseaux et systèmes. Sécurité, 
Messagerie Groupware, Intranet. 

Ingénieur de formation (avec spécialisation 
Télécom de préférence), vous justifiez de 3 à 5 ans 
d’expérience chez un utilisateur ou en SSil. 

Votre envie d’apprendre, de progresser, de 
développer, d'évoluer vous pousse à nous rejoindre. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + CV, sous 
référence 7770, à notre Conseil A.L. PARTNERS 
86/88, Grande Rue - 923 10 Sèvres. 


A.L PARTNERS 


NERS 


Importante société du Nord de la France, filiale 
d ? un grand groupe français, spécialisée dans 
des activités électromécaniques et nucléaires, 
recherche son 


RESPONSABLE DU 

DEVELOPPEMENT TECHNIQUE 

Rattaché au chef du Service Etudes Nucléaires, votre 
mission consistera à : 

Cibler des couples produib-marchés nouveaux qui 
s'appuieraient sur’des compétences existantes 
notamment en mécanique et en hydraulique 

■> Evaluer leur degré d'accessibilité et leur intérêt 
stratégique. 

Agé de 35/40 ans environ, vous êtes un ingénieur 
généraliste de formation à dominante mécmique, vous 
possédez des compétences en hydraulique et vous avez 
une expérience en milieu industriel. 

Une bonne connaissance de l'anglais et une expérience 
dans le management de projet seront des atouts 
nécessaires pour réussir dans ce poste. 

Le poste nécessite des déplacements en France et à 
l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossierde candidature (sou* réf. 
9765) à : LE MONDE Publicité - 21 bis, rue Claude-Bernard 
- BP 218 - PARIS Cedex 05, qui transmettra. 


INSTITUT FRANÇAIS DE RECHERCHE POUR L'EXPLOITATION 
DE LA MER, 1 200 personnes en France et Outre-Mer, nous 
recrutons pour notre centre de Brest, situé au sein du technopole 
BREST-IROISE : 

CHERCHEUR MICROBIOLOGISTE 

<RÉF. 9707 LM) 

Chargé des recherches en taxonomie moléculaire, vous intégrerez notre 
laboratoire de 'Caractérisation des Micro-Organismes Marins' pour y 
développer et appliquer des méthodes de biologie moléculaire a la 
recherche et A la caractérisation des micro-organismes marins d’intérêt 
biotechnologique, alimentaire, aquacole et environnemental. Vous êtes 
titulaire d'un doctoral et justifiez, si possible, d'une première expérience 
post-doctorale. 

CHERCHEUR EN 
ENZYM0L0GIE/BI0L0GIE 
MOLECULAIRE (OU VIROLOGIE) 

(RÉF. 9706 LM) 

Au sein de notre laboratoire de 'Biotechnologie des Micro-Organismes 
Hydro thermaux*, vos travaux de recherche porteront sur le criblage 
d’activités enzymatiques adapté aux bactéries thermophiles et vers le 
clonage et l'expression des gènes dans E.Coli et/ou levure. 

Vous êtes titulaire d’un doctorat et/ou êtes ingénieur en biotechnologie 
et justifiez, si possible, d'une première expérience post-doctorale. 
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Merci d'envoyer’ lettre, CV. liste 
des publications et préreniions en 
précisant la référence du poste 
choisi à : 1FREMER centre de Brest 
Service du Personnel - BP 70 
‘CI» 29280 PLÛUZANE. 
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ingénieur méthode et industrialisation 


Nous sommes 
une importante 
société 
de presse 
située en région 
parisienne. 


ELSE 


Agé de 30/35 ans, vous êtes diplômé d'une grande . 
école d’ingénieur type Arts & Métiers. Vous justifiez 
d’une expérience de 3 ans en Fabrication ou Méthode. 
Véritable manager, vous êtes un homme de terrain. 
Vous souhaitez aujourd’hui vous investir dans une 
entreprise en pleine mutation et évoluer avec elle. 
Merci de nous faire parvenir votre dossier de 
candidature (lettre, CV et photo) sous référence FS 
à notre conseil : 

ELSE MANAGEMENT 
4 nie Chartes Divry^ 75014 Paris. 


/-«■Àt Les CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE NORMANDIE 

■ IM MJ 600 personnes, chantier de construction navale leader mondial sur un créneau de 

il V haute technologie, recherchent, à la suite d’un dépan en retraite, un : 

COMMERCIAL en NAVALE et DIVERSIFICATION 

Rattaché au Directeur Industriel. U s’appuiera sut le réseau relationnel de son prédécesseur dont il poursuivra le 
développement. Son rôle sera de détecter les appels d'crffres, là ire présélectionner l’entreprise, coordonner les 
services <pa lui prépareront l'offre, présenter er défendre cette offre et, enfin, négocier les contrats. 

Le candidat idéal serait un bon professionnel Je la navale qui aurait débuté sa carrière en technique pour 
évoluer ensuire vers le commercial par goût et aptitudes. Il dévia être astucieux et créatif, persévérant, rassurant 
et bon négociateur. 

L’anglais est fertemem souhaité. 

Le poste est basé h CHERBOURG, avec déplacements courts fréquents. 

Si vous êtes intéressé, merci d'adresser lettre manuscrite avec C.V. et prétentions, à Monsieur jean VILAIN - 
CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE NORMANDIE - BP 539 - 50105 CHERBOURG CEDEX. 


M anagftneni 

Cabine! 
Conseil 
en Propriélé 
Indusirieile, 
recherche 


J n génieur d’une grande école type ENST, 

ESE ou KIT.... vous souhaitez valoriser votre 
expérience dans le développement de techniques 
nouvelles et diversifier vos interventions et 
compétences dans le conseil aux entreprises pour 
prendre en charge la préparation et la délivrance 
de brevets nationaux et étrangers. 

Une expérience similaire serait appréciée. 

Vous maîtriser l’anglais et lise: l'allemand. 


Merci tfûdroser 
rotre dossier de camtitbnm 
liant, photo a CV) 
au Cafenfi 

MARTINET ffLAFûUX 

(remuement Ingénieur 
Brevets) BP 405. 
Grtmam, 

78 Ô55 S'Ouerw' 

en-Yidmcs cédex. 


Qf 


Directeur 

des systèmes d’information 


Le cabinet Arco vous offre 

une opportunité de carrière européenne 

en page XII 


LCii®c3i:tr(Dmn(dn®nD 



ARCOi 



****.***• 


ftCUflOKXCrauu 










L__ 


I 


XIV / LE MONDE / MARD1 10 JUIN 1997 


REPRODUCTION INTERDITE 


Spécial “Le Monde des Ingénieurs”^- 



osera Entreprises est filiale 
i 100 % de Cegetel, le nouveau 
pfite de tôtècommwùcattons 
de la Compagnie Générale 
des Eaux, déjà présent 
sur ce secteur avec te mobile (SFR) 
et Tan üam (TDRL Cegetel a choisi, 
dés 1998. d'être un opérateur 
global si? le marché français 
et ambitionne, à l'horizon 2000. 
un chiffra d'affaires de 25 mlliianls 
de francs. CESTEL Enheprises 
développe et commercialise 
des services Innovants dans 
les domaines de la voix, 
des données et de l'image, 
pour répondre aux besoins 
en télécommunications nationales 
et internationales de toute société 
implantée en France. 
CEŒTEL Entreprises (fispase 
d'un large éventail de services 
et propose à ses cfients 
des solutions sur mesura, 
qui permettent une m effleure 
gestion de leur trafic et une réefie 
optimisation de leurs coûts 
de télécommunications. 


Vous apportez une expertise technique dans le domaine des réseaux Voix 
aux différents départements de l'entreprise : spécification et exécution 
des lests de validation, mise en place des méthodes de résolution 
de problèmes, rédaction des régies de paramétrage des équipements. 

De formation ingénieur ou équivalent, vous disposez (furie expérience 
de 5 à 10 années dans l’Interconnexion de PABX elles réseaux 
de commutateurs publics. Vous maîtrisez les protocoles de signalisation 
(CCTIT ri*!, Numéris, CAS) et les analyseurs de protocoles. L’anglais 
technique est demandé. 


nouveaux mwos® 


Vb us prenez en charge le développement de nouveaux services télécontt 
en relation avec la technique et le marketing - de la phase de conception 
à la phase de production du service - dans le respect des fonctionnalités, 
des coûts et des délais. 

De formation ingénieux vous avez One expérience de 10 années environ 
en conduite de projet télécoms, support, conseil auprès des clients, 
chez un opérateur ou dans une société de services, Tfcius avez des compétences 
en VOIX, DECT, Centrez, RPV._ Vous maîtrisez parfaitement l’anglais. 

• S vous avez im esprit d’équipe, 

• SI vous possédez un goût prononcé pour les nouvelles technologies. 

Les télécoms et les réseaux, . 

• SI vous voulez vous investir sur des projets de grande enver&xe. 
Rqjoigne&nous. 

Merci d'adresser votre candidature à CEGETEL Entreprises, 
en précisant la référence MLV/LAM36, sur te lettre et Tenveloppe à la Direction 
des Ressources Humaines, 1 place Carpeaux. 92915 Paris-lA Défense. 
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Débutants, 
et si vous pensiez 
carrière 
informatique? 


Pour un premier contact, merci d'adresser 
une lettre manuscrite, un G/ détaillé et 
une photo, sous référence M96SP, à 
STI 

8, rue Biaise Pascal 
92523 Neuilly-sur-Seine Cedex. 



Société parisienne de services et d'ingénierie 
en informatique, nous avons su depuis plus 
de trente ans conquérir une excellente 
réputation auprès de grands organismes du 
secteur public et privé, et sur des MARCHES 
TRES VASTES ET DIVERSIFIES, tout en 
demeurant des entreprises à dimension 
humaine. 

Aujourd’hui, nous recrutons de nombreux 
jeunes collaborateurs : 

• Bac -»4/5, toutes filières 

• dégagés des obligations militaires 

Vous n'avez pas de connaissances particu- 
lières en informatique, NOUS VOUS FORME- 
RONS INTEGRALEMENT à la technique et à 
nos méthodes, et vous permettrons de 
connaître UNE VERITABLE EVOLUTION AU 
SEIN DE NOTRE SOCIETE. 


IBM Global Services "ST"* — 1 Jl tZL ZZT 

Au sein de l'entité IBM Global Services, la société " — ^ 

CIMAD Conseil, spécialisée dans fa mise 
en oeuvre du progiciel SAP recrute pour une centaine de postes 

des Chefs de Projets - des Consultants 

répondant aux critères suivants : 

♦ expérience SAP impérative 

• anglais courant et mobilité géographique indispensables 

Merci d’envoyer votre CV accompagné d’une lettre de motivation à 
CIMAD Conseil - Service du Recrutement - Tour Descartes 
La Défense 5 - Cedex 50 - 92066 PARIS La Défense. 




Leader de l 'ingénierie et d» conseil 
dans les Nouvelles Technologies, 
nous accompagnons les projets d’innovation. 

Notre fonctionnement vous offre 
une dynamique de carrière dans les domaines 
des Télécoms, de l’Informatique et 
du Multimédia au sein d’un grand groupe 
d’envergure internationale. 

Jeunes 

Ingénieurs 

Diplômés de grandes écoles ou universitaires 
(spécialité informatique/télccom), vous souhai- 
tez intégrer une société jeune et performante. 
Après une période de formation sur les Techno- 
logies Intemet/Intraner. vous interviendrez 
Hans la conception et la réalisation de projets à 
taille humaine. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
sous tarif. VIV/ING 97 à NC Communication, 
208, rue Saint-Honoré, 75001 Paris, 
qui transmettra. 


CROSSWAY MANAGEMENT 

Cabinet conseil en recherche de cadres et dirigeants 
créé en 1993, nous intervenons essentiellement 
dans le secteur high-tech ( télécoms, informatique ..) 
et les services. Pour accompagner notre forte 
croissance , nous recherchons aujourd'hui, un(e ) 

CONSULTANT(E) 

Recrutement 

Rejoindre notre équipe, c’est avant tout adhérer à un 
projet de développement et à une recherche constante de 
l’amélioration de nos process, c’est partager nos valeurs 
hu m a n istes et notre éthique de l'offre de services envers 
nos clients et candidats.^ Vous saurez noos prouver votre 
valeur par votre potentiel commercial, votre disponi- 
bilité. votre rigueur professionnelle et votre fibre 
entrepreneuriale. 

A 28/35 ans, de formation supérieure grande école de 
commerce ou d'ingénieur, vous souhaitez valoriser 
votre première expérience du recrutement acquise en 
entreprise ou cabinet conseil et idéalement en environ- 
nement high-tech. Fort de voire savoir-faire et de vos 
convictions, vous voulez aller plus vite et plus loin dans 
votre métier. La maîtrise de l’anglais est souhaitée. 

Merei d ’adresser votre dossier (CV + lettre + photo) 
sous la reférence CWY/LM à Crossway Management, 

1 6. avenue Elisée Reclus, 75007 Paris. 


Un 


Monde de carrières 
— à portée de clavier 

Consultez toutes les offres d’emploi 
parues dans LE MONDE 

et dans 18 autres titres de presse. 

Recherche nudti-critères : fonction, secteur; lira, mot-clé 
Mise à jour hebdomadaire k jeudi 





Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

• de recheïdKr un emploi 

• de retrouver une annonce déjà pâme 
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Spécial “Le Monde des Ingénieurs” } 


BRRCO- 

Leader mondial des SYSTÈMES de COMMUNICATION, 
BARCO connaît un essor d'envergure sur ce marché 
(CA + 61% en 96). Notre société confirme sa réputation de 
chef de file dans le secteur des SYSTÈMES DE TETES DE RÉ- 
SEAUX et des systèmes de gestion pour télédistribution par 
cable et poursuit le développement de sa ligne de produits 
des MONITEURS BROADCAST. 

Renforçant notre position en France, nous recherchons : 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

(RéfBO/IQ 

CHEF DE PROJET 

(Réf BO/CP) 

Votre profil : Ingénieur TELECOM, à 26/32 ans, vous 
avez acquis une première expérience commerciale 
ou technico-commerciale dans l'univers Télécom, 
Broadcast ou celui des Réseaux câblés chez un intégrateur 
ou un exploitant. 

Anglais courant indispensable. Poste basé au siège de la 
filiale française à St-Denis (93). 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo, prétentions 
+ enveloppe à votre adresse en indiquant la référence 
choisie à MOMENTUM - 27 rue 
Garnier - 92523 Neuilly-sur-Seine nqQNiENTlJM 


Cedex . 


R c t * 


TunTTii 


International Soarçli Group 


R-flB 


1 40, rue du Faubourg Saint Honoré 
75008 PARIS. 


IA DIRECTION DE L'INFORMATIQUE ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE LA BANQUE DE FRANCE 
GÈRE UN RÉSEAU DESSERVANT ENVIRON 1 J 000 UTILISATEURS ET FAISANT APPEL AUX TECHNIQUES 
LES PLUS AVANCÉES EN MATIÈRE DE RÉSEAUX ET DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
(RÉSEAU VOIX ET DONNÉES. RÉSEAUX À VALEUR AJOUTÉE...). 

LE SERVICE D'ÉTUDES DES SYSTÈMES DE TÉLÉCOMMUNICATION RECHERCHE, 

POUR SON PÔLE DE COMPÉTENCE SÉCURITÉ DES RÉSEAUX, 

UN ARCHITECTE SÉCURITÉ DES RÉSEAUX 

Diplômé d'une Grande École d'ingénieurs ou d'un DESS avec spécialité Réseaux/Telecom, âgé 
d'environ 30 ans, ressortissant d'un pays membre de la Communauté Européenne, vous avez 
acquis au cours d'une expérience de 5 ans minimum une connaissance approfondie des réseaux 
publics et d’entreprises, notamment les réseaux locaux, les réseaux grandes distances, les 
réseaux IP et propriétaire (1BM/SNA), la téléphonie, les réseaux hauts débits et Internet. Vous 
avez une expérience concrète dans la sécurisation des réseaux complexes sous TCP/IP et avez 
participé à aes missions d'audit. 

Nous vous proposons de prendre en charge (a responsabilité de notre fonction Sécurité des 
Réseaux avec une petite équipe d'ingénieurs. Vous participerez à l'élaboration d'un plan sécurité 
dans un environnement TcP/ IP - WINDOWS NT - UNIX. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV et photo, salaire actuel, sous la 
réference ARS 20, à noire Conseil 
Isabelle De Forcade 
RIB (Ressources Informatiques Bancaires) 


Vous concevrez, définirez les moyens nécessaires, mettrez en oeuvre les solutions avec tous les 
odeurs de notre Direction de l'Informatique et des Télécommunications. Vous assurerez aussi la 
pérennité de nos systèmes de sécurité actuellement en service sur nos réseaux. 

Vos correspondants s'étendent aux instances bancaires françaises et européennes ainsi qu'aux 
fournisseurs (bon niveau d'anglais). 

Vous êtes un expert reconnu, passionné par l'audit et la sécurité, vous aimez approfondir des 
sujets difficiles, vous êtes tenace, perspicace et communicatif 

Ce poste est exceptionnel par la densité et l'intérêt des sujets et offre de réelles possibilités vers 
des responsabilités élargies au sein de l'Organisation et Informatique. 
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Leader mondial dans son domaine 

de Haute Technologie 


CORNING 


LE CENTRE EUROPEEN DE 
RECHERCHE DE FONTAINEBLEAU 
{ 77) recrute 


irresponsable 

informatique 

Dans un environnement scientifique hautement 
qualifié, il vous sera confié la gestion de nos 
moyens informatiques. De plus en collaboration 
avec les utilisateurs vous élaborerez une straté- 
gie devofunon des réseaux de communication et 
de leurs équipements l matériel logiciels 
contrôle des procédés- 1 et coopérerez avec nos 
u nues de Recherche aux USA et au Japon pour 
leur concepnon et leur implantation 

Ingénieur Grande Ecole, vous avez une solide 
expérience industrielle dans une fonction 
similaire. Nous recherchons une personnalité 
de haut niveau technique avec d'excellentes 
qualités relationnelles 


fingénieur 

mécanicien 

Développement de machines de précision. 

Vous aurez la responsabilité de concevoir ei de 
réaliser des équipements appropn» au déve- 
loppement de nouveaux produits ou procédés 

Diplômé d'une Grande Ecole a dominante 
mécanique, vois avez une première expérience 
industrielle dans la conception de machines 
de préférence dans la technologie de haute 
précision. , 

Au sein de notre Groupe Intemanonal ces 
postes vous garantissent une camère évolutive 
a la mesure de vos résultats 


Au sein de notre Groupe International, tes postes vous garantissent une carrière évolutive 

à la mesure de vos résultats. 

Merci d'adresser CV et lettre manuscrite à 
CORNING SA • Service du ftrsonnef - BP 3 - 77211 AVON Cedex. 


Le Centre National d* Etudes 
Spatiales recherche, pour 
la Direction Générale Adjointe 
chargée de la stratégie, 
des tntelles, de l'Europe 
et de la politique 
de partenariat un(e) 
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Délégué(e) au conseil directeur de l’obsetvation de la Tene et au comité du programme scientifique, 
vous préparez la position de h délégation française dans ce domaine en concertation étroite 
avec les structures opérationnelles de (.‘établissement. Vous conduisez La délégation française 
dans (es téunions de l'Agence Spatiale Européenne et vous suivez la mise en œuvre des décisions 
adoptées. Vous animez le dialogue avec l’Exécutif de l’Agence et les autres délégations membres 
de CASE. Vous assistez, en tant que Conseiller, la délégation française â EUMETSAT. 

A 30/35 ans, vous êtes diplômé(e) d'une grande école ou équivalent. 

Votre intérêt pour les programmes spatiaux tf observation de la Tene et tes sciences 
spatiales, allié à un sens aigu de r analyse et de la synthèse vous permettent 
de proposer une vision stratégique dans ces domaines. Votre expérience 
a développé votre sens de la négociation en milieu international et vous maîtrisez 
parfaitement l'anglais. Vous êtes reconnu (e) pour vos qualités relationnelles 
et votre aptitude à développer un réseau. 

Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV 
et prétentions) sous réf. 97/DGA/S/01 au CNES, Division Ressources 
Humaines, 2 place Maurice- Quentin, 75039 Paris Cedex 01. 



Minitel : 3615 CN ESPACE 


de projet - 

Stora, gnope iitteniational suédois (23 000 personnes dans 20 
pays 35 HdF «Je CA), leader mondial (tare U pnjdudx» île papiet, 
l e c tod ie po» sou usine française de papier, implantée fans la 
région tittoise, un 

ordonnancement 



Sous (Impulsion de la 
Direction Commerciale, 
votre mission sera de 
créer et de mettre en 
œuvre le système 
d’ordonnancement qui 
apportera une réponse 
innovante aux besoins 
de nos clients. 


Pilote de ce projet phare dans notre industrie, 
vous aurez, en coordination avec (e Service 
Commercial la Production et l'Informatique à 
établir le cahier des charges en prenant en 
compte les besoins complexes et spécifiques 
de nos segments de marché. Vûus devrez conce- 
voir; simuler et foire valider les modèles tech- 
niques et les méthodes appropriées et mesurer leur 
impact Vous les mettrez en place avec l'ensemble 
des équipes impbquées en asarant leur formation. 
Jeune ingénieur généraliste, issu de l'industrie 
ou di eorëeï. vois avez acquis lias d’une première 
expérience en gestion de production, la pratique 
de la simulation et de Toptimisation. 

Créativité, pragmatisme, sens du cfient et capa- 
cité de communication, vous permettront de 
mener à bien cette première mission avant de 
vous ouvrir des perspectives d'évolution au sein 
de la société ou du groupe. Une bonne connais- 
sance de l'anglais est indispensable. 


Mot’ /adresser :m£ corjôX-uiic (CV. fetfre manuscrite de 
natnvtwi/ âasoe Cane i (M Laaeit : njeûeBoutgoqne. 
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Formation Professionnelle 


e 

CEFRIM 


CONSERVATOIRE 

NATIONAL 

DES ARTS ET METIERS 


Ingénieur Manager 


Une formation conduisant à un MBA 


Un profil recherché par I* entreprise 


( Vous êtes Ingénieur ou Scientifique confirmé 

Vous souhaitez donner une implusion nouvelle à votre 
carrière tout en continuant à exercer votre activité. 

Le CEPRIM a conçu pour vous une formation au 
Management donnant lieu à délivrance d’un diplôme 
homologué en France au Niveau I (3 e cycle) et dont 
l'appellation internationale est “MBA for Engineers". 

De Novembre à Juin, sur 2 ans, le Vendredi toute la 
journée et certains Samedis matins. 

■ Nombre de place limité 


Renseignements et documentation auprès du : 


CENTRE DE PREPARATION _ _ 

DE L'INGENIEUR AU MANAGEMENT 

2, rue Conté, 75003 PARIS -Tél. : 01 40 27 25 59 



CEHUM 


J 


FACULTE JEAN MONNET 

Université Paris-Sud XI 
54, boulevard Desgranges - 92330 SCEAUX 

Stage de Formation 

“ÉDITION ASSISTÉE PAR ORDINATEUR” 

(Congés individuels de formation - Dem andeurs d'emploi) 

D’octobre 97 à janvier 98 

Maquette - Mise en page - Topographie 
Publication assistée par Ordinaieur 
(Maîtrise de PageMaker et Xpress) 

Dessin assistée par Ordinateur 
(Maîtrise d’ Adobe ülustrator et Freehand) 
Apprentissage de la couleur (Photoshop) 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 

■ Département de la Formation Permanente 
Tél. : 01.40.91.18.20 - Fax ; 01.40.91.18.24 


“FORMATION PROFESSIONNELLE 

: t: ; : Tour vos annonces contactez le : 

, S ;0I.42ar.394i - (fax : 01.42 J7.39.38) 
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Et pourtant oui, c'est ce que Nortel Matra Celfular 
vous offre aujourcThuL S'imposant comme l'un 
des leaders mondiaux des systèmes de com- 
munication GSM, maîtrisant l'ingénierie des 
réseaux jusqu-' à-VÜnstallatkm consplètç d'infra- 
structures clé en main,- Nortel Matra Cellular 
conjugue la puissance de Nortel (Northern 
Telecom) et de Matra Communication. 

Ingénieurs Radio au Télécom débutants.- 
bilingues anglais et fortement motivés par les 
métiers des opérations, vous avez aujourd'hui 
l'opportunité de partager une formidable 
aventure technologique et humaine, ne vous 
en privez pas ! 


URe entreprise 
qui propose 
desproâaits 
novateurs, 
un marche en 
pleine 

un environnement 


Wmmm i ■ 

des respoisailütês 
rgfeeflonf 
ça pour des 

mm lifilMi, 

ça n'existe pas. 

Et pourtant.. 


An sein du Service “Network Engineering*’, vous 
yqa. tn y fa q naliSialkfoto p tiglisitiCD radin des réseau* 

GSMouDCS. " . • 

• Responsable de campagnes de mesures et <f analyse 
rrararn. vous testez et proposez des actions correctrices , 
visant à atteindre des critères de qualité et de servies 
défiais par le dknL 

Gâte fonction “terrain" implique une mobilité impor- 
tante & 1‘ international et un relationnel étroit avec nos 
dletfs ou partenaires êtnmgersJiéC. QR/Ml 


Dans le cadre de miss ions export, vous intervenez 
chez nos clients pour implémenter nos produits et. ' 
leurs évolutions. Vos compétences tfiécom et votre 
expertise acquise sar nos produits vous permettent 
d’assurer la réussite des objectifs suivants : 

• Supervision du déploiement des réseaux GSM 

• Validation de nos produits avec le client 
•Support Opération et Maintenance sur les réseaux 
en service. 

Connaissances GSM nécessaires. UNIX (utilisateur}. 
Mobilité à l' international requise. RA VDRAU 

Support produft BS5 

Expert, vous êtes responsable de l'assistance 
technique pour les réseaux GSM déployés dans une 
région du inonde. 

Après analyse et investigation avec les équipes de 
K&D, vans définissez les solutions aux problèmes 
rencontrés. A titre préventif, vous participez an suivi 
d'^Aication et de qualité de service des réseaux. 
Disponible; vous ères prêt pour des déplacements 
ponctuels en RaOcé et à l’étrangec Ré£SP/Mi . 


Au sdh del'éqœpe TJjgne de produits BTS", dnjgé.de' 
définirlesjè^d'mgémetieetlesprocessàiçiffiquet^.- 

vrqre intprvÿrytH*? or 1<^ dor nanny sn fo ïïlM ? 

•Suivi hardware et software prockot 
•Impact des évolutions fonctionnelles - 
•Règles de coafignration et diroepsk«menient ; 'T 
•Etudes dé capacité ' 

• Support aux équipes “conception de réseaux* *’ 


• Elaboration du dossier technique produit. 

Une première expérience dans le domaine des radio- 
communications serait un plus pour ce poste en 
.■vnifiMt avec nos équipes R&D et Ingénierie basées 
aux Etats-Unis et Canada. R£L re/Mi 


Intégré à Féqrape Ingénierie NSS, vois prenez part à 
Jadffinftjon rie ta parie NSS des réseaux GSM-DCS 
(topologie, ccmfigaraticinmatôielle &logideQe}. 
Dans ce contexte, vous êtes amené à rencontrer l'opé- 
rateur afin <T analyser sestesbins^ contraintes 
( dhnmjA wmémèrg, imeribactiannement. services & 
feoctioïjnalifiés}. Par la sorte, vota fournissez 1e para- 
métrage des MSC/HLR et assurez le support tecb- 
.; nique aux équipes terrain. 

- Connaissances nécessaires GSM/NSS. Poste pouvant 
impliquer des déplacements de moyenne (forée à 
T étranger Rét NSS/M1 


Au sein du service “System Engineering", chargé de 
développer l'expertise en ingénierie radio afin de sup- 
porter le développement de réseaux à b nonne GSM. 
vous réalisez les études d'ingénierie radio cellulaire et 
analysez les besoins clients. 

Mjus intervenez de l’avant- vente jusqu’à la réalisation 
des contrats : développement de nxx&les de propaga- 
tion radio en macro et micro-celloiaire, identification 
des besoins, mesures radio, analyse des résultats et 
p ro p os i tions de solutions. 

Connaissances GSM et propagation radio nécessaires. 
Rét RF/M2 


Foor cas portai basé* à Guyancourt (78^ 
MX vos bBn» dm motiMtiaq, CVÇ photo et | 
te mm k idLdNbfeà Nartal Mrtra C 
PM. Aunollo Cn— irafcy îffao chi 
Mn<gpBas7BOP t cjow ut . 


NORTEL MATRA 
CELLULAR 


A CE STADE DE VOTRE 
DÉVELOPPEMENT- PROFESSIONNEL, 
ENTRER CHEZ/MICROSOFT 

ëi 


C’EST LA 


DAMS LE CADRE DE 
NOTRE FORT 

développement; nous 

RENFORÇONS NOS 
ÉQUIPES ET RECRUTONS 
Ï00 PROFESSIONNELS 
CETTE ANNÉE. 


Lsstfer mondial du logiciel, 
Kkrosoft: est aujourd'hui un 
csSsur nrajxur dw systèmes 
(f lnfcnfMoH ëcs entreprises. 
Püur répondra aux besoins 
to grmftd% c >nn p t i » (fauu un 
en ti nwa ii iiMt d e plus en 
pics compta**, nos experts 
c süçote w it et lut t an t en 
a sff W i des solutions à ht 
pointa dtaa *ac*mol«*ie» 
lo gk i eBM .Oual y soit four 
doom* d'activité, ks 
piiifMuaiinifr «ht Microsoft 
Æ ^MFB ttemww * 1* 

amWtions 
pya- foira ém fours ppodtrits 
Ak standards du marché. 


Responsables de groupe support 

Vous dirigez une équipe de 12 ingénieurs décSés au support tech- 
nique des systèmes et réseaux (Windows NT,SMS,TCP/1P...) auprès 
de nos dïems grands compte s et de nos partenaires. Vbus suivez et 
améliorez les pe rfor m an ces en terme de sa t isfaction drent, de quali- 
té de support défivré, en développant rexpertisæ et le cravafl «féqu^e. 
Nous recherchons également des responsables de groupe 
support Europe du Sud. 

De formation ingénieur ou équivalent, vous avez acquis une premiè- 
re expérience dans l'encadrement technique et la conduite de projets. 
Votre excellente connaissance du marché de l'informatique et de 
rencreprfae vous permet (faolyser des situations seubies et comptées 
«farts un environnement technique Hé aux outfis de production et aux 
s ystèmes d’information, (rét RG/LM) 

Responsables techniques de comptes 

Rompu i la gestion d’une relation support de haut niveau, vous assu- 
rez, auprès de vos dteflts grands comptes, fe suivi et la coorcfinadon 
du support aux produits « technologies Microsoft utflfsés dans leurs 
systèmes d'information. Vbus fournissez de maniè re préventive fm- 
fbnnation osthrique nécessaire pouvant sendrau mieux les faubte du doc 
De fo r ma tion ingénieur, vous avez 3 à 7 ans d' e xpérience dans h 
conduite de projets auprès des grands comptes ou des SS1L Vbus pos- 
sédez une bonne connaissance des produits Microsoft ainsi qu'une 
expertfaM spécifique d’un des domaines suivants : systèmes d’exploi- 
tation, réseaux, messagerie, bases de données, outils de développe- 
ment. (rét RTC/LM) 

Ingénieurs Centre de support 
Europe du Sud 

Spécfafotc reconnu sur nos technologles-K produis, vous prenez en 
charge le rfaptosdc et la résolution de problème» complexes et/ou 
critiques. Vous avez de réelles compétences sur Windows NT, sur les 
«MrorawnwnB réseaux (lAN.WAN.TCTflP.. 0 ou sur les différents 

systèmes de me s sagerie d’entreprise (X400, X2S, messageries 
ouvertes ou propriétaires—} et sur h rtsohnton de problèmes dTn- 
terooimedoa Vos capadtés i maîtriser les nouvelles technologies 


SUR LE 


Internet sont dèsam ânam es. Une expertise en développem e nt serait 
un atout supplémentaire. 

De formation ingénieur ou équivalent, vous avez au moins 5 ans d’ex- 
périence dont au moms 2 ans en ont quingénieur support (rét ICS/LM) 

Ingénieurs support développeurs 

■Vous intervenez comme support auprès des responsables de 
développement mformarique_V6us leur apportez votre expertise du 
dé v e lop p e ment autour de Windows NT Serve»ir et Badcofflœ. 

De formation ingénieur ou équivalent, votre expérience de dévelop- 
peur de 3 à 5 ans dans une SSII ou chez un éditeur de Ipgrdds vous 
permet d'apprécier fa problématique de vos fotarioajtEurs et de leur 
app or ter le meffleur niveau de consefi. (réf. SD/LM) 

Consultants architectes 
de systèmes 

Ingénieur de formation, è 28/32 ans environ, vous êtes un 
spécialiste de l 'a rchit e cture et de h concaptfon.de systèmes d'infor- 
mation- Vbus nultr-lsez les technologies client/ serveur et réseaux. 
Vbus i ntervenez sur des projets str at égiques de re fo nte de systèmes 
d'informati on et d'architecture. 

Reconnu pour votre compétance technique et votre profe ssl o nn aSs- 
.me, passiomé de l’Innovation cechnolagkpie, nous vous offrons fa 
possfoflité (f évoluer au seéi cfune équipe perfo mon ta érigée dans 
fa qualité et fa réusshe des» missions, (réf. CAS/LM) 

Ingénieurs Avant- Vente 

'fous intervenez auprès des grandes g « repri s es sur [as grands projets 
qui touchent aux systèmes dTrfom ari on induant les baies de don- 
nées. Vbus travaSez en collaboratfon écrein avec les com menta tflt 
pour convaincre iss d rect eu rs inform at iq u es et les chefs de projets 
de la pertinence des tedmologies Microsoft. 

De formation Ingénieur Ou équivalent, vous alBer exp ert fae technique 
de haut niveau, niM de grands projets et qualités refatiomefles. 3 à 
5 ans d’expérience mintmum en développement de ^ands comptes 
sont nécessaires pour ce poste. Au delà de votre maîtrise des bases 
de données, la cormaissancB de SQL Sener serait un plus, (rét IAWLM) 



Expert stratégie 
Bases de données 

Vous aurez pour mission de promouvoir h stratégie Bases de don- 
nées de Microsoft lors de présentations aux Directions de grands 
comptes et SSU au lors d'animations de séxninaires.Vbtre maîtrise de 
fa technique vous permet d’être un véritable porte-parole auprès 
dlnteriocuteurs de haut niveau : directeurs Informatiques, chefs de 
projets, développeurs. Au cour de la stratégie, vous ôtas en prise 
directe avec r ensemble des Innovations technologiques de Mkrosoft. 
De formation Ingénieur, vous wez acqisfe, lors d'une expérience de 
5 ans minimum, une parfaite connaissance du domaine des bases de 
données, \fous possédez un sera aigu de h communication allié â une 
borne s enti b B ct mariœsfag. (rét SB/LM) 


S vous possède^ comme Tensembfe des œlfaborzteiirs de Microsoft, 
h passion du logiciel associée à un enpçemenc fort au service du 
client, vous trouverez diez Microsoft les moye n s de dév el opper votre 
expertise technique. Et une culture qui place le dév el oppement 
personnel de ses collaborateurs au cœur de sa stratégie. 

Pour r ensemble de ces posées, fa maîtrise de Tarifais est indispensable. 
Merd d’adresser votre dossier de candidature en précisant h rét 
du poste choisi à Microsoft - Direction des Ressources Humaines 
18 avenue du Québec -91957 Les Lffls Cedex 
http^Awwwjnîcrosofocorn/Irence- rubrique Microsoft recrute. 


\ U S QJLT OÜ IREZ-VOUS ?“ 










